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DE LA MONARCHIE 



SELON LA CHARTE. 



CHAPITRE XXVI. 



G>nseils des départements. 




E sophisme engendre l'illusion ; l'illusion 
détrompée produit l'humeur, anime 
l'amour-propre : on se pique au jeu. Il seroit plus 
simple de dire : J'ai tort, et de revenir; mais on 
ne le fait pas. 

Les départements avoient bien reçu leurs dé- 
putés ; cette réception tcndoit a prouver que 
l'ojpinion étoit royaliste, mais il restoit une res- 
source : les conseils des départements alloient 
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s*asseinbler. S'ils se plaignoieni des députés ou 
n<* montroicnt pour leurs travaux que de riodif- 
férence , le triomphe <^toit encore possible. On 
eût fait valoir les adresses des conseils ; on se 
seroit écrié : « Vous le voyez ! nous vous l'avions 
« bien dit. Voilà la véritable opinion de la France. 
« Ètes-vous maintenant convaincus que la Cham- 
« bre n'a point été choisie dans le sens de Topi- 
« nion générale, opinion qui est toute dans les 
« intérêts révolutionnaires ? Écoutez les conseils 
« généraux ; ils sont les organes de l'opinion pu- 
« blique. » 

Qu'est-il arrivé ? Les conseils ont aussi fait 
l'éloge des députés. Kh bien ! les conseils ne sont 
plus les organes de lopinion publique! On iaii 
que toutes ces louanges ionl da coupi montéi^ de$ 
affaires de cabale et de parti. On sait que l'on rédige 
une adreae comme on xeul^ etc. 

Ordre aux journaux de se moquer des hon> 
neurs rendus aux députés; ordre aux conseils 
généraux de ne députer personne à Paris, parce 
qu'on ne veut pas qu'on vienne dire au pied du 
trône combien la France est satisfaite de ses man- 
dataires. On ne recevra que les adresses des 
conscrits; et ces adresses, on ne les mettra que 
par extrait dans le Moniteur^ en ayant soin d'en 
retrancher tous les éloges de la Chambre. 

Enfin « comme les conseils votent des rcmer- 
ciments et des témoignages d eslfme ùl leurs dé- 
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pûtes, ordre encore de n'accorder ces remercl- 
ments et ces témoignages d'estime qu'avec la 
permission de la couronne. Puur motiver cet 
ordre extraordinaire, il faut faire violence à toute 
l'histoire ; il faut dire que la couronne eut seule, 
en tout temps, le droit de décerner des honneurs, 
tandis qu'il n'est personne qui ne sache que, 
depuis Clovis jusqu'à nos jours , les villes, les 
corps, les confréries , ont été en possession de ce 
droit ; jusque là qu'on tiroit quelquefois le canon 
pour un écolier qui avoit remporté un prix à 
luniversité. 

Et quand il eût été vrai que ce droit n'eût pas 
existé sous la monarchie absolue , ne dérive-t-il 
pas tout naturellement de la monarchie constitu- 
tionnelle? Si les départements ont le droit d'élire 
des députés , n'ont-ils pas celui de dire à ces dé- 
putés qu'ils sont contents de leurs services? Quelle 
pitié que tout cela ! 

Tel est le fatal esprit du système : quiconque 
en est possédé ferme les yeux à la vérité. Les 
hommes de la meilleure foi du monde se donnent 
l'air de tout ce qui est opposé à la bonne foi ; 
avec les idées les plus généreuses , ils gouvernent 
comme Buonaparte, par les moyens les moins 
généreux. Mais, pour administrer ainsi , ont-ils 
la force de Buonaparte ? Les adresses sont con- 
nues ; elles arrivent de toutes parts ; chacun les 
l'Bçoit ; chacun voit pourquoi on chorche à 1ns 



MÉLANGES 

étouffer : on rit ou Ton rougit , en restant con- 
vaincu plus que jamais que la majorité de la Cham- 
bre des députés est dans le sens de l'opinion de la 
France. 



CHAPITRE XXVll. 



Que Topinion même de la minorité de la Chambre des dépota 
n'est point en faveur du système des intérêts révolutionnaires. 



Que si l'on s'appuie de l'opinion de la minorité 
réelle des députés, comme représentant l'opinion 
générale de la France, je dis encore que cette opi- 
nion, à la prendre à son origine, serviroit elle* 
même à battre en ruine le système des intérêts 
révolutionnaires. 

Quand la Chambre s'est rassemblée , elle étoit 
presque unanime dans ses sentiments. 11 a fallu 
que le ministère travaillât avec une persévérance 
incroyable pour parvenir à la diviser. On conçoit 
d peine comment des hommes de sens, trouvant 
sous leur main un instrument aussi parfait, aussi 
bien disposé pour tous les usages , n'aient pas 
voulu ou n'aient pas pu s'en servir ; on conçoit 
à peine que ces hommes de sens aient mis au- 
tant de soins à se créer une minorité qu'un roi* 
uistèrc en met ordinairement à acquérir la ma« 
jorîlé. 
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Que de mouyements il a fallu se donner, en effet, 
que de démarches, de sueurs répandues, pour 
avoir le plaisir de voir refaire ou rejeter les lois! 
Que d'adresse pour perdre la partie ! Un club n'a 
d'abord rien produit La Chambre tout entière 
étoit si franchement royaliste , que ce n'est qu'en 
abusant du nom du roi, en répétant sans cesse 
que le roi désiroit, vouloit, ordonnoit ceci, cela, 
qu'on est parvenu à ébranler quelques hommes. 
Ces honnêtes gens se sont détachés , comme malgré 
eux , d'une majorité qu'ils n'ont pas crue assez sou- 
mise à la volonté du monarque. Cela est si vrai , 
que , dans une foule d'occasions , comme dans l'af- 
faire des régicides, ils ont voté par acclamation 
dans le sens delà majorité. Or, le bannissement des 
régicides étoit un coup mortel porté aux intérêts 
révolutionnaires. 

Ainsi on ne peut pas même ai^umenter de l'opi- 
nion de la minorité de la Chambre des députés en 
faveur du système de ces intérêts ; car cette opi- 
nion, loin d'être l'opinion réelle de la minorité, 
n'est que la reproduction de l'opinion ministérielle 
par laquelle elle a été formée. 

CHAPITRE XXVIII. 

Dernier fait qui prouve que les intérêts ne sont pas 
révolutionnaires en France. 

Faisons la contre-épreuve du tableau. Si les 
intérêts étoient révolutionnaires en France, toutes 
les fois qu'il y a un mouvement politique, ce mou- 
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yement seroit infiaiment dangereux. Aussi , à chaque 
conspiration, ne manque-t-on pas de s*écrier : c Voilà 
ce que vos paroles imprudentes ont fait! les in- 
térêts révolutionnaires se sont crus menacés; à 
rinstant la tranquillité a été troublée. Cette étin- 
celle peut produire un vaste incendie. » 

On re({arde , et cette étincelle ne produit rien ; 
personne ne remue. On voit avec indifférence et 
mépris quelques Jacobins isolés tomber dans le 
gouffre qu'ils ont tenté de rouvrir. Ce parti , sans 
force, n*a aucune racine dans Topinion : il n'est 
dangereux (mais alors il Test beaucoup) que quand 
on a l'imprudence de l'employer. La vipère est 
foible et rampante; vous pouvez Técraser d'un coup 
de {>ied , mais elle vous tuera si vous la mettez dans 
votre sein. 

CHAPITRE XXIX. 

Qu'on ne fait pas det royalistes par le système des intérêts 

révolutionnaires. 

Passons sur un autre champ de bataille. 

J'ai dit qu'il falloit faire des royalistes, s'il n'y 
en avoit pas en France. C'est précisément pour 
cela, répond-on, que l'on gouverne dans le sens 
des intérêts révolutionnaires. Le chef-d'œuvre du 
ministère sera de rattacher au roi tous ses enne- 
mis. On gagnera tous les hommes qui n'ont à se 
reprocher qu'un excès d'énergie , et qui mettront 
a défendre le trône la force qu'ils ont mise k le 
renverser. 
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Et mot auMi j'ai prêché cette doctrine ; et moi 
aussi j*ai dit qu'il felloit fermer les plaies , oublier 
le passé, pardonner Terreur. Quel éloge n'ai-je 
point £ait de l'armée ! Je dois même le confesser : 
je suis trop sensible à la gloire militaire, et je rai- 
sonne mal quand j'entends battre un tambour. Mais 
ce que je concevois avant le 20 mars , je ne le con- 
çois plus après. Être un bon homme, soit! mais 
un niais, non! Je serois aussi trop honteux d'être 
deux fois dupe. 

Vous prétendez rendre royalistes les hommes 
qui TOUS ont déjà perdus ! Et que ferez-vous pour 
eux qu'on n'eût point fait alors ? Us occupoient 
toutes les places, ils dévoroient tout l'argent, ils 
étoient chargés de tous les honneurs. On donnoit à 
quelques régicides mille écus par mois pour avoir 
fait tomber la tète de Louis XVI. Serez-vous plus 
libéral ? Les Gent-Jours ont envenimé la plaie ; ils 
ont ajouté aux passions premières la honte d'avoir 
tenté sans succès une nouvelle trahison. Par cette 
raison, la légitimité est devenue de plus en plus 
odieuse à de certains hommes : ils ne seront satis- 
faits que par son entière destruction. Je le répé- 
terai : essayer encore, après le 20 mars, de gagner 
les révolutionnaires , remettre encore toutes les 
places entre les mains des ennemis du roi, conti- 
nuer encore le système de fusion et d'amalgame, 
croire encore qu'on enchaîne la vanité par les 
bienfaits, les passions par les intérêts; en un mot, 
retomber dans toutes les fautes qu'on a faites 
après une leçon si récente, une expérience si rude. 
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disons -le sans détour, il faut que quelque arrêt 
fatal ait été prononcé contre cet infortuné pays. 

CHAPITRE XXX. 

Des épurations en général 

Ceci nous amène à traiter des épurations. 

Ayant Touverture de la session , les collées élec- 
toraux ayoient demandé l'épuration des autorités. 
A Fouyerture de la session, les deux Chambres 
répétèrent la même demande dans leurs adresses. 
Le ministère répondit qu1l sunreilleroit ses agents; 
qu*il prenoit« d ailleurs, les éyénements sous sa 
responsabilité. 

Mais , d'abord , qu'est - ce que la responsabilité 
des ministres? La loi qui doit la définir n'est point 
encore faite. Jusqu'ici cette terrible responsabilité, 
de loin vaisseau de haut bord, de près n'est que 
bàion flottant sur fonde. Le premier ministre étoit 
sans doute dévoué à la cause de la royauté; ce- 
pendant a-t-il pu prévenir l'infidélité des bureaux 
et des commis? Dans une foule de cas le ministre 
ne peut voir que par les sous-ordres qui l'environ- 
nent; sa foi peut être surprise. Si, par exemple, 
les administrations sont remplies d'hommes qui 
calomnient les amis du roi , le ministre n'agira-t-il 
pas dans le sens des rapports qu'on lui fera ? Ne 
sera-t-il pas trompé sur les véritables intérêts de 
la patrie ? 

A ce mot d'épuration on s'écrie : Vous voulez des 
vengeances, vous demandez des réactions. 
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J'ai dit dans une autre occasion que la justice 
n*est point une vengeance , que l'oubli n'^est point 
une réaction. Il ne faut persécuter personne; mais 
il n'est pas nécessaire et il est tout-à-fait dange- 
reux de confier les places aux ennemis du roi. 
Pourquoi s'élève-t-il une si grande rumeur parmi 
une certaine classe d'hommes, lorsqu'on hasarde 
le mot de justice ? Parce que ces hommes sentent 
très bien que toute la question est là ; que si une 
fois on en vient à la justice , tout est perdu pour 
ceux qui nourrissent encore de coupables espé- 
rances. Ne croyez pas qu'ils se soucient du tout de 
la Charte et de la liberté, dont ils invoquent sans 
cesse les noms : tout ce qu'ils veulent , c'est le pou- 
voir. Le salut ou la perte de la France leur paroit 
tenir à la perte ou à la conservation de leur place. 

Lorsqu'on étoit trop pressé par l'opinion publi- 
que , on se retranchoit dans la nécessité d'une sage 
temporisation. On fera peu à peu , disoit-on , les 
épurations nécessaires; mais on ne peut pas désor- 
ganiser à la fois tous les ministères, et paralyser 
l'action du gouvernement. 

Cette objection peut paroitre invincible à un 
administrateur; elle n'arrête pas un homme d*Ëtat. 
Ne vaut-il pas mieux, dans tous les cas, avoir des 
agents inexpérimentés que des agents infidèles? 

Mais, si vous exécutiez tous ces changements, 
vous feriez au gouvernement une multitude d'en- 
nemis. 

Ces ennemis sont-ils plus dangereux en dehors 
qu'en dedans des administrations ? L'influence d'un 
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homme en place, quelque médiocre que soit cette 
place, n*est-elle pas mille fois plus grande aue 
quand il est rendu à la vie privée? D'ailleurs, je 
vous Tai dit, vous ne gagnerez pas ces hommes que 
vous prétendez réconcilier k vos principes : vos 
caresses leur semblent une fausseté , car ils sentent 
bien que vous ne pouvez pas les aimer; le système 
de fusion que vous suivez les fait rire, car ils savent 
que ce système vous mène à votre perte. Et, pour 
prouver que vous êtes incapables de gouverner , 
pour justifier leurs nouveaux complots, ils appor- 
teront en témoignage contre vous votre indulgence 
et vos bienfaits. 

Enfin , je veux que les autorités ne s^abandonnent 
pas à leurs inimitiés politiques ; mais comment les 
empêcherez- vous d*étre fidèles à des penchants 
plus excusables sans doute, et toutefois aussi dan- 
gereux? Dans le système des administrations ac- 
tuelles, les vertus d'un homme sont aussi à craindre 
que ses vices. Il faut qu'il étouffe, pour vous servir, 
les plus doux sentiments de la nature; il faut qu'il 
arrête son ami, qu'il poursuive peut-être son bien- 
faiteur; vous le placez entre ses penchants et ses 
devoirs, et vous faites dépendre votre sûreté de 
son ingratitude. 
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CHAPITRE XXXI. 

Que let épurations partielles sont une ii^ustice. 

Après tout, puisqu'on avoit embrassé le système 
des intérêts révolutionnaires , c'étoit une chose for^ 
cée que de repousser celui des épurations. Mais 
lorsqu'on suit une route, il faut y marcher fran- 
chement, rondement; et c'est ce qu'on ne fit pas. 
On prit encore le plus mauvais parti, dans un 
mauvais parti: on en vint aux épurations partielles, 
et l'on convertit ainsi un grand acte de justice en 
une injustice criante. 

Il y a un esprit de justice chez les hommes qui 
fait qu'on ne se plaint point d'une mesure géné- 
rale , lorsqu'elle est fondée sur la raison et sur les 
faits; mais une mesure particulière, qui n'a l'air 
que du caprice, révolta tout le monde, et ne satis- 
fait personne. 

Quel a été le résultat des épurations partielles? 
Tel homme a perdu sa place ou sa pension, pour 
avoir signé une seule fois l'Acte additionnel ; tel 
autre qui l'a signé quatre ou cinq fois , en quatre 
ou cinq qualités différentes, conserve ses places 
et ses pensions. 

Celui-ci aura accepté un emploi pendant les 
Cent-Jours, et il sera déclaré indigne de le garder 
aujourd'hui; celui-là se sera conduit de la même 
manière, et conserve ce qu'il avoit mal acquis. 

Un fonctionnaire public descend du haut rang 
qu'il avoit conservé sous Buonaparte après Tavolr 
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reçu de Louis XVIII, on le punit; mais son voisin 
avoit sollicité de l'usurpateur le même rang, et ne 
Tavoit point obtenu. Dédaigné de Buonaparte, il 
jouit du témoignage d'une conscience pure, de la 
gloire de la fidélité , et des faveurs du gouverne- 
ment légitime. 

Des fédérés ont reçu l'institution royale , et un 
magistrat qui, dans une cour obscure, a prêté un 
misérable serment, éprouve toute la sévérité de 
l'épuration. 

Comme il faut que tout soit compensé dans cette 
vie, des juges royalistes , des citoyens qui se sont 
conduits avec courage pendant les Cent -Jours, ont 
perdu leur emploi, et on a mis à leur place des par- 
tisans de l'usurpateur : tant on s'est piqué d'im- 
partialité! Encore n*a-t-on pas réellement écarté 
certains fonctionnaires désignés par l'opinion pu- 
blique; on les a seulement ôtés d'une province, 
pour les faire passer avec plus d'avantages dans 
une autre. 

Un homme que je ne connoissois pas, et qui avoit 
été éloigné par l'effet des épurations, vint un jour 
me demander quelques services : il eut la naïveté 
de me dire qu'un ministre lui avoit promis de le 
replacer aussitôt que ceiie Chambre fnribonde seroit 
renvoyée. J'admirai la grandeur de la Providence , 
et je bénis Dîeu de ce que cet honnête homme étoit 
venu s'adresser à moi. 

Ces demi-épurations prolongées produisent en- 
core un autre mal : elles sèment la division dans les 
provinces; elles encouragent les petites vengeances. 
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les jalousies secrètes, les dénonciations. Chacun, 
dans Tespoir d'obtenir la place de son voisiq , ne 
manque pas de raconter ce qu'a fait ce voisin, ou 
d'inventer sur son compte quelques calomnies. Si 
l'on avoit d'abord frappé un grand coup, qu'on en 
fut venu à une large épuration , on se seroit soumis, 
et la vindicte publique eût été satisfaite. On se 
plaint aujourd'hui des dénonciations, et on a rai- 
son ; mais à qui la faute ? N'est-ce pas les tei^ver- 
sations et les demi-mesures qui les ont fait naître ? 
11 faut savoir ce que l'on veut quand on administre: 
mieux auroit-il fallu dire : « 11 n'y aura point d'épu- 
« ration , » et tenir ferme , que de n'avoir la force 
ni de suivre le système opposé , ni de le rejeter 
entièrement 

CHAPITRE XXXII. 



Sur rincapacité présumée des royalistes , et la prétendue habileté 

de leurs adversaires. 



Enfin, et c'est ici la dernière opinion qui nous 
reste à examiner, on prétend que les royalistes sont 
incapables; qu'il n'y a d'habiles que les hommes 
sortis de l'école de Buonaparte, ou formés par la 
révolution. 

Apporte-t-on quelque raison en preuve de celte 
assertion ? Aucune ; mais on regarde la chose 
comme démontrée. « Nous voulons bien des roya- 
listes, nous dit-on; mais donnez-nous-en que nous 
puissions employer : faute de quoi nous prendrons 
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les adininistrateurt de Buonaparte, puisque eux 
seulp ont du talent » 

Ainsi , Ton remonte encore la chaîne , et Ton 
retourne au premier anneau : les royalistes ne 
peuvent être utiles , parce qu*ils manquent de capa- 
cité et de savoir ; Tépuration est donc impossible , 
parce qu'on n'auroit plus personne pour adminis- 
trer. Il £aut donc gagner les hommes habiles qu*on 
est forcé d'employer; donc il faut ménager les 
intérêts révolutionnaires. 

J'ai une question préliminaire k proposer. La 
plupart de ceux qui ont gouverné la France depuis 
la restauration étoient - ils des royalistes ? Si Ton 
répond par l'affirmative, j'avoue que le système qui 
condamne les serviteurs du roi comme incapables 
n'est que trop vrai. Les fautes ont été énormes ! 
Mais il y aura du moins cette petite consolation : 
si l'incapacité est le caractère distinctif du roya- 
lisme f il faut convenir qu'on a calomnié certains 
administrateurs, lorsqu'on a prétendu qu'ils n*é- 
toient pas attachés à la monarchie : je les tiens 
pour les sujets les plus fidèles qui furent oncques 
dans le royaume de saint Louis. 

Résout-on la question que j'ai faite par la né- 
gative, je demande alors si la manière dont la 
France a été conduite les deux dernières années 
prouve que les administrateurs sortis de la révolu- 
tion sont d'habiles gens. Qu*auroient fait de pis 
les royalistes, s'ils eussent été appelés au manie- 
ment des affaires? C'est une chose vraiment cu- 
rieuse que des hommes qui sont tombés au moindre 
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choc, qui n'ont pas fait un pas sans faire une 
chute, qui ont laissé Buonaparte revenir de Tilc 
d'Ëlbe, et la France périr entre leurs mains, que 
ces hommes osent se vanter de leur capacité, se 
donner lair de mépriser les serviteurs du roi. Et 
comment pouvez-vous dire que les royalistes sont 
incapables , puisque vous ne les avez pas employés ? 
Vous, dont l'administration a été si funeste, vous 
n'avez pas le droit de les juger dédaigneusement 
avant de les avoir mis à l'œuvre. Essayez une fois 
ce qu'ils peuvent : s'ils se montrent plus ignares 
que vous, s'ils font plus de fautes que vous n'en 
avez fiait, vous reprendrez alors les rênes, et tous 
vos systèmes seront justifiés. 

On peut affirmer une chose : avant l'époque du 
20 mars 1815, si toutes les administrations eussent 
été royalistes, elles nauroiënt peut-être pas em- 
pêché le retour de l'homme de l'île d'Elbe; mais, 
à coup sûr, elles n'aurôient ni trahi le roi ni servi 
lusurpateur pendant les Cent-Jours. Quatre-vingt- 
trois préfets, imbéciles si l'on veut, mais résistant 
à la fois sur la surface de la France, seroient de- 
venus assez fâcheux pour Buonaparte. Dans cer- 
tains cas, la fidélité est du talent, comme l'instinct 
du bon La Fontaine étoit du génie. 
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CHAPITRE XXXUl. 

Danger et fausseté de Topinion qui n'acooi*de d'habileté 
qu'aux hommes de la révolution. 

C est un bien faux et bien dangereux système , 
un système dont Texpérience nous a coûté bien 
cher 9 que celui qui ne voit de talent pour la France 
que dans les hommes de la révolution. Buonaparte, 
a dit mon noble ami M. de Bonald , a pu former des 
administrateurs, mais il n*a pu créer des hommes 
d*Etat; belle observation dont voici le commentaire. 

Qu*est-ce qu'un ministre sous un despote ? C*est 
un homme qui reçoit un ordre, qui le fait exécuter, 
juste ou injuste, et qui, dispensé de toute idée, ne 
connoit que l'arbitraire , n'emploie que la force. 

Transportez ce ministre dans une monarchie 
constitutionnelle, obligez -le de penser pour son 
propre compte, de prendre un parti, de trouver 
les moyens de faire marcher le gouvernement, en 
respectant toutes les lois , en ménageant toutes les 
opinions, en se glissant entre tous les intérêts, 
vous verrez se rapetisser cet homme, que vous 
regardiez peut-être comme un géant. Tous %^% 
chiffres, tous ses résultats positifs, tous ses ré- 
sumés de statistique lui manqueront à la fois. 11 ne 
lui servira plus de rien de savoir combien un dé- 
partement renferme de bétail, combien tel autre 
fournit de légumes, de poules et d'œufs; Smith et 
Malthus lui deviendront inutiles. Aussitôt que les 
combinaisons morales et politiques entreront pour 
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quelque chose dans la science du gouvernement , 
cette tête carrée se trompera sur tout, cet adminis- 
trateur distingué ne sera plus qu'un sot 

J*ai TU les coryphées de la tyrannie déconcertés , 
étonnés, et comme égarés au milieu d'un gouver- 
nement libre. Etrangers aux moyens naturels de 
ce gouvernement, la religion et la justice, ils vou- 
loient toujours appliquer les forces physiques à 
l'ordre moral. Moins propres à cet ordre de choses 
que le dernier des royalistes, ils se sentoient ar- 
rêtés par des bornes invisibles; ils se débattoient 
contre une puissance qui leur étoit inconnue. Do 
là leurs mauvaises lois , leurs faux systèmes , leur 
opposition à tous les vrais principes. Ce qui fut 
esclave ne comprend pas l'indépendance; ce qui 
est impie est mal à son aise au pied des autels. Ne 
croyons pas que tous les hommes de la révolution 
aient conservé leur fatal génie! Sous un gouver- 
nement moral et régulier, ce qu'ils possédoient de 
facultés pour le mal est devenu inutile. Us sont 
pour ainsi dire morts au milieu du monde nouveau 
qui s'est formé autour d'eux; et nous ne voyons 
plus errer parmi nous que leurs ombres ou leurs 
cadavres inanimés. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Que le système des întérèu rërolutlonnaires, amenant indirecte- 
ment le renTersement de U Charte, menace de destruction I 
monarchie légitime. 

• 

Je crois avoir démontré que le système des in- 
térêts révolutionnaires ne s*appuie que sur des 
principes erronés; qu'en le suivant, on a été obligé 
de se jeter dans les hérésies les plus inconstitution- 
nelles; que les mesures administratives prises en 
conséquence de ce système ont amené des opposi- 
tions, résultat inévitable de Tordre faux dans le- 
quel on a placé les choses et les hommes. 

Ce n*est pas tout : je n'ai considéré jusqu'ici que 
le peu de solidité du système; je vais en faire voir 
le danger. 

Il conduit d'abord indirectement à la subver- 
sion de la Charte; car si nous avons toujours, 
comme on doit l'espérer, des députés courageux 
et libres, ils combattront les maximes révolution- 
naires; et pour se débarrasser de ces surveillants 
importuns, il faudra bien violer la constitution. 
Aussi, qu'est-ce que les ministériels ne disent point 
de la Charte, même à la tribune ? Comme ils l'ex- 
pliquent et l'interprètent! à quoi ne la réduiroient- 
ils point s'ils étoient les maîtres ! Et pourtant , à les 
entendre, c'est nous qui ne sommes pas constitu- 
tionnels; c'est moi peut-être qui ne veux pas de la 
Charte ! 

Quand le système des intérêts révolutionnaires 
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ne produiroit que la destruction du plus bel ou- 
vrage du roi, ce seroit déjà, je pense, un assez 
grand mal; mais je soutiens de plus que c*est un 
des principaux moyens employés par la faction 
révolutionnaire pour renverser de nouveau la mo- 
narchie légitime. 

11 faut parler : le temps des ménagements est 
passé. Puissé-je être un prophète menteur I Puissent 
mes alarmes n'avoir d'autre source que Texcès de 
mon amour pour mon roi , pour son auguste fa- 
mille ! Mais dussé-je attirer sur ma tète les haines 
de parti , les fureurs des intérêts personnels , j'aurai 
le courage de tout dire. Si je me fais illusion , s'il 
n'y a pas de danger, le vent emportera mes pa- 
roles ; s'il y a , au contraire , conspiration et péril , 
je pourrai faire ouvrir les yeux aux hommes de 
bonne foi. Complot dévoilé est à demi détruit: 
ôtez aux factions leur masque, vous leur enlevez 
leur force. 

CHAPITRE XXXV. 

Qu'il y a coDtpiration contre la moDarchie légitime. 

Je dis donc qu'il y a une véritable conspiration 
formée contre la monarchie légitime. 

Je ne dis pas que cette conspiration ressemble 
à une conspiration ordinaire , qu'elle soit le résultat 
de machinations d'un certain nombre de traîtres 
prêts à porter un coup subit, à tenter un enlève- 
ment, un assassinat, bien qu'il s'y mêle aussi des 
dangers de cette sorte : Je dis seulement qu'il 
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existe une conspiration, pour ainsi dire forcée, 
d'intérêts moraux révolutionnaires, une association 
naturelle de tous les hommes qui ont à se reprocher 
quelque crime ou quelque bassesse ; en un mot , 
une conjuration de toutes les illégitimités contre 
la légitimité. 

Je dis que cette conspiration agit de toutes parts 
et à tous moments ; qu'elle s'oppose par instinct à 
tout ce qui peut consolider le trône , rétablir les 
principes de la religion , de la morale, de la justice 
et de l'honneur. Elle ignore le moment de son 
succès ; diverses causes peuvent le hâter ou le 
retarder ; mais elle se croit sûre de ce succès. En 
attendant elle travaille à le préparer ; et le principal 
moyen d'action lui est fourni par le système des 
intérêts rëvolutionruùres. 

CHAPITRE XXXVI. 



Doctrine toerète cachée derrière le système des intérêts 

révolutionnaires. 



Derrière le système que l'on prétend devoir 
suivre pour la sûreté du trône, pour la paix de 
TKtat, se cachent les motifs secrets qui l'ont fait 
adopter, la doctrine dont il doit amener le triomphe. 

Il passe pour constant dans un certain parti 
qu'une révolution de la nature de la nôtre ne peut 
Knir que par un changement de dynastie ; d'autres 
plus modérés disent par un changement dans l'or- 
dre de successibilité h la couronne : je me donnerai 
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{][arde d'entrer dans les développements de cette 
opinion criminelle. 

Qui veut-on mettre sur le tr6ne à la place des 
Bourbons ? Â cet égard les avis sont partagés ; mais 
ils s'accordent tous sur la nécessité de déposséder 
la famille légitime. Les Stuarts sont l'exemple cité : 
l'histoire les tente. Sans l'échafaud de Charles I^, 
la France n'auroit point vu celui de Louis XVI : 
tristes imitateurs, vous n'avez pas même inventé 
le crime. 

Comment puis-je prouver qu'une doctrine aussi 
épouvantable est mystérieusement voilée sous le 
système des intérêts révolutionnaires ? 

U me suffit de jeter un coup d'œil sur les pam- 
phlets et les journaux des Cent-Jours. 

J'ai lu depuis , et d'autres ont lu comme moi , des 
écrits qui ne laissent rien dans l'ombre, pas même 
le nom. Dans les épanchements de la table , ou dans 
la chaleur de la discussion, autre sorte d'ivresse, 
la franchise et la légèreté se sont souvent trahies. 

Mais quand les preuves directes me manqueroient 
pour être convaincu , je n'aurois qu'à regarder ce 
qui se passe autour de moi : partout où j'observe 
un plan uniforme dont les parties se lient et se 
coordonnent entre elles , je suis forcé de convenir 
que ce dessin régulier n'a pu être tracé par les 
caprices du hasard : une conséquence me fait cher- 
cher un principe; et, par la nature de l'effet, 
j'arrive à connoître le caractère de la cause. 

Marquons le but et suivons la marche de la 
conspiration. 
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CHAPITRE IXXVIL 



Bat ex aarcW et la ct^mtÇTWÛT^, TSUf dirifv 
efforts cimcre la 



Ce que j*appeUe U cootptrmtkm des intéréu 
moraux révolutîoooairei a pour but prtocîpal de 
changer la droaslie : pour but «ecoodaîre , dlmpo- 
ser au nouveau sourerain le» cooditiout que Too 
vouloit faire subir au roi à Saint-Denis : pretidre 
la cocarde tricolore, te rrcoonottre roi par la grice 
du peuple, rappeler rarmêe de U Loire et le« repré- 
sentant» de Buonaparte , si ceuxHCt existent encore 
au moment de réTénemeoL Ce projet, qui D*a 
jamais été abandonné , vm sortir tout entier de 
l'obsenration des faits pUcés sous nos yeux. 

Il est convenu qu'on parlera du roi comme les 
royalistes mêmes; qu'on reconnoîtra en lui ces 
liantes vertus, ces lumières supérieures que per- 
sonne ne peut méconnoitre. Le roi, qu'on a tant 
outragé |>endant les l>nt-Jours« est devenu le très 
juste objet des knianges de ctnix qui l'ont indigne- 
ment tralii « qui sont prêts à le trahir eticore. 

Mais ces demotistrations d'^miration et d*amour 
ne sont «{ue le» exctises de l'attaque dirigée contre 
la fiamille royale. On affecte de craindre Tambi* 
tioD des princes « qui , dans tous les temps , se 
sont montrés les plus fidîles et les plus soumis 
des sujets. On parle de rim(K^bilité d'administrer, 
dans un gouvertiement constitutionnel « avec di- 
%€n cetUrts de |>ouvoir. Ou a éloigné les princes 
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(lu conseil; on a été jusqu'à prétendre qu'il y avoit 
des inconvénients à laisser au frère du roi le com- 
mandement suprême des gardes nationales du 
royaume, et on a cherché à restreindre et à en- 
traver son autorité. M<' le duc d'Angouléme a été 
proposé pour protecteur de l'Université , comme 
une espèce de prince de la jeunesse : c'est un moyen 
d'attacher les générations naissantes à une famille 
qu'elle connoit à peine ; les enfants sont suscep- 
tibles de dévouement et d'enthousiasme : rien ne 
seroit plus éminemment politique que de leur 
donner pour tuteur le prince qui doit devenir leur 
roi. Cela sera-t-il adopté? je ne l'espère pas. 

La raison de cette conduite est facile à découvrir: 
la faction qui agit sur des ministres loyaux et 
fidèles, mais qui ne voient pas le précipice où on 
les pousse , cette faction veut changer la dynastie : 
elle s'oppose donc à tout ce qui pourroit lier la 
France à seè maîtres légitimes. Elle craint que la 
famille royale ne jette de trop profondes racines ; 
elle cherche à l'isoler , à la séparer de la couronne ; 
elle affecte de dire , elle ne cesse de répéter que 
les affaires pourront se soutenir en France pendant 
la vie du roi , mais qu'après lui nous aurons une 
révolution : elle habitue ainsi le peuple à regarder 
l'ordre des choses actuel comme transitoire. On 
renverse plus aisément ce que l'on croit ne pas 
devoir durer. 

Si l'on cherche à ôter toute puissance aux héritiers 
(le la couronne , on cherche , on essaie , mais bien 
vainement , de leur enlever le respect et la véné- 
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ration des peuples : on calomnie leurs vertus ; les 
journaux étrangers sont chargés de cette partie de 
lattaque par des correspondants officieux. Et dans 
nos propres journaux , n*a-t-on pas vu imprimées 
des choses aussi déplacées qu'étranges ? A qui en 
veut-on , lorsqu*on publie les intrigues de quelques 
subalternes? Si elles ne compromettent que ces 
hommes, méritent-elles d'occuper l'Europe ? Si elles 
touchent par quelque point à des noms illustres, 
quel singulier intérêt met-on à les foire connoître ? 
Ceux qui ne veulent pas de la liberté de la presse 
conviendront du moins que, dans des questions 
aussi embarrassantes , cette liberté foumiroit une 
réponse, sinon satisfoisante, du moins sans réplique. 

Apprenons à distinguer les vrais des feux roya- 
listes : les premiers sont ceux qui ne séparent 
jamais le roi de la famille royale, qui les confondent 
dans un même dévouement et dans un même 
amour , qui obéissent avec joie au sceptre de l'un , 
et ne craignent point Tinfluence de l'autre; les 
seconds sont ceux qui , feignant d'idolâtrer le mo- 
narque, déclament contre les princes de son sang, 
cherchent à planter le lis dans un désert , et vou- 
droient arracher tous les rejetons qui accompagnent 
sa noble tige. 

On peut , dans les temps ordinaires , quand 
tout est tranquille, quand aucune révolution na 
ébranlé l'autorité de la couronne, on peut se 
former des maximes sur la part que les princes 
doivent prendre au gouvernement ; mais quiconque, 
après nos malheurs, après tant d'années d*usur- 
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pation , ne sent pas la nécessité de multiplier les 
liens entre les François et la famille royale , d'atta- 
cher les peuples et les intérêts aux descendants 
de saint Louis ; quiconque a Tair de craindre pour 
le trône les héritiers du trône , plus qu'il ne craint 
les ennemis de ce trône , est un homme qui marche 
à la folie , ou court à la trahison. 

CHAPITRE XXXVIIL 

La conspiration se sert des intérêts révolutionnaires pour mettre 

ses agents dans toutes les places. 

Attaquer par toutes sortes de moyens la famille 
royale ; avoir toujours en perspective un malheur 
que tout bon François voudroit racheter de sa vie , 
et qu'il se flatte de ne jamais voir ; espérer , comme 
suite de ce malheur, Texil éternel des princes, 
s'endormir et se réveiller sur ces effroyables espé- 
rances , voilà ce que la secte ennemie recommande 
d'abord à ses initiés. 

Ensuite elle fait les derniers efforts pour soutenir, 
étendre et propager le système des intérêts révolu- 
tionnaires : elle le présente aux timides comme un 
port de salut, aux sots comme une idée de génie» 
aux dupes comme un moyen d'affermir la royauté. 

Par l'établissement complet de ce système , les 
révolutionnaires espèrent que toutes les places se 
trouveront dans leurs mains au moment de la 
catastrophe. Les autorités diverses étant alors dans 
le même intérêt , le changement s'opérera, comme 
au 20 mars , d'un commun accord , sans résistance, 
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sans coup férir. QuVn coùte-t-ii à ces hommes 
pour tourner le dos à leurs maîtres ? N'ont-ils pas 
abandonné Buonaparte lui-même? Dans l'espace 
de quelques mois, n'ont-ils pas pris, quitté et repris 
tour à tour la cocarde blanche et la cocarde trico- 
lore ? Le passage d'un courrier à travers la France 
faisoit chan(jer les cœurs et la couleur du ruban. 
Voyez avec quelle simplicité admirable ils vous 
parlent de leur signature au bas de l'Acte addition- 
nel : ils n'ont rien fait de mal ; ils sont innocents 
comme Abcl. Ils ont écrit contre les Bourbons des 
calomnies abominables; ils les ont insultés par des 
proclamations trop connues : eh bien ! ils vont 
fiaire aujourd'hui la cour à nos princes avec ces 
proclamations dans la poche. Ils parlent monarchie 
légitime , loyauté , dévouement , sans grimacer ; on 
diroit qu'ils sortent des forêts vendéennes , et ils 
arrivent du Champ-de-Mai. Ils ont raison , puisque 
toutes les fois qu'ils violent la foi jurée ils obtiennent 
un emploi de plus. Comme on compte l'âge des 
vieux cerf» aux branches de leur ramure, on peut 
aujourd'hui compter les places d'un homme par le 
nombre de ses serments. 

C'est donc bien vainement que vous espérez 
qu'ils vous demeureront attachés , quand vous leur 
aurez confié les autorités de la France. Comme 
avant le 20 mars , ils ne recherchent les places que 
pour mieux vous perdre. Déjà ils se vantent de leurs 
succès; ils deviennent insolents; ils ne peuvent 
contenir leur joie en voyant prospérer le système 
des intérêts révolutionnaires. 
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« Si nous TOUS avons trahis , disent-ils , c*est que 

• TOUS ne nous aviez donné que les trois quarts 

• des places. Donnez-nous-Ies toutes, et vous verrez 

• comme nous serons fidèles. » Augmentez la dose 
du poison , et vous verrez qu*au lieu de vous tuer il 
vous guérira ! Et il y a de prétendus royalistes qui 
soutiennent eux-mêmes cette monstrueuse absur- 
dité! Tout ce qu'on peut dire, c'est que s'ils ont été 
royalistes , ils ne le sont plus. 

CHAPITRE XXXIX. 

ContinuttîoD du même sujet. 

La faction demande donc toutes les places dans 
tous les ministères , et elle réussit plus ou moins 
à les obtenir. Elle s'éleva avec chaleur contre l'ina- 
movibilité des juges : de vertueux Jacobins , qui ne 
peuvent plus être dépossédés , sont des hommes 
très utiles ; ils gardent en sûreté le feu sacré , et 
tendent une main secourable à leurs frères. 

Aux finances , et dans les directions qui en dé- 
pendent , le système des intérêts révolutionnaires 
s'est maintenu avec vigueur. Un commis retourne 
dans le village où il a été trop connu pendant les 
Cent-Jours.Que pensent les gens de la campagne en 
revoyant cet homme ? Que cet homme avoit raison 
de leur annoncer la catastrophe du 20 mars avant 
les Cent-Jours , et qu'il a sans doute encore raison 
lorsqu'il se sert, en parlant, de cette phrase si 
connue : Quand L'AUTRE reviendra. 

A l'intérieur, les intérêts révolutionnaires avoient 
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d*abord succombé : Talanne a été au camp ; l'impul- 
sion royaliste donnée aux préfectures a fait peur : 
le parti a réuni ses forces. On a d'abord mis un 
obstacle aux nominations et aux destitutions trop 
franches , en faisant soumettre ces nominations et 
ces destitutions à Texamen du conseil des ministres : 
de sorte que le ministre de la justice peut foire des 
officiers généraux , et le ministre de la guerre des 
hommes de loi. 

Si cette bizarre solidarité étoit également admise 
pour tous les ministres , il faudroit se contenter de 
rire ; mais elle ne s'applique qu'aux ministres soup- 
çonnés de royalisme. Ceux qui sont connus pour 
soutenir franchement le système des intérêts révo- 
lutionnaires ont toute liberté de placer des hommes 
suspects , et d'éloigner des hommes dévoués. 

Ces arrangements n'ont pas rassuré le parti ; il est 
parvenu à faire renverser le ministre : alors les espé- 
rances se sont ranimées. On se flatte de faire perdre 
au royalisme tout le terrain qu'il avoit gagné dans 
cette partie de l'administration. La garde nationale 
a été attaquée. Déjà des préfets trop royalistes ont 
été rappelés; d'autres sont menacés. On aura soin 
surtout de déplacer les amis du trône, si on est 
assez heureux pour obtenir la dissolution de la 
Chambre des députés , et qu'il faille en venir à des 
élections nouvelles : alors il sera plus facile au parti 
de diriger et d'influencer les choix. 
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CHAPITRE XL 

La guerre. 

C'est avec difficulté que d'autres ministres, con- 
nus par leur royalisme , se maintiennent dans leur 
place ; mais on en veut surtout au ministre de la 
guerre : on ne lui pardonne pas son noble dévoue- 
ment ; on lui pardonne encore moins d'avoir fonQé 
une gendarmerie excellente et une armée qui brûle 
du désir de verser son sang pour son roi : il faut, 
à tout prix 9 détruire cet ouvrage, qui rendroit vains 
les efforts des conspirateurs. Si Ton ne peut d'abord 
renverser le ministre, il faut essayer de le dépo- 
pulariser dans le parti royaliste; il faut l'obliger 
à donner des gages, le forcer à quelques destitu- 
tions fâcheuses , à quelque choix malheureux. On 
cherche en même temps à faire revivre l'armée 
de la Loire: estimons son courage, mais donnons- 
nous garde de lui rendre un pouvoir dont elle a 
trop abusé. L'armée de Charles VII se retira aussi 
sur les bords de la Loire ; mais La Hire et Dunois 
combattoient pour les fleurs de lis, et Jeanne d'Arc 
sauva Orléans pour le roi comme pour la France. 
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CHAPITRE XLL 

La faction poursuit let royalittet. 

La faction s'empare ainsi de tous les postes, re- 
cule lentement quand elle y est forcée , avance avec 
célérité quand elle voit le moindre jour, et profite 
de nos fautes autant que de ses victoires. Pateline 
et audacieuse , son langage ne prêche que modéra- 
tion, oubli du passé, pardon des injures; ses actions 
annoncent la haine et la violence. En même temps 
qu'elle soutient ses amis , qu'elle les porte au pou- 
voir, qu'elle les établit dans les places, afin de s'en 
servir au moment critique, elle décourage, insulte, 
persécute les royalistes pour ne pas les trouver sur 
son chemin dans ce même moment 

Elle a inventé un nouveau jargon pour arriver 
à son but Comme elle disoit au commencement de 
la révolution les aristocrates , elle dit aujourd'hui 
les ultra -royalistes. Les journaux étrangers à sa 
solde ou dans ses intérêts écrivent tout simplement 
les ultra. Nous sommes donc des ultra, nous, tristes 
héritiers de ces aristocrates dont les cendres repo- 
sent à Picpus et au cimetière de la Madeleine ! Par 
le moyen de la police, la faction domine les papiers 
publics, et se moque en sûreté de ceux à qui la 
défense n'est pas permise. La grande phrase reçue, 
c'est qu'il ne faut pas être plus royaliste que le roi. 
Cette phrase n'est pas du moment; elle fut inventée 
sous Louis XVI : elle enchaîna les mains des fidèles , 
pour ne laisser de libre que le bras du bourreau. 
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Si les royalistes essaient de se réunir pour se re- 
connoitre , pour se prémunir contre les coalitions 
des méchants, on s'empresse de les disperser. Des 
autorités avancent cette abominable maxime : qu'il 
fiaut proscrire un bon principe qui a de mauvais ré- 
sultats, comme on proscriroit un principe pervers: 
frappez donc la vertu; car, presque toujours dans 
ce monde, ce qu'elle entreprend tourne à sa ruine. 
Un royaliste est assimilé à un Jacobin ; et, par une 
équité bien digne du siècle, la justice consiste à tenir 
la balance égale entre le crime et l'innocence, entre 
rinfemie et l'honneur, entre la trahison et la fidélité. 

CHAPITRE XLII. 

Suite du précédent. 

Le dévouement est l'objet éternel des plaisante- 
ries de ces hommes qui ne craindroient pas le sup- 
plice inventé par les anciens peuples de la Germanie 
pour les infâmes : on les enseveliroit dans la boue , 
qu'ils y vivroîent comme dans leur élément. Le 
voyage de Gand est appelé par eux le Voyage sen- 
timental. Ce bon mot est sorti du cerveau de quel- 
ques commis, qui, toujours fidèles à leur place, 
ont servi avant, pendant et après les Cent-Jours; 
de ces honnêtes employés, bien payés aujourd'hui 
par le roi, qui ont applaudi de tout leur cœur au 
voyageur sentimental de l'île d'Elbe, et qui atten- 
dent son retour de Sainte-Hélène. 

Allez proposer un soldat de l'armée de Condé à 
ces loyaux administrateurs : « Nous ne voulons, ré- 
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tf pondent-ils , que des hommes qui ont envoyé de» 
«balles au nez des alliés.» J'aimerois autant ceux 
qui ont envoyé des balles au nez des Buona- 
partistes. 

On met sur la même ligne La Roehejaquelein, 
tombant en criant vive le roi! dans les mêmes 
champs arrosés du sang de son illustre* frère, et 
Tofficier mort i Waterloo en blasphémant le nom 
des Bourii>ons. On donne la croix d'honneur au sol- 
dat qui combattit à cette journée ; et le volontaire 
royal qui quitta tout pour suivre son roi n'a pas 
même le petit ruban qu*on promit à Alost à sa tou- 
chante fidélité. Ainsi , tandis qu'on exécute les dé- 
crets de Buonaparte, datés des Tuileries au mois 
de mai 1815, on ne reconnoit point les ordon- 
nances du roi signées à Gand dans le même mois. 
On paie Tofficier à demi-solde, chevalier de la Lé- 
gion-d'Honneur, et l'on fait fort bien; mais le che- 
valier de Saint-Louis, courbé par les ans, est à 
l'aumône : trop heureux ce dernier quand on lui 
achète une méchante redingote pour couvrir sa 
nudité, ou quand on lui donne un billet avec le- 
quel il pourra du moins faire panser par les filles 
de la Charité de vieilles blessures méprisées comme 
la vieille monarchie. Enfin, c'est une sottise, une 
faute, un crime, de n'avoir pas servi Buonaparte. 
N'allez pas dire, si vous voulez placer ce jeune 
homme, qu'il s'est racheté de la conscription au 
prix d'une partie de sa fortune ; qu'il a été errant, 
persécuté, emprisonné, pour ne pas prêter son 
bras à l'usurpateur; qu'il n'a jamais fait un serment* 
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accepté une place; qu'il s est conserré pur et nans 
tadbe pour «on roi; qu'il l'a accompagné dans m 
dernière retraite, au risque de s'exposer avec lui k 
un exil étemel : ce sont là autant de motifs d exclu- 
sion. « II n'a pas servi , vous répondra-t-on froide- 
c ment ; il ne sait rien. » Mais il sait l'honneur. Pau- 
vre principe ! Le siècle est plus avancé que cela. 

Mais venez : proposez , pour vous dédommager 
de ce refus , un homme qui aura tout accepté , de- 
puis la haute dignité de porte-manteau jusqu'à la 
place de marmiton impérial : parlez ; que voulez- 
vous? Choisissez dans la magistrature, l'adminis- 
tration, l'armée : cent témoins vont déposer en 
feveur de votre client ; ils attesteront qu'ils l'ont vu 
veiller dans les antichambres avec un courage ex 
traordinaire. Il ne veut qu'une décoration; c'est 
trop juste. Vite un chevalier pour lui donner l'ac- 
colade ; attachez à sa boutonnière la croix de Saint- 
Louis : c'est un homme prudent , il la mettra dans 
sa poche en temps et lieu. 

Celui-là étoit facile à placer, j'en conviens : il étoit 
sans tache. Mais vous hésitez à présenter celui-ci. II 
a foulé sa croix de Saint-Louis aux pieds pendant 
les Centniours. Bagatelle, excès d'énergie : ce ca- 
ractère bouillant est un vin généreux que le temps 
adoucira. 

Un homme , pendant les Cent-Jours , a été l'écri- 
vain des charniers de la police ; faites-lui une pen- 
sion : il faut encourager les talents. Un autre est 
venu à Gand, au péril de sa vie, proposer au roi 
de l'aident et des soldats; il sollicite une petite 

3. 
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place dans son village : donnez cette place au doua- 
nier qui tira sur cet ii//ra-royaliste lorsqu'il passoit 
à la frontière. 

Vous n*ayez pas obtenu la nomination de ce juge? 
Mais ne saviez-vous pas qu'elle étoit promise à un 
prêtre marié? Un ci-devant préfet avoit prévari- 
que : un rapport étoit prêt ; on arrête ce rapport , 
et pourquoi ? « Ne voyez-vous pas, répond-on , que 
le rapport vous empêcheroit de placer cet homme ? » 

Où sont vos certificats ? dit-on au meilleur roya- 
liste qui sollicite humblement la plus petite place. 
11 y a vingt-cinq ans qu'il souffre pour le roi; il a 
tout perdu , sa famille et sa fortune. Il a des re- 
commandations des princes, de cette princesse, 
peut-être, dont la moindre parole est un oracle 
pour quiconque rcconnoit la puissance de la vertu, 
de l'héroïsme et du malheur. Ces titres ne sont pas 
jugés suffisants. Arrive un Buonapartiste; les fronts 
se dérident; ses papiers étoient à la police; il les 
a perdus lors du renvoi de M. Fouclié. C'est un mal- 
heur; on le croit sur sa parole : « Entrez, mon ami, 
voilà votre brevet» Dans le système des intérêts 
révolutionnaires on ne sauroit trop tôt employer 
un homme des Cent-Jours : qu'il aille encore, 
tout chaud de sa trahison nouvelle, souiller le pa- 
lais de nos rois , comme Mcssaline rapportoit dans 
celui des Césars la honte de ses prostitutions im- 
périales. 
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CHAPITRE XLIII. 

Ce que l'on te propose eo persécutant les royalistes. 

Ccftte tactique a pour but de fatiguer les amis 
4u trône, d'enlever à la couronne ses derniers 
partisans : on espère les jeter dans le désespoir, les 
pousser à des imprudences dont on profiteroit 
contre eux et contre la monarchie légitime; on se 
flatte du moins qu'ils feront ce qu'ils ont toujours 
fait et ce qui les a toujours perdus , qu'ils se reti- 
reront 

Depuis le commencement de la révolution, tel 
a été le sort des royalistes : dépouillés d'abord, ou 
n'a cessé depuis de triompher de leur malheur. On 
prend à tâche de leur répéter qu'ils n'ont rien, 
qu'ils n'auront rien, qu'ils ne doivent compter sur 
rien. On leur a rouvert la France ; mais on a écrit 
pour eux sur la porte, comme sur celle des enfers: 
c Entre, qui que tu sois, et laisse l'espérance.» On 
reprend la loi qui les a frappés; on l'aiguise, on 
la retourne dans le sein comme un poignard. Of- 
frent-ils ce qui leur reste, leurs bras et leurs ser- 
vices, on les repousse. Le nom de royaliste sem- 
ble être un brevet d'incapacité, une condamnation 
aux souffrances et à la misère. Aux partisans du sys- 
tème des intérêts révolutionnaires se joignent les 
prédicateurs de l'ingratitude. Les royalistes, di- 
sent-ils, ne sont pas dangereux; il est inutile de 
s'occuper de leur sort. S'il survient un orage, nous 
les retrouverons. Et vous ne craignez pas de flétrir 
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par des propos inconsidérés, de laisser languir dan» 
l'oppression et la pauvreté ceux dont vous avez une 
si haute idée ! Quels hommes que ceux-là que vous 
repoussez dans la fortune, et dont vous vous réser- 
vez la vertu pour le temps de vos malheurs ! 

Vous avez raison! ils ne se lasseront pas; ils 
consommeront leur sacrifice : leur patience est iné- 
puisable comme leur amour pour leur roi. 

CHAPITRE XLIV. 

La faction poursuit la religion. 

Les royalistes défendroient leur roi, il feut les 
écarter; Tautel soutiendroit le trône, il faut Tem- 
pêcher de se rétablir. Le système des intérêts révo- 
lutionnaires est surtout incompatible avec la reli- 
gion; les plus grands efforts du parti se dirigent 
contre elle, parce qu'elle est la pierre angulaire de 
la légitimité. 

On a tâché d'abord d'exciter une guerre civile 
dans le Midi, avec le dessein d'en rejeter l'odieux 
sur les catholiques. On a rendu vains les projets des 
Chambres : aucune des propositions religieuses 
adoptées par elles n'est sortie du portefeuille des 
ministres : double avantage pour les intérêts révo- 
lutionnaires, le prêtre marié continue à toucher 
sa pension , et le curé meurt de faim. 

Ainsi, l'on n'a encore presque rien fait depuis 
le retour du fils aine de l'Eglise, pour guérir les 
plaies, ou mettre fin au scandale de l'Église; et 
pourtant que ne doit [K)int oe royaume à la reli 
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gîon catholique ! Le premier apôtre des François 
dit au premier roi des François montant sur le 
trône : «Sicambre, adore ce que tu as méprisé; 
brûle ce que tu as adoré. » Le dernier apôtre des 
François dit au dernier roi des François descen- 
dant du trône : « Fils de saint Louis, montez au 
ciel.» C'est entre ces deux mots qu'il faut placer 
l'histoire des rois très chrétiens, et chercher le 
génie de la monarchie de saint Louis. 

On n'a point adopté les propositions favorables 
au clergé, mais on a regretté vivement la loi du 
23 septembre. On sait très bien que cette loi est 
une mauvaise loi de finances, mais c'est une bonne 
mesure révolutionnaire. On sait très bien que 10 
millions de rentes restitués aux églises ne feroient 
pas la fortune du clergé, mais ce seroit un acte de 
justice et de religion, et il ne faut ni justice ni 
religion, parce qu'elles contrarient le système des 
intérêts révolutionnaires. 

Toutes choses allant comme elles vont, dans 
vingt-cinq ans d'ici il n'y aura de prêtres en France 
que pour attester qu'il y avoit jadis des autels. Le 
parti connoit le calcul; et pour empêcher la race 
sacerdotale de renaître, il s'oppose à ce qu'on lui 
fournisse les moyens d'une existence honorable. 11 
n'ignore pas que des pensions insuffisantes, pré 
caires, soumises à toutes les détresses du fisc et à 
tous les événements politiques, ne présentent pas 
assez d'avantages aux familles pour qu'elles con- 
sacrent leurs enfants à l'état ecclésiastique. Le» 
mères ne vouent pas facilement leurs fils au mépris 
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et k la pauvreté : la partie est donc sûre, si elle est 
jouée avec persévérance. Je ne sais si la patience 
appartient à Tenfer comme au ciel, à cause de son 
éternité; mais je sais que, dans ce monde, elle est 
donnée au méchant. La destruction physique et 
matérielle du culte est certaine en France, pourvu 
que les ennemis secrets de la légitimité, tantôt 
sous un prétexte, tantôt sous un autre, parviennent 
à tenir le clergé dans Tétat d*abjection où il est 
maintenant plongé. 

Au milieu de ses enfants massacrés, sur le champ 
de bataille où elle est tombée, en défendant le 
trône de saint Louis, la religion blessée étend en- 
core ses mains défaillantes pour parer les coups 
qu*on porte au roi : mais ceux qui l'ont renversée 
sont attentifs; et toutes les fois qu'elle fait un 
effort pour se relever, ils frappent un coup pour 
l'abattre. Un prélat vénérable avoit obtenu la di- 
rection des affaires religieuses; la distribution du 
pain des martyrs n'étoit plus confiée à ceux qui 
l'ont pétri avec l'ivraie, et qui ne vendent pas même 
à bon poids ce pain amer. On a forcé un ministre 
honorable de remettre les choses telles et pires 
qu'elles étoient sous Buonaparte : le prêtre est 
rentré sous l'autorité du laïque, et la religion est 
venue se replacer sous la surveillance du siècle. 

Lorscju'un vicaire veut toucher le mois échu de 
sa pension , il faut qu'il présente un certificat de 
vie au maire du lieu; celui-ci en écrit au sous- 
préfet, qui s'adresse à son tour au préfet, dont la 
prudence en j^eut référer au chef de division de 
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rintérieur, chargé de la direction des cultes : le 
chef peut en parler au ministre. Enfin , cette grande 
affaire mûrement examinée, on compte 12 Ht. 10 s. 
sur quittance, à l'homme qui console les affligés, 
partage son denier avec les pauvres, soulage les 
infirmes, exhorte les mourants, donne la sépulture 
aux morts, prie pour ses ennemis, pour la France 
et pour le roi. 

Quelques biens ecclésiastiques étoient aliénés 
sans contrat légal ; on les a découverts : on a craint 
que leurs détenteurs ne trouvassent le moyen de 
les rendre aux églises; vite, on s'est hâté de rap- 
peler les biens aux domaines. 

Ce n est pas assez d empêcher le prêtre de vivre, 
il faut encore lui ôter, s'il est possible, toute con- 
sidération aux yeux des peuples. Ce qu'on n'avoit 
pas vu sous le règne des athées, on a trouvé pi- 
quant de le montrer sous le règne du roi très- 
chrétien : un prêtre a été cité, comme un criminel, 
à comparoitre au tribunal de la police correction- 
nelle; il y est venu en soutane et en rabat, s'asseoir 
sur les bancs des prostituées et des filous. Le peuple 
a été étonné, et la cause a cessé d'être publique. 

Cette haine de la religion est le caractère dis- 
tinctif de ceux qui ont fait notre perte, qui mé- 
ditent encore notre ruine. Ils détestent cette reli- 
gion , parce qu'ils l'ont persécutée , parce que sa 
sagesse éternelle et sa morale divine sont en oppo- 
sition avec leur vaine sagesse et la corruption de 
leur cœur. Jamais ils ne se réconcilieront avec elle. 
Si quelques-uns d'entre eux montroient seulement 
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quelque pitié pour un prêtre , tout le parti se croi- 
roit dégénéré de ses vertus , et menacé d*un grand 
malheur. Rome, au temps de ses mœurs, fut cons> 
ternée de yoir une femme plaider devant les tri- 
bunaux : ce manque de pudeur parut à la répu- 
blique annoncer quelque calamité, et le sénat 
envoya consulter l'oracle. 

Mais comment comprendre que ceux qui peu- 
vent quelque chose sur nos destinées , qui préten- 
dent vouloir la monarchie légitime, rejettent la 
religion? L'impiété ne nous a-t-elle pas Fait assez 
de mal? Le sang et les larmes n'ont-ils pas assez 
coulé? N'y a-t-il pas eu assez de proscriptions, de 
spoliations, de crimes? Non : on remet encore en 
question les injustices révolutionnaires; on entend 
encore débiter les mêmes sophismcs qu'en 1789. 
.Les prêtres, après le massacre des Carmes, les 
déportations à la Guiane, les mitraillades de Lyon, 
les noyades de Nantes, après le meurtre du roi, 
de la reine, de madame Elisabeth, du jeune roi 
Louis XVli, les prêtres, dépouillés de tout, sans 
pain, sans asile, sont encore pour des hommes 
d'Etat des calotins. Eh bien! si nous en sommes là, 
je ne crains pas d'annoncer que le souhait du phi- 
losophe Diderot s'accomplira. 
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CHAPITRE XLV. 

MaîiM du parti contre la Chambre des députés. 

Quelque chose dans Tordre politique, comme 
dans Tordre religieux, contrarie-t-il le système des 
intérêts révolutionnaires, et conséquemment s*op- 
pose-t-il au renversement de la famille légitime, 
le parti frémit, se soulève, tonne, éclate : de là sa 
fureur contre la Chambre des députés. Quelle pitié 
d'entendre aujourd'hui les constitutionnels nier 
l'existence des gouvernements représentatifs, sou- 
tenir qu'une Chambre de députés doit se réduire 
à la passive obéissance, combattre la liberté de la 
presse, préconiser la police, enfin changer entiè- 
rement de rôle et de langage I ils traltoient d'es- 
prits bornés, d'esclaves, d'ennemis des lumières, 
ceux qui professoient les principes qu'ils adoptent 
aujourd'hui. Sont-ils convertis? Non, c'est toujours 
le même libéralisme. Mais les doctrines constitu- 
tionnelles ont enfin armé la Chambre actuelle des 
députés; mais cette Chambre veut à la fois la liberté 
et la religion , la constitution et le roi légitime : 
furieux contre ce résultat de vingt-cinq ans de ré- 
bellion, ils ne veulent plus de la Chambre. Alors 
il faut déclamer contre le gouvernement représen- 
tatif, parce qu'ils sont arrêtés par sa vigilance; 
contre la liberté de la presse , qui ne seroit plus à 
leur profit, quittes à reprendre les principes libé- 
raux lorsque la dynastie sera changée et qu'on 
n'aura plus à craindre le rétablissement des autels , 
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11 feut convenir que la Chambre des députés a 
fait deux choses qui ont dû la (aire prendre en 
horreur aux partisans du système des intérêts ré- 
volutionnaires. En bannissant les régicides, en ar- 
rêtant la vente des domaines nationaux , elle a arrêté 
la révolution : comment jamais lui pardonner? 

Aussi que n*a-t-on point tenté pour la détruire 
après l'avoir tant calomniée! Élue par les collèges 
électoraux, choisie parmi les plus grands proprié- 
taires de la France, dans tous les rangs de la so- 
ciété , n'a-t-on pas voidu persuader aux étranger» 
qu'il n'y avoit personne aux collèges électoraux 
qui l'ont élue, et qu'elle n*est composée que d'é- 
migrés sans propriétés ? Quel bonheur, si au lieu 
de ces députés fanatiques, qui n'entendent qu'au 
nom de Dieu et du roi, on avoit pu avoir des révo- 
lutionnaires éclairés, souples, qui, rampant sous 
l'autorité, n'auroient opposé aucune résistance aux 
volontés des ministres jusqu'au jour où , tout étant 
arrangé , ils auroient déclaré , au nom du peuple 
souverain, que le peuple vouloit changer son maître! 

Mille projets ont été formés pour se débarrasser 
de la Chambre : tantôt on vouloit la dissoudre ; 
mais il n'y a pas de loi d'élections : tantôt on pré- 
tendoit en renvoyer un cinquième ; mais comment 
régler les séries? Et d'ailleurs gagneroit-on quelque 
chose à cette fbible réélection ? Enfin , la passion 
a été poussée si loin, qu'on a rêvé l'ajournement 
indéfini des Chambres, la suspension de la Charte, 
et la continuation de l'impôt par des ordonnances. 
Nous avons vu dans le journal officiel de la police 
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leloge d'un ministère étranger qui a remis à un 
autre temps la constitution promise , qui gouverne 
seul avec une modération parfaite , paie scrupu- 
leusement les dettes de rÉtat, et se (ait adorer du 
peuple. Entendez-vous, peuple François, peuple 
grossier ? 

. . . Quoi ! toujours les plut fp*andes merveilles 
Sans ébranler ton cœur frapperont tes oreilles ! 

Une Chambre de bons Jacobins, qu'on appelleroit 
des modérés, ou point de Chambres, voilà le sys- 
tème du parti. Dans l'une ou l'autre chance , il y a 
tout à gagner pour lui : avec des modérés de cette 
nature , on peut tout détruire ; avec un ministère à 
soi, on arrive également à tout Bientôt ces libéraux, 
qui poussent à l'arbitraire , feroient un crime à la 
couronne de cet arbitraire qu'ils conseillent 

Je frémis en déroulant un plan si bien ordonné , 
et dont le résultat est infaillible, à moins qu'on ne 
se h&te d'y apporter remède. Qui ne seroit inquiet 
en voyant une armée qui manœuvre si bien , qui 
mine, attaque, envahit, fait usage de toutes les 
armes, enrôle les ambitieux et séduit les foibles, 
qui se donne les honneurs d'une opinion indépen- 
dante, en préchant l'autorité absolue; faction pour- 
tant sans talents réels , mais douée d'astuce; faction 
lâche , poltronne , facile à écraser, que l'on peut 
faire rentrer en terre d'un seul mot, mais qui, 
lorsqu'elle aura tout gangrené, tout corrompu, 
lorsqu'il n'y aura plus de danger pour elle , lèvera 
subitement la tête , arrachera sa couronne de lis , 
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et prenant le bonnet rouge pour diadème , offrira 
cette pourpre à rillégttimité ? 

Mais comment pouvez-vous croire, me dira-t-on, 
que tels et tels hommes, si connus par leurs sen- 
timents royalistes, par leurs actions mêmes, par 
leur caractère moral et religieux , parce qu'ils sont 
dans un système politique contraire au vôtre, en- 
trent dans une conjuration contre les Bourbons ? 

Cette objection est grande pour ceux qui n'y re- 
gardent pas de près, et qui jugent sur les dehors; 
la réponse est facile. 

Celui-ci donc a servi le roi toute sa vie : mais 
il est ambitieux ; il n'a point de fortune, il a besoin 
de places, il a vu la i^veur aller à une certaine 
opinion, et il s'est jeté de ce côté. Celui-là avoit 
été irréprochable jusqu'aux Cent-Joui^; mais pen- 
dant les Cent-Jours il a été foible, et dès lors il 
est devenu irréconciliable; on punit les autres de 
la faute qu'on a faite, surtout quand cette faute 
décèle autant le manque de jugement que la foi- 
blesse du caractère; les grands intérêts sont moins 
ennemis des Bourbons que les petites vanités. 

Tel pendant les Cent-Jours a été héroïque; mais 
depuis les Cent-Jours son orgueil a été blessé, une 
querelle particulière l'a fait passer sous les dra- 
peaux qu'il a combattus. Tel est religieux; mais 
on lui a persuadé qu'en parlant à présent des in- 
térêts de l'Église on roanquoit de prudence, et 
qu'on nuisoit à ces intérêts par trop de précipi- 
tation. Tel chérit la monarchie légitime, mais ab- 
horre la noblesse et n'aime pas les prêtres. Tel est 
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attaché aux Bourbons , \es a servis , les serviroît en- 
core; mais il veut aussi la liberté, les résultats, po- 
litiques de la révolution, et il s*est mis ridicule- 
ment en tête que les royalistes veulent détruire 
la liberté , et revenir sur tout ce qui a été fait. 
Tel pourroit croire à quelques dangers , s'il n'étoit 
convaincu que ceux qui les signalent ne crient que 
parce qu'ils sont mécontents, que parce qu'ils ont 
été déjoués dans leurs intrigues et leurs ambitions 
particulières. Tels enfin, et c'est le plus grand 
nombre , sont frivoles ou pusillanimes , ne veulent 
que la tranquillité et les plaisirs, craignent jusqu'à 
la pensée de ce qui pourroit les troubler et se 
rangent du côté de la puissance, croyant em- 
brasser le parti du repos. 

Toutes ces personnes ne trahissent pas la mo- 
narchie Intime , mais elles servent d'instruments 
à la (action qui la trahit : en les voyant soutenir des 
hommes pervers et des opinions révolutionnaires, la 
foule , qui ne raisonne pas , croit que la raison est 
du côté de ces opinions et de ces hommes pervers. 
Us entraînent ainsi par l'autorité de leur exemple , 
et affaiblissent le bataillon des fidèles. Quand l'évé- 
nement viendra les réveiller ; quand , surpris par 
la catastrophe , ils s'apercevront qu'ils ont été les 
dupes des misérables qu'ils protègent, qu'ils ont 
servi de marchepied à l'usurpation , alors ils se 
feront loyalement tuer aux pieds du monarque, 
mais la monarchie sera perdue. 
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CHAPITRE XLVI. 

Politique extérieure du tyttème des intérêts rérohitîonnaires. 

Comment parlerai-je du dernier appui que cher- 
chent les intérêts révolutionnaires ? Qui auroit 
jamais imaginé que des François, pour conserver 
de misérables places, pour feire triompher le» 
principes de la révolution , pour amener la des- 
truction de la légitimité, iroient jusqu'à s'appuyer 
sur des autorités autres que celles de la patrie, 
jusqu'à menacer ceux qui ne pensent pas comme 
eux de forces qui , gr&ce au ciel , ne sont pas 
entre leurs mains? 

Mais vous qui nous assurez , les yeux brillants 
de joie , que les étrangers veulent vos systèmes 
(ce que je ne crois pas du tout), vous qui semblei 
mettre vos nobles opinions sous la pv^otection des 
baïonnettes européennes, ne reprochiez-vous pas 
aux royalistes de revenir dans les bagages des 
alliés? Ne faisiez -vous pas éclater une haine fu- 
rieuse contre les princes généreux qui vouloient 
délivrer la France de la plus infâme oppression ? 
Que sont donc devenus ces sentiments héroïques ? 
François si fiers, si sensibles à l'honneur, c'est 
vous-mêmes qui cherchez aujourd'hui à me per- 
suader qu'on vous PERMET tels sentiments, ou 
qu'on vous COMMANDE telle opinion. Vous ne mou- 
riez pas de honte , lorsque vous proclamiez pen- 
dant la session qu'un ambassadeur vouloit abso- 
lument que le projet du ministère passât, que 
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la proposition des Chambres fût rejetée. Vous 
voulez que je tous croie, quand vous venez me 
dire aujourd'hui (ce qui n*est sûrement qu'une 
odieuse calomnie ) qu'un ministre François a passé 
trois heures avec un ministre étranger pour aviser 
au moyen de dissoudre la Chambre des députés/ 
Vous racontez confidemment qu'on a communi- 
qué une ordonnance à un agent diplomatique , et 
qu'il l'a fort approuvée : et ce sont là des sujets 
d'exaltation et de triomphe pour vous ! Quel est 
le plus François de nous deux , de vous qui m'en- 
tretenez des étrangers quand vous me parlez des 
lois de ma patrie , de moi qui ai dit à la Chambre 
des pairs les paroles que je répète ici : « Je dois 
« sans doute au sang François qui coule dans mes 
«veines cette impatience que j'éprouve, quand, 
«pour déterminer mon suffrage, on me parle d'o- 
« pinions placées hors de ma patrie ; et si l'Europe 
« civilisée vouloit m'imposer la Charte , j'irois vivre 
«à Constantinople. » 

Ainsi la faction a mis les royalistes dans cette 
position critique : s'ils veulent combattre le sys- 
tème des intérêts révolutionnaires , on les menace 
de l'Europe pour les forcer au silence; si cette 
menace leur ferme la bouche, on fait marcher en 
paix le système destructeur , et avec lui la conspi- 
ration contre la légitimité. 

Eh bien , ce sera moi qui , à mes risques et pé- 
rils, élèverai la voix; moi qui signalerai cette abo- 
minable intrigue du parti qui veut notre perte. Et 
comment les mauvais François qui soutiennent 
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]eur8 sentiments par une si lâche ressource ne sV 
perçoivent-ils pas qu'ils yont directement contre 
leur but? Ils connoissent bien peu l'esprit de la 
nation. S'il étoit yrai qu'il y eût du danger dans le« 
opinions royalistes , tous yerriez par cette raison 
même toute la France s'y précipiter : un Françob 
passe toujours du côté du péril , parce qu'il est sûr 
d'y trouver la gloire. 

Au reste, fiaut-il s'étonner que des hommes qui 
ont été offrir la couronne des Bourbons à qui- 
conque YOuloit la prendre, qui demandoient, selon 
leur expression , une pique et un bonnet de cosaque 
plutôt qu'un descendant de Henri IV, faut-il s'éton- 
ner que leur politique ressemble à leurs affections ? 
Comprendroient-ils que ce n*est pas en se mettant 
sous les pieds d'un maître qu'on se fait respecter; 
qu'une conduite noble est sans danger? Tenez 
fidèlement vos traités; payez ce que vous devez; 
donnez, s'il le faut, votre dernier écu; vendez 
votre dernier morceau de terre , la dernière dé- 
pouille de vos enfants, pour payer les dettes de 
TÉtat ; le reste est à vous ; vous êtes nus , mais vous 
êtes libres. 

Eloignons de vaines terreurs : les princes de 
TEurope sont trop magnanimes pour intervenir 
dans les affaires particulières de la France. Us ont 
adopté cette haute politiq^ue de Burke : a La France, 
« dit ce grand homme d'Etat , doit éti*e conquise et 
« rétablie par elle-même , en la laissant à sa propre 
«dignité*. 11 seroit peu honorable, il seroit peu dé- 
«cent, il seroit encore moins politique pour les 
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étrangères , de se mêler des petits dé- 
ftails de ton administration intérieure, dans les- 
• quels elles ne pourroient se montrer qu'ignoran- 
c tes , incapables et oppressives ^ » Les alliés ont 
eux-mêmes délivré leur propre pays du joug des 
François ; ils savent que les nations doivent jouir 
de cette indépendance qu'on peut leur arracher 
un moment, mais qu'elles finissent toujours par 
reconquérir : spoliatù arma supersunt. Si , lors 
même que notre roi n'étoit pas encore rentré dans 
sa patrie, les monarques de l'Europe ont eu la 
générosité de déclarer qu'ils ne s'immisceroient en 
rien dans le gouvernement intérieur de la France , 
nous persuadera-t-on aujourd'hui qu'ils veulent 
s'en mêler ? nous persuadera-t-on qu'ils s'alarment 
de ces débats , qui sont de la nature même du gou- 
vernement représentatif? qu'ils ont trouvé mauvais 
que nous ayons discuté l'existence de la cour des 
comptes et l'inamovibilité des juges? qu'ils vont 
s'armer, parce que nos députés veulent rendre 
quelque splendeur à des autels arrosés du sang de 
tant de martyrs, ou parce qu'ils ont cru devoir 
éloigner les assassins de Louis XVI ? N'est-ce pas 
insulter ces grands monarques que de nous les re- 
présenter accourant au secours d'un spoliateur ou 
d'un régicide, faisant marcher leurs soldats pour 
soutenir un receveur d'impôts qui chancelle, ou 
un ministre qui tombe ? 
L'Europe n'a pas moins d'intérêt que les vrais 

' Remarks on the poUcy oj tke allies with respect to France, p. 1 46, 
Octobre 1793. 
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François à défendre la cause de la religion et de 
la légitimité : elle doit voir avec plaisir le zèle de 
nos députés à repousser les doctrines funestes qui 
l*ont mise à deux doigts de sa perte. Quand nos 
tribunes retentissoient de blasphèmes contre Dieu 
et contre les rois , les rois « justement épouvantés , 
ont pris les armes : vont-ils aujourd'hui marcher 
contre ceux qui font des efforts pour ramener les 
peuples à la crainte de Dieu et à Tamour des rois ? 
Qui a fait la guerre à TEurope? qui Ta ravagée? 
qui a insulté tous les princes ? qui a ébranlé tous 
les trônes? Ne sont-ce pas les hommes que les 
royalistes combattent ? Certes , si , par la permission 
de la divine Providence , on voyoit aujourd'hui les 
princes de la terre soutenir les auteurs de tous 
leurs maux; s'ils prétoient la main à la destruction 
des autels , au renversement de la morale et de la 
justice, de la véritable liberté et de la royauté lé- 
gitime, il faudroit reconnoitre que la révolution 
françoise n'est que le commencement d'une révo- 
lution plus terrible; il faudroit reconnoitre que le 
, christianisme, prêt à disparoitrc de l'Europe, la 
menace , en se retirant , d'un bouleversement géné> 
rai. Les grandes catastrophes dans l'ordre politi- 
que accompagnent toujours les grandes altérations 
dans l'ordre religieux : tant il est vrai que la reli- 
gion est le vrai fondement des empires I 

Hommes de bonne foi, qui ne suivez que par 
une sorte de fatalité le système des intérêts révolu- 
tionnaires, j'ai rempli ma tâche; vous êtes avertis; 
vous voyez maintenant où ce système vous mène : 
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me croirez-Yous ? je ne le pense pas. Vous pren* 
(Irez pour les passions d*un ennemi ce qui est la 
firanche et sincère conyiction d'un honnête homme. 
Un jour peut-être il n'en sera plus temps ; vous 
r^retterez de ne m'avoir pas écouté : tous recon- 
noitrez alors quels étoient et quels n'étoient pas 
▼os amis. Vous tous confiez aujourd'hui à des 
hommes qui flattent vos passions , caressent votre 
humeur, chatouillent vos foiblesses; à des hommes 
qui vous égarent, qui tiennent, derrière vous, sur 
votre compte, les propos les plus méprisants, et 
«ont les premiers à rire de ce qu'ils appellent votre 
incapacité. Us vous poussent à des Sautes dont ils 
profitent Vous croyez qu'ils vous servent avec 
zèle : les uns ne veulent que votre place, les autres 
que la ruine du trône que vous soutenez. Je vous 
le prédis, et j'en suis certain, vous n'arriverez 
point au but en suivant le système des intérêts 
révolutionnaires : vous pouvez y toucher ; une fa- 
tale illusion vous trompe. Athamas, jouet d'une 
puissance ennemie, croyoit déjà reconnoitre le 
port d'Ithaque, le temple de Minerve, la forteresse 
et la maison d'Ulysse ; il croyoit déjà voir, au milieu 
de ses sujets tranquilles , dans l'antique palais de 
Laërte , ce roi si fameux par sa sagesse , qui , revenu 
de l'exil, éprouvé par le malheur, avoit appris à 
connoitre les hommes : mais quand le nuage vint 
à se dissiper , Athamas ne vit plus qu'une terre in- 
connue , où vivoit un peuple en butte aux factions , 
en guerre avec ses voisins, et que gouvernoit un 
roi étranger poursuivi par la colère des dieux. 
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CHAPITRE XLVIÏ. 

Est-îl un moyen de rendre le repos k U France. 

Je laiftserois trop d'amertume dans le cœur des 
bons François en terminant ainsi mon travail. 
L'ouvrage, d'ailleurs, ne seroit pas complet Si 
j'ai exposé sans déguisement les périls dont nous 
sommes menacés, parce que j'ai pensé qu'il étoit 
nécessaire de nous réveiller au bord de l'abime; 
si j'ai des craintes vives et fondées, j'ai aussi des 
espérances qui balancent ces craintes : le mal est 
grand , le remède est infaillible. 

Dans aucun de mes écrits, je n'ai jamais rien 
avancé qu'avec défiance. Pour la première fois de 
ma vie, j'oserai prendre le langage affirmatif ; j'ose- 
rai proposer un moyen que je crois propre à rendre 
le repos à la France. Ce moyen s'est sans doute pré^ 
sente à beaucoup d'autres esprits : il est si simple ! 
mais il n'a jusqu'ici , du moins que je sache , été 
suivi ni développé par personne. Les préjugés, les 
passions, les intérêts, empêcheront peut-être de 
l'employer aujourd'hui ; mais je n'hésite point à 
prononcer qu'il faudra, ou que l'administration 
l'adopte, ou que la France périsse. 

Je vais dérouler mon plan; ce n'est point une 
utopie : en fait de gouvernement, il ne faut que 
des choses pratiques. 
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CHAPITRE XLVllI. 

Principes généraux dont on f*ett écarté. 

Les premières sociétés ont pu être formées par 
une agr^ation d'hommes que réunissoient des in- 
térêts et des passions ; mais elles ne se sont conser- 
Yées qu'autant qu'elles ont établi dans leur sein la 
religion , la morale et la justice. 

Aucune réyolution n*a fini que Ton ne soit re- 
venu à ces trois principes fondamentaux de toute 
humaine société* 

Aucun changement politique chez un peuple n a 
pu se consolider, qu*il n'ait eu pour base Tancien 
ordre politique auquel il a succédé. 

Quand les rois disparurent de Rome , il n*y eut 
presque rien de changé dans Rome; les dieux sur- 
tout restèrent au Capitole. 

Quand Charles II remonta sur le trône de ses 
pères, la religion recouvra sa force, ses richesses 
et sa splendeur. On punit quelques criminels; 
on écarta quelques hommes foibles. Le parlement 
conserva les droits politiques qu'il avoit acquis ; le 
reste reprit son cours, et marcha avec les anciennes 
mœurs. 

Voilà ce que nous n'avons pas voulu faire; et 
voilà pourquoi la monarchie légitime est menacée 
de nouveaux malheurs. 
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CHAPITRE XLIX. 

Système (TadmiDUtration à tubftitaer à celui des intéréu 

révolutionnaires. 



D'après "les principes que je viens de rappeler ^ 
Yoici le système à suivre pour sauver la France. 
11 faut conserver louvrage politique^ résultat de la 
révolution , consacré par la Charte , mais extirper 
la révolution de son propre ouvrage, au lieu de Ty 
renfermer, comme on l'a fait jusqu'à ce jour. 

11 faut, autant que possible, mêler les intérêts et 
les souvenirs de l'ancienne France dans la nouvelle, 
au lieu de les en séparer ou de les immoler aux 
intérêts révolutionnaires. 

11 faut bAtir le gouvernement représentatif sur 
la religion, au lieu de laisser celle-ci comme une 
colonne isolée au milieu de l'État. 

Ainsi je veux toute la Charte, toutes les libertés « 
toutes les institutions amenées par le temps, le 
changement des mœurs et le progrès des lumières, 
mais avec tout ce qui n'a pas péri de Tancienne 
monarchie, avec la religion, avec les principes 
éternels de la justice et de la morale, et surtout 
sans les hommes trop connus qui ont causé nos 
malheurs. 

Quelle singulière chose de prétendre donner à 
un peuple des institutions généreuses, nobles, pa- 
triotiques, indépendantes, et d'imaginer qu on ne 
peut établir ces institutions qu'en les confiant à des 
mains qui nont été ni généreuses, ni nobles, ni 
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patriotiques, ni indépendantes! de croire qu*on 
peut former un présent sans un passé, planter un 
arbre sans racines, une société sans religion! C*est 
faire le procès à tous les peuples libres; c'est 
renier le consentement unanime des nations, c'est 
mépriser l'opinion des plus beaux génies de l'anti- 
quité et des temps modernes. 

Mon projet a du moins l'avantage d'être con- 
forme aux règles du sens commun, et d'accord 
avec l'expérience des siècles. L'exécution en est 
facile ; il vaut la peine d'être essayé. Qu'avons-nous 
gagné à suivre l'ornière où nous nous traînons 
depuis trois ans? Tâchons d'en sortir. Nous avons 
déjà brisé le char une fois ; si nous nous obstinons 
de nouveau, nous n'arriverons pas au terme du 
voyage. 

CHAPITRE L 

Développement du système : comment le clergé doit être 
employé dans U restauration. 

Lorsque Dagobert fit rebâtir Saint-Denis, il jeta 
dans les fondations de l'édifice ses joyaux et ce 
qu'il avoit de plus précieux : jetez ainsi la religion 
et la justice dans les fondations de notre nouveau 
temple. 

Toutes les propositions de la Chambre des dépu- 
tés « relativement au clergé, non-seulement étoient 
justes, autant que morales, mais encore éminem- 
ment politiques. Les esprits superficiels n'ont point 
vu cela; mais que voient-ils? 

Voulez-vous faire aimer et respecter les institu- 
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lions nouvelles? Que le clergé aime et prêche de 
cœur les institutions. Conduisez-les à l'antique autel 
de Clovis avec le roi; qu'elles y soient marquées 
de rhuile sainte; que le peuple assiste à leur sacre, 
si j'ose m'exprimer ainsi , et leur règne commen- 
cera. Jusqu'à ce moment la Charte manquera de 
sanction aux yeux de la foule : la liberté qui ne 
nous viendra pas du ciel nous semblera toujours 
l'ouvrage de la révolution , et nous ne nous atta- 
cherons point à la fille de . nos crimes et de nos 
malheurs. Que seroit-ce, en effet « qu'une Charte 
que l'on croiroit en péril toutes les fois que l'on 
parleroit de Dieu et de ses prêtres ? une liberté dont 
les alliés naturels seroient l'impiété, l'immoralité 
et l'injustice? 

Mais, pour que le clergé s'attache à votre gou- 
vernement, levez donc l'espèce de proscription 
dont il est encore frappé, et qui semble tenir à ce 
gouvernement même; faites que celui qui distribue 
le pain de vie puisse donner la charité au lieu de la 
recevoir, et que, prenant part lui-même à l'ordre 
politique, le ministre de Dieu ne soit plus étranger 
aux hommes. 

Ainsi permettez aux Eglises d'acquérir; rendez- 
leur le reste des domaines sacrés non encore ven- 
dus. 11 est prouvé, par l'exemple de la Grande- 
Bretagne, que Texistence d'un clergé propriétaire 
n'est point incompatible avec celle d'un gouverne- 
ment constitutionnel. Dire que, parce que l'Eglise 
possédera quelques terres, le clergé redeviendra 
un corps politique en France, c'est une chimère 
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que les ennemis de la religion mettent en ayant 
sans y croire. Us savent parfaitement combien nos 
mœurs et nos idées s'opposent aujourd'hui à tout 
enyahissement du clergé. Ne Yoyons-nous pas des 
gens tout aussi sincères craindre à présent la puis 
sance de la cour de Rome? Ceux qui crient au- 
jourdliui aux papistes, disoit le docteur Johnson, 
auroient crié au feu pendant le déluge. 

On fait valoir la générosité, la patience, la rési- 
gnation du dei^, qui ne demande rien , qui souffre 
en silence pendant que tout le monde murmure et 
réclame quelque chose. 11 est curieux d'ai^menter 
de ses vertus pour le laisser mourir de faim ; c'est 
pour ces vertus mêmes qu'il faut lui donner. 

Qui recevra les biens dont je veux qu'on remette 
la jouissance au clergé ? Les biens n'appartenoient 
pas aux églises en général : ils étoient le patrimoine 
particulier d'ordres monastiques, d'abbayes , d'évé- 
chésméme qui n'existent plus. 

Que j'aime à voir ces tendres sollicitudes et ces 
soucis vraiment paternels ! Mais rendez toujours , 
et laissez faire ceux à qui vous aurez rendu. 11 est 
probable que l'Eglise, qui ne s'entend pas trop mal 
en administration, trouvera moyen, aussi bien que 
vous« de gérer et de répartir quelques chétives 
propriétés. 

Le clergé sera donc organisé; il aura donc un 
conseil administratif. Quel mal cela vous fera-t-il ? 
Les villes , les communes, les fabriques, les hôpi- 
taux, ne possèdent-ils pas, n'ont-ils pas aussi des 
assemblées pour diriger leurs affaires? 
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Par cette opération salutaire, le peuple se trou- 
vera d*abord soulagé d'une partie de Timpôt qu*il 
paie pour le culte. A mesure que les églises acquer- 
ront, on diminuera les secours que TÉtat est obligé 
de leur fournir. 

Le clei^ reprendra en même temps cette di- 
gnité qui nait de l'indépendance. Devenu proprié- 
taire, ou du moins trouvant une existence honorable 
dans les propriétés de l'Eglise, il s'intéressera à la 
propriété commune. Cet acte de justice l'attachera 
au gouvernement; engagé par la reconnoissance , 
vous aurez bientôt dans vos rangs un auxiliaire 
dont la force égalera le zèle. 

Augmentez ensuite son penchant pour la monar- 
chie nouvelle, en lui rendant, partout où cela sera 
possible, la tenue des registres de l'état civil. 

Quand le législateur peut choisir entre deux 
institutions, il doit préférer la plus morale à celle 
qui l'est moins. Le chrétien , reçu par un prêtre en 
venant au monde, inscrit sous le nom et la protec- 
tion d'un saint à Tautel du Dieu vivant, semble, 
pour ainsi dire, protester, en naissant, contre la 
mort, et prendre acte de son immortalité. L'Eglise « 
qui l'accueille à son premier soupir, paroit lui ap- 
prendre encore que les premiers devoirs de Thomme 
sont les devoirs de la religion, et ceux-là renfer- 
ment tous les autres. Ces idées si nobles et si utiles 
ne s attachent point aux registres purement civils : 
c'est un catalogue d'esclaves pour la loi, et de 
conscrits pour la mort. 

Il n*y a aucun doute que 1 éducation publique ne 
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doive être remise entre les mains des ecclésias- 
tiques et des Congrégations religieuses aussitôt 
qu*on le pourra : c*est le vœu de la France. 

Que la pairie appartienne au siège de tous les 
archevêchés de France; qu*il y ait dans la Chambre 
des pairs le banc des évêques » comme il existe dans 
la Chambre des lôrds en Angleterre. Je ne vois rien 
qui puisse empêcher encore qu'un ecclésiastique 
soit élu membre de la Chambre des députés; la 
Charte ne s y oppose pas , s*il est propriétaire ; cela 
neblesseroitni nos mœurs ni nos souvenirs, puisque 
le clergé fbrmoit autrefois le premier ordre de nos 
états-généraux , et que nous sommes également ac- 
coutumés à Tentendre parler dans la chaire et dans 
les assemblées politiques. 

Je ne doute point que le clergé, tenant au sol 
de la France par la propriété des églises, prenant 
une part active à nos institutions civiles et poli- 
tiques, ne fournit en même temps une classe de 
citoyens aussi dévoués que nous-mêmes à la Charte. 
Depuis le commencement de la monarchie jusqu'à 
nos jours , il est incontestable que les talents supé- 
rieurs se sont trouvés placés dans l'Église; elle a 
fourni nos plus grands ministres, comme elle nous a 
donné nos plus éloquents orateurs et nos premiers 
écrivains. Répandus dans le corps social , les prêtres 
y porteroient une influence salutaire, ils guériroient 
les plaies faites par la révolution, apaiseroient le 
bouillonnement des esprits, corrigeroient les mœurs, 
rétabliroient peu à peu les idées d'ordre et de jus- 
tice, déracineroient les fausses doctrines, introdui- 
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roient de toutes parts la religion qui est le ciment 
des institutions humaines , et la morale qui donne 
la perpétuité à la politique. 

Mais Tesprit du clergé ne sera-t-il pas en opposi- 
tion avec Tesprit du gouvernement constitutionnel ? 
Et depuis quand la religion chrétienne est-elle en- 
nemie d'une liberté réglée par les lois ? L'Evangile 
n a-t-il pas été prêché à toute la terre? N'est-ce pas 
un de ses caractères divins que de pouvoir s'ap- 
pliquer à toutes les formes de la société ? 

Dans le moyen Age, Tltalie étoit couverte de ré- 
publiques, et l'Italie étoit catholique comme aujour- 
d'hui. Les trois cantons d*Uri , de Schwitz et d'Un-» 
derwald ne professent-ils pas également la religion 
catholique? Et n'y a-t-il pas déjà quatre siècles 
qu'ils ont donné à l'Europe barbare l'exemple de la 
liberté ? En Angleterre , un clergé riche et puissant 
est le plus ferme appui du trône, comme de la 
constitution britannique; et le temps n'est pas éloi- 
gné sans doute où le clergé catholique irlandois 
jouira des bienfaits de cette belle constitution. 

Enfin, si vous laissez, comme on la fait jusqu'ici, 
le clergé en dehors de tout, vous le rendrez néces- 
sairement ennemi, ou du moins indifférent; une 
grande partie de l'opinion le suivra et se détachera 
de vous. Ce clergé, tout pauvre, tout misérable 
que vous Taurez laissé , créera malgré vous un em- 
pire dans un empire. U se rappellera bien plus le 
rang qu'il occupoit jadis en France quand vous le 
tiendrez à Técart , que lorsque vous laurez admis à 
tout ce qu'il peut être. S*il se plaignoit alors , ce 



POLITIQUES. 63 

seroit sans justice, car il faut bien qu'il supporte les 
modifications éprouyées par les ordres de l'Etat 

Au reste, lorsque j'insiste, comme premier moyen 
de salut, sur la nécessité de faire rentrer la relijpon 
dans la monarchie , je ne prétends aller ni au-delà 
ni en-deçà du siècle : la raison est mon guide , et je 
sais très bien ce qui se peut et ce qui ne se peut pas. 
Sur ce point, j'ai exposé ma doctrine à la Chambre 
des pairs; qu'il me soit permis de la rappeler. 

« Plus le haut rang de la pairie , disois-je en par- 
lant sur la loi des élections , semble nous éloigner 
de la foule, plus nous deyons nous montrer les 
zélés défenseurs des priyiléges du peuple. Atta- 
chons-nous fortement à nos nouvelles institutions , 
empressons - nous d'y ajouter ce qui leur manque. 
Pour relever l'autel avec des applaudissements 
unanimes, pour justifier la rigueur que nous avons 
déployée dans la poursuite des criminels, soyons 
généreux en sentiments politiques; réclamons sans 
cesse tout ce qui appartient à l'indépendance et à 
la dignité de l'homme. Quand on saura que notre 
sévérité religieuse n'est point de la bigoterie; que 
la justice que nous demandons pour les prêtres 
n'est point une inimitié secrète contre les philoso- 
phes ; que nous ne voulons point faire rétrograder 
l'esprit humain ; que nous désirons seulement une 
alliance utile entre la morale et les lumières , entre 
la religion et les sciences , entre les bonnes mœurs 
et les beaux arts , alors rien ne nous sera impos- 
sible ; alors tous les obstacles s'évanouiront ; alors 
nous pourrons espérer le bonheur et la restaura- 
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tioD de la France. Trois choses, messieurs, feront 
notre salut : le roi , la religion et la liberté. C'est 
comme cela que nous marcherons avec le siècle 
et avec les siècles , et que nous mettrons dans nos 
institutions la convenance et la durée. » 

CHAPITRE LL 

Comment la noblesse doit entrer dans les âÀnents de la 

restauration. 

La noblesse, comme le clergé , doit se mêler à nos 
institutions, pour apporter dans la société nouTelie 
la tradition de lancien honneur , la délicatesse des 
sentiments , le mépris de la fortune , le désin- 
téressement personnel, la foi des serments, cette 
fidélité dont nous avons un si grand besoin, et qui 
est la vertu distinctive d*un gentilhomme; mais 
sur ce point j*ai peu de choses à désirer, et la 
noblesse est venue tout naturellement, en vertu 
de la Charte, prendre place dans le nouveau 
gouvernement 

Je me suis fort étendu dans les Réflexions poU^ 
tiques sur lancienne noblesse de France, et sur 
les avantages qu'elle trouveroit dans la monarchie 
représentative. Je lui avois prédit que ceux de ses 
membres qui n'entreroient pas dabord dans la 
Chambre des pairs trouveroient la plus belle car- 
rière ouverte dans la Chambre des députés. Je lui 
avois prédit encore qu'elle prend roit goût à Tordre 
politique actuel. Avois-je tort ? il y a tel gentil- 
homme , aujourd'hui député, qui, certes , nauroit 
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jamais cru arriver aux opinions où il est parvenu 
dans le cours de la session dernière. C'est le résul- 
tat naturel des choses : on s'attache à ce que Ton 
lait , on aime ce qui nous procure des succès. Je 
le demande à ceux qui ont brillé dans cette assem- 
blée, à ceux dont on a retenu les discours, à ceux 
dont la France et l'Europe répètent les noms, si 
le gouvernement représentatif leur paroit aujour- 
d'hui contraire à leurs intérêts véritables? Combien 
ils doivent être heureux de se voir environnés 
d'honmiages, reçus en triomphe, pour avoir dé- 
fendu à la fois le roi et le peuple , pour avoir fisût 
entendre le langage de la religion , de la justice , 
de la loyauté et de l'honneur, depuis si long- temps 
oublié ! 

Les jalousies entre les ordres de l'État, premier 
principe de notre révolution , disparoitront néces- 
sairement un jour, par la composition naturelle de 
la Chambre des députés : ce qu'on appeloit autre- 
fois le noble et le bourgeois, réunis pour le bien de 
la patrie, apprendront à s'estimer les uns les autres. 
Fiers de porter ensemble le beau nom de députés 
du peuple françois , ils n'admettront plus entre eux 
que cette inégalité qui vient de la différence des 
talents et de la diversité des vertus. 

Je suis donc persuadé que l'ancienne noblesse 
de France, qui a déjà rejoint à l'armée tous êes 
nouveaux compagnons d'armes, faits nobles par le 
courage et par l'honneur, cette noblesse qui vient 
de prendre une part si brillante à l'ordre poli- 
tique , aura bientôt &it taire tous les regrets , et 
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qu'elle deviendra un au^si ferme soutien de la mo- 
narchie représentative qu'elle le fut de Tancienne 
monarchie. La liberté n'est point étrangère à la 
noblesse firançoise , et jamais elle ne reconnut dans 
nos rois de puissance absolue que sur son cœur 
et sur son épée. 

CHAPITRE LIL 

CoBtimution du précédent. Qu*il hut attacher les hominet 
d'autrefois à la monarchie nouvelle. Éloge de cette monarchie. 
Conclusion. 

Depuis la restauration , quelques hommes de 
bonne foi , dupes des intérêts révolutionnaires, se 
sont efforcés de convertir les hommes d'aujour- 
d'hui à l'ancienne royauté : c'est le contre-pied du 
vrai système. Ce sont les hommes d'autrefois qu'il 
faut réconcilier avec les nouvelles institutions. 

Je conviens que nos malheurs ont pu faire naître 
contre le gouvernement représentatif des préjugés 
fort légitimes. Mais si l'ancien régime ne peut se 
rétablir, comme je crois lavoir rigoureusement 
démontré dans les Réflexions politiques , que vou- 
droit-on mettre à sa place? Et d'ailleurs cet an- 
cien régime, tout admirable qu'il pouvoit être, 
n'avoit-il pas eu , comme Tordre des choses actuel , 
ses temps de crise et de détresse ? Nos vieillards , 
se rappelant les jours sereins qui ont précédé nos 
tempêtes , peuvent croire qu'un calme aussi parfait 
étoit uniquement du à la bonne constitution de 
l'ancien gouvernement ; mais si nous pouvions in- 
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terroger dm pères qui vivoient du temps de la 
ligiie, nous les entendrions peut-être accuser ce 
gouremement aujourd'hui l'objet de nos regrets. 
Tout peut derenir cause de crimes , les principes 
les meilleurs , les plus saints établissements ; les 
homme, con^erveroîent peu de ch(«e .'il. rejetoient 
toutes les institutions qui ont été le prétexte ou le 
résultat de leurs malheurs. 

La monarchie représentative peut n'être pas par- 
feite, mais elle a des avantages incontestables. Y 
a-t-il guerre au dehors, agitation au dedans, elle 
se change en une espèce de dictature par la sus- 
pension de certaines lois. Une Chambre est -elle 
factieuse , elle est arrêtée par l'autre , ou dissoute 
par le roi. Le temps fait-il monter sur le trône un 
prince ennemi de la liberté publique, les Chambres 
préviennent l'invasion de la tyrannie. Quel gouver- 
nement peut imposer des taxes plus pesantes, lever 
un plus grand nombre de soldats? Les lettres et 
les arts fleurissent particulièrement sous cette mo- 
narchie : qu'un roi meure dans un empire des- 
potique , les travaux qu'il a commencés sont in- 
terrompus. Avec des Chambres toujours vivantes, 
sans cesse renouvelées, rien n'est jamais aban- 
donné. Elles ressemblent, sous ce rapport, à ces 
grands corps religieux et littéraires qui ne mou- 
roient point, et qui amcnoient à terme les immenses 
ouvrages que des particuliers n'auroient jamais 
pu entreprendre , encore moins perfectionner et 
finir. 

Chaque homme trouve sa place naturelle dans 

5. 
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cette sorte de gouyernement , qui emplqjle néces- 
sairement les talents et les lumières, qui sait se 
senrir de tous les rangs comme de tous les ftges. 

En France, autrefois, que devenoient la plupart 
des hommes lorsqu'ils avoient atteint Tàge destiné 
à recueillir les fruits que la jeunesse a promis ^ ? 
Que leur restoit-il à faire dans la plénitude de 
leurs ans , alors qu'ils jouissoient de toutes les fia- 
cultes de leur esprit ? A charge aux autres et à eux- 
mêmes , dépouillés de ces passions qui animent la 
jeunesse , ou de ces avantages qui la font redier- 
cher, ils vieillissoient dans une garnison , dans un 
tribunal , dans les antichambres de la cour, dans 
les sociétés de Paris , dans le coin d'un vieux châ- 
teau , oisifs par état, soufferts plutôt que désirés , 
n'ayant pour toute occupation que l'historiette de 
la ville, la séance académique, le succès de la 
pièce nouvelle , et pour les grands jours la chute 
d'un ministre. Tout cela étoit bien peu digne d'un 
homme ! N*étoit-il pas assez dur de ne servir à rien 
dans l'Age où l'on est propre à tout ? Aujourd'hui 
les mâles occupations qui remplissoient l'existence 
d'un Romain , et qui rendent la carrière d'un An- 
glois si belle, s'offriront à nous de toutes parts. 
Nous ne perdrons plus le milieu et la fin de notre 
vie ; nous serons des hommes quand nous aurons 
cessé d'être jeunes gens. Nous nous consolerons de 
n avoir plus les illusions du premier âge , en cher- 
chant à devenir des citoyens illustres : on n'a rien 

* Cic, de Se/teci. 



POLITIQUES. 69 

à craindre du temps , quand on peut être rajeuni 
par la ^oire. 

Telles sont les considérations qu'il est à propos 
de présenter aux hommes de probité et de vertu , 
qui, déjà repoussés par votre ingratitude et vos 
faux systèmes, n'auroient encore pour nos insti- 
tutions nouvelles que de lelolgnement et du dé- 
goût Hàtons-nous de les appeler à notre secours. 
On a feit tant d'avances pour gagner des gens sus- 
pects! Faisons quelques efforts pour environner 
le trône de serviteurs fidèles. C'est à ceux - ci qu'il 
appartient de diriger les affaires : ils rendront 
meilleur tout ce qui leur sera confié ; les autres 
gâtent tout ce qu'ils touchent. Qu'on ne mette plus 
les honnêtes gens dans la dépendance des hommes 
qui les ont opprimés, mais qu'on donne les bons 
pour guides aux méchants : c'est l'ordre de la 
morale et de la justice. Confiez donc les premières 
places de l'État aux véritables amis de la monarchie 
Intime. Vous en feut-Il un si grand nombre pour 
sauver la France? Je n'en demande que sept par 
département: un évéque, un commandant, un pré- 
fet, tin procureur du roi , un président de la cour 
prevôtale, un commandant de gendarmerie, et un 
commandant de gardes nationales. Que ces sept 
hommes-là soient à Dieu et au roi , je réponds du 
reste. 

Mais il ne faut pas qu'un ministère entrave , re- 
tienne, paralyse, tracasse, tourmente, persécute 
et destitue ces sept hommes; quil leur donne tort 
en toute occasion contre les malveillants et les 
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conspirateurs. Aussi , point de ministres el de chefs 
de direction suspects, ou dans le système des 
intérêts moraux révolutionnaires. Que les premiers 
administrateurs ne persécutent personne; qu'ils 
soient doux, indulgents, tolérants, humains; qu'ils 
ne souffrent aucune réaction ; qu'ils embrassent 
franchement la Charte, et respectent toutes nos 
libertés. Mais qu'en même temps ils aient l'horreur 
des méchants; qu'ils donnent la préférence à la 
▼ertu sur le vice; qu'ils ne fassent pas consister 
l'impartialité à placer ici un honnête homme et là 
un honmie pervers; qu'ils favorisent toutes les lob 
justes; qu'ils appuient hautement et ouvertement 
la religion; qu'ils soient dévoués au roi et à la 
famille royale , jusqu'à la mort, s'il le faut , et la 
France sortira de ses ruines. 

Quant à ces hommes capables , mais dont Tes- 
prit est faussé par la révolution , à ces hommes qui 
ne peuvent comprendre que le trône de saint Louis 
a besoin d'être soutenu par l'autel et environné des 
vieilles mœurs, comme des vieilles traditions de 
la monarchie, qu'ils aillent cultiver leur champ. 
La France pourra les rappeler, quand leurs talents, 
lassés d'être inutiles , seront sincèrement convertis 
à la religion et à la légitimité. 

Pour ce qui est du troupeau des administrateurs 
subalternes, il seroit insensé de les juger avec 
rigueur: donnez-leur des chefs fidèles, des gardiens 
sûrs et vigilants, et vous n'aurez rien à craindre; 
d'ailleurs le temps des épurations est passé. 

Dans le mouvement à donner aux affaires, coq- 
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saliez le génie des François ; que l'administration 
soit économe sans être mesquine ; qu-elle soit sur- 
tout ferme, surveillante et animée. 

cSire, disois-je au roi dans mon Rapport fait à 
« Gond, éviter les excès de Buonaparte, ne pas trop 
«multiplier, à son exemple, les actes administra- 
« ûh , étoit une pensée sage et utile. Cependant , 
« depuis vingt-cinq ans les François s'étoient accou- 

• tumés au gouvernement le plus actif que Ton ait 
«jamais vu chez un peuple : les ministres écrivoient 
« sans cesse ; des ordres partoient de toutes parts ; 
« chacun attendoit toujours quelque chose ; le spec- 
«tacle, l'acteur, le spectateur, changeoient à tous 

• les moments. Quelques personnes semblent donc 
«croire qu'après un pareil mouvement, détendre 
«trop subitement les ressorts seroit dangereux. 
« C'est , disent-elles , laisser des loisirs à la malveil- 
« lance , nourrir les dégoûts , exciter des comparai- 
«sons inutiles. L'administrateur secondaire, accou- 
«tumé à être conduit dans les choses même les 

• plus communes, ne sait plus ce qu'il doit faire, 
«quel parti prendre. Peut-être seroit^il bon, dans 
o un pays comme la France, si long-temps enchanté 
a par les triomphes militaires, d'administrer vive- 
a ment dans le sens des institutions civiles et poli- 
« tiques, de s'occuper ostensiblement des manu&c- 
« tures , du commerce , de l'agriculture , des lettres 
«et des arts. De grands travaux commandés, de 
« grandes récompenses promises, des prix , des dis- 
otinctions éclatantes accordées aux talents, des 
tt concours publics, donneroient une autre ten- 
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danee aux mœurs , une autre direction aux esprit». 
Le génie du prince, particulièrement formé pour 
le règnç des arts, répandroit sur eux un éclat 
immortcL Certains de trouver dans leur roi le 
meilleur juge, le politique' le plus habile, l'homme 
d'État le plus instruit , les François ne craindront 
plus d'embrasser une nouvelle carrière. Les triom- 
phes de la paix leur feroient oublier les succès 
de la guerre; ils croiroient n'avoir rien perdu 
en changeant laurier pour laurier, gloire pour 
gloire. » 

Les sessions des Chambres doivent être courtes , 
mais rapprochées. Que les projets de loi soient pré- 
parés d'avance avec soin. On apprendra un jour à 
les resserrer comme en Angleterre. C'est un vice 
capital de notre législation que les articles innom- 
brables de nos projets de loi : ils amènent de 
force des discussions interminables et des amen- 
dements sans fin. Quand les Chambres ne seront 
plus contrariées, loin d'entraver, elles accroîtront 
la force et l'action du gouvernement 

Je ne poursuivrai pas plus loin les développe- 
ments de mon système. J'ai déjà signalé les prin- 
cipes les plus utiles dans les premiers chapitres de 
cet écrit II me resteroit encore beaucoup de choses 
à indiquer touchant l'éducation, les lettres et les 
arts; mais il faut finir, et me borner aux grande^ 
lignes politiques. 
Je me résume en quelques mots. 
La religion^ base du nouvel édifice, la Charte 
et les honnêtes gens , les choses politiques de la 
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rérolatioD, et non Ijss hommes politiques de là 
révolution : voilà tout mon système. 

Le contraire de ce système est précisément ce 
que Ton a adopté. On a toujours voulu les hommes 
beaucoup plus que les choses. On a gouverné pour 
les intérêts 9 nullement pour les principes. On a cru 
que l'œuvre et le chef-d'œuvre de la restauration 
coDsistoit à conserver chacun à la place qu'il occu- 
poit. Cette stérile et timide idée a tout perdu : car 
les principaux auteurs de nos troubles ayant des 
intérêts opposés aux intérêts de la monarchie légi- 
time, ne pouvant d'ailleurs que détruire, et étant 
inhabiles à fonder, la restauration n'a point marché, 
et la France a été replongée dans l'abime. 

On se rassure vainement sur l'excellent esprit 
de la garde et de l'armée, sur la bonne composi- 
tion de la gendarmerie : ce sont deux grandes 
choses sans doute , mais elles ne suffisent pas. Le 
système des intérêts révolutionnaires auroit bientôt 
détruit ce bel ouvrage. Partout où il s'insinue , il 
empoisonne , gâte et corrompt tout II détériore le 
bien , arrête les choses le plus heureusement com- 
mencées , persécute les hommes fidèles , les force 
à se retirer, décourage le zèle, favorise les mal- 
veillants ; et il triompheroit tôt ou tard de la mo- 
narchie légitime. 

Dans mon plan, le succès de cette monarchie 
est assuré; mais je sais qu'il faut du courage pour 
le suivre. 11 est plus feciie d'attaquer les choses qui 
se taisent que les hommes qui crient II est plus 
aisé de renverser une Charte qui ne se défend pas 
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que des intérêts personnels qui font une vire ré- 
sistance. Je n*en suis pas moins persuadé qu*il nj 
a de salut que dans la vérité politicpie que j'expose 
ici. Si les uns croyoient que Ion peut revenir à 
toutes les anciennes institutions; si les autres pen- 
soient qu'on ne doit gouverner la France qu'avec 
les mains qui l'ont déchirée, ce seroit de part et 
d'autre la méprise la plus funeste. La France veut 
les intérêts politiques et matériels créés par le 
temps et consacrés désormais par la Charte ; mais 
elle ne veut plus ni les principes ni les hommes 
qui ont causé nos malheurs. Hors de là tout est 
illusion 9 et l'administration qui ne sentira pas cette 
vérité tombera dans des fautes irréparables. 

Ma tAche est remplie. Je n'ai jamais écrit un 
ouvrage qui m'ait tant coûté. Souvent la plume 
m'est tombée des mains ; et dans des moments de 
découragement et de foiblesse , j'ai quelquefois été 
tenté de jeter le manuscrit au feu. Quel que soit le 
succès de cet ouvrage, je le compterai au moins 
au nombre des bonnes actions de ma vie. Feus ce 
que tu dois, arrive ce que pourra. Pour avertir la 
France, qui me paroiten péril, pour la réveiller 
au bord de l'abime , il m'a fallu ne rien calculer. 
J*ai été obligé de tout dire , de heurter de front 
bien des hommes , de froisser une multitude d'in- 
térêts. J'ai cru voir le salut de la patrie, comme je 
le disois à la Chambre des pairs , dans Tunion des 
anciennes mœurs et des formes politiques actuelles, 
du bon sens de nos pères et des lumières du siècle, 
de la vieille gloire de Du Guesclin et de la nouvelle 
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gloire de Moreau; enfin dans l'alliance de la reli- 
gion et de la liberté fondée sur les lois : si c'est là 
une chimère, les cœurs nobles ne me la reproche- 
ront pas. 



POSTSCRIPTUM. 

La Chambre des députés est dissoute. Cela ne 
m'étonne point; c'est le système des intérêts révo- 
lutionnaires qui marche : je n'ai donc rien à chan- 
ger à cet écrit. J'avois prévu le dénoùment, et je 
l'ai plusieurs fois annoncé. Cette mesure ministé- 
rielle sauvera, dit-on, la monarchie légitime. Dis- 
soudre la seul^ assemblée qui, depuis 1789, ait 
manifesté des sentiments purement royalistes, c'est, 
à mon avis, une étrange manière de sauver la mo- 
narchie ! 

On a vu aux çhap. IV, V et VI de la l^ partie, I9 
doctrine constitutionnelle sur les ordonnances dans 
la monarchie représentative. Sous l'ancien régime 
une ordonnance du roi étoit une loi, et personne 
n'avoit le droit de la discuter. Dans notre nou- 
velle constitution , une ordonnance n'est forcément 
qu*une mesure des ministres : tout citoyen a donc 
le droit de l'examiner; et ce qui est un droit pour 
chaque citoyen est un devoir pour les pairs et pour 
les députés. Si jine ordonnance mettoit la France 
en péril, les Chambres pourroient en accuser les 
ministres. Ceux-ci sont donc les véritables auteurs 
de ces ordonnances, puisqu'ils peuvent être pour- 
suivis pour ces ordonnances. 
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Je Tais donc, conformément à la raison et aux 
principes constitutionnels , examiner sans scrupule 
l'ordonnance du 6 septembre. 

D'abord il eût été mieux de ne faire précéder 
cette ordonnance par aucun considérant. Le roi 
dissout la Chambre , parce qu'il en a le droU, parce 
qu'il le veut. Souverain maître et seigneur, il ne 
doit compte de ses raisons à personne : quand il 
parle seul, tout doit obéir avec joie dans un pro- 
fond et respectueux silence. On court aux élections 
parce qu'il l'ordonne; et quand il dit à ses sujets : 
Je veux, la loi même a parlé. Mais les ministres 
ayant donné des motifs dans le considérant, la 
chose change de nature. II faut toi|îours respecter, 
adorer la volonté royale ; hésiter un moment à s'y 
soumettre seroit un crime. Lç roi ne peut vouloir que 
notre bien, ne peut ordonner que notre bien; mais 
les motifs ministériels sont livrés à nos disputes. 

Les ministres rappellent ces sages paroles de l'ad- 
mirable discours du roi à l'ouverture de la dernière 
session : « Aucun de nous ne doit oublier qu'auprès 
« de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover. » 

11 peut paroitre d'abord un peu singulier que les 
ministres aient cité cette phrase, car sur qui le 
reproche d'innovation tombe-t-il ? Ce n'est pas sur 
la Chambre, qui n'a rien innové ; c*est donc sur 
l'ordonnance du 13 juillet 1815, qui avoit changé 
quelques articles de la Charte. C'est donc une que- 
relle d'ordonnance à ordonnance, de ministère à 
ministère. 

Les ministres, qui ont lu le discours du roi (puis- 
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qu'ils en citent une phrase dans rdrddnnance du 
5 septembre), n'ont-ils point lu, dans ce même 
discours y ce passage si remarquable : «Messieurs, 
«c'est pour donner plus de poids à vos délibéra- 
«tions, c'est pour en recueillir moi-même plus de 
«lumières que j'ai créé de nouveaux pairs, et que le 
«nombre des députés des départements a été 
« augmenté ? » 

Puisqu'ils ont également oublié le considérant de 
l'ordonnance du 13 juillet 1815, je vais le leur re- 
mettre sous les yeux ; 
« Nous avions annoncé que notre intention étoit 
de proposer aux Chambres une loi qui réglât les 
élections des députés des départements. Notre pro- 
jet étoit de modifier , conformément à la leçon de 
l'expérience , et au vœu bien connu de la nation , 
plusieurs articles de la Charte touchant les con- 
ditions d'éligibilité , le nombre des députés , et 
quelques autres dispositions relatives à la forma- 
tion de la Chambre , à l'initiative des lois et au 
mode de ses délibérations. 
«liC malheur des temps ayant interrompu la ses- 
sion des deux Chambres, nous avons pensé que 
maintenant le nombre des députés des départe- 
ments se trouvoit, par diverses causes, beaucoup 
trop réduit pour que la nation fut suFfisamment 
représentée ; qu'il importoit surtout, dans de telles 
circonstances , que la représentation nationale fut 
nombreuse, que ses pouvoirs fussent renouvelés, 
«qu'ils émanassent plus directement des collèges 
• électoraux ; qu'enfin les élections servissent comme 
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• iTexpression à l'opinion actuelle de nos peuples. 
« Nous nous sommes donc déterminé à dissoudre 
la Chambre des députés , et à en convoquer sans 
délai une nouvelle; mais le mode des élections 
n'ayant pu être réglé par une loi, non plus que 
les modifications à faire à la Charte , nous ayons 
pensé qu'il étoitde notre justice de feire jouir dès 
à présent la nation des avantçges qu'elle doit re- 
cueillir d'une représentation plus nombreuse et 
moins restreinte dans les conditions d'éligibilité; 
mais voulant cependant que, dans aucun cas, au- 
cune modification à la Charte ne puisse devenir 
définitive que d'après les formes constitutionnelles, 
les dispositions de la présente ordonnance seront 
le premier objet des délibérations des Chambres. 
Le pouvoir législatif, dans son ensemble, statuera 
sur la loi des élections, sur les changements à foire 
à la Charte dans cette partie, changements dont 
nous ne prenons ici l'initiative que dans les points 
les plus indispensables et les plus ui^nts, en nous 
imposant même l'obligation de nous rapprocher, 
autant que possible, de la Charte, et des formes 
précédemment en usage.» 
Que de choses dans les motifs de cette ordon- 
nance ! Les ministres qui l'ont faite disent : Qu'il 
faut modifier plusieurs articles de la Charte con- 
formément à la leçon de l'expérience et €RA vœu bien 
connu de la nation ; ils assurent que le nombre des 
députés des départements se trouve, par diverses 
causes, beaucoup trop réduit pour que la nation 
ioii si^ffisamment représentée; ils prétendent qu'il * 
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est important que la représentation nationale soit 
nombreuse ; que les élections sentent comme d ex- 
pression a Vopinion de la France. Enfin , insis- 
tant sur le même principe , ils déclarent que , bien 
que le mode des élections n'eût pu encore être 
réglé par une loi, il étoit de la justice de feire jouir 
dès à présent la nation des avantages quelle doit 
recueillir d'une représentation plus nombreuse et 
moins restreinte dans les conditions de l'éligibilité. 

Tout cela étoit vrai il y a à peine un an : ce n'est 
donc plus vrai aujourd'hui ? Le voeu bien connu de 
la nation a donc changé ? La leçon de l'expérience 
et le vœu BIEN CONNU de la nation demandoient 
alors la révision de quelques articles de la Charte ; 
et à présent les ministres nous disent que les vœux 
et les besoins des François sont pour conserver in- 
tacte la Charte constitutionnelle! Il falloit au moins 
changer les mots. Que penser lorsqu'on voit des 
hommes qui avoient applaudi avec transport à la 
première ordonnance, applaudir avec fureur à la 
seconde? On s'est donc trompé, lorsqu'on a cru 
que le nombre des députés des départements étoit 
beaucoup trop réduit. 

La nation, composée de vingt -quatre millions 
d'habitants, sera donc suffisamment représentée 
par deux cent soixante députés? Les départements 
de la Lozère, des Hautes et Basses- Alpes , par exem- 
ple, qui n'auront qu'un seul député à la Chambre, 
seront-ils pleinement satisfaits? Si nous changeons 
de ministres tous les ans , aurons-nous d'année en 
année un nouveau mode d'élections ? Qui m'assure 
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que le« ministrea de l'année prochaine ne trouve- 
ront pas encore la représentation de cette année 
trop nombreuse? Une centaine de leurs commb 
(toujours légalement assemblés) ne leur paroitront- 
ils pas former une Chambre plus convenable et 
plus dans les intérêts de la France? On s'en tiendra 
désormais à la Charte, me dira-t-on : Dieu le yeuille! 
c'est tout ce que je demande. Mais je ne suis pas 
du tout tranquille. En vertu de l'article XIV de la 
Charte, qui donne au roi le pouvoir de faire les 
règlements et ordonnances nécessaires pour Vexé^ 
cution des lois et la sûreté de tÉtat, les ministres 
ne pourront-ils pas voir la sûreté de l'Etat partout 
où ils verront le triomphe de leurs systèmes ? 11 j 
a tant de constitutionnels qui veulent gouverner 
aujourd'hui avec des ordonnances, qu'il est pos- 
sible qu'un beau matin toute la Charte soit confis- 
quée au profit de l'article XIV. 

H est dur de voir toujours remettre en question 
le sort de notre malheureuse patrie : on joue en- 
core notre destinée sur une carte; on frappe le 
crédit public, que toute secousse alarme et resserre : 
on donne à nos institutions une instabilité effrayante, 
et par la contradiction des ordonnances , on corn- 
promettroit la majesté du trône, si le sceptre n'é- 
toit aux mains d'un de ces rois qui , d'un seul re- 
gard, rétablissent l'ordre autour d'eux, et dont le 
caractère est la sagesse, le calme et la dignité même. 

Que sortira-t*il de ces élections où les passions 
peuvent être émues, où les partis vont se trouver 
en présence? Fatale prévoyance! Je disois & la 
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Chambre des pairs, au sujet de la loi des élec- 
tions , dans la séance du 3 avril : « Une ordonnance. 
€ messieurs , a pu suffire au commencement de la 
€ présente session , parce qu^il y ayoitybrc^ majeure, 
« parce que les événements commandoierU ces mesu- 
€ res extraordinaires que l'article XIV de la Charte 
« autorise dans les temps de dangers. Mais aujour- 
«dliui, quelle nécessité si violente justifieroit un 
c pareil coup d'État ?... Vous sentez-vous assez de 
«courage» messieurs, pour prendre sur votre res- 
c ponsabilité tout ce qui peut arriver dans Tinter- 
c valle d'une session à l'autre , dans le cas où vous 
c repousseriez la loi d'élection ? Âh ! si , par une 
cfistalité inexplicable, les collèges, de nouveau 
«convoqués, alloient nommer des députés dan- 
« gereux pour la France , quels reproches ne vous 
€ feriez-vous point ? Pourriez-vous entendre le cri 
cde douleur de votre patrie? Pourriez-vous ne pas 
c craindre le jugement de la postérité ? » 

Ce discours, que je tenois aux pairs de France, 
je Tadresse aujourd'hui aux ministres; qu'ils voient 
la consternation des honnêtes gens, le triomphe des 
révolutionnaires, et je les fais juges eux-mêmes 
de ce qu'ils ont fait. Si une fille sanglante de la 
Convention alloit sortir des collèges électoraux, 
ne regretteroient-ils point cette Chambre, qui a pu 
contrarier leurs systèmes, mais où se rencontroit 
l'élite des vrais François, où se trouvoient des 
hommes qui , en partageant jadis l'exil du roi , 
avoient retenu quelque chose des vertus de leur 
maître? Les ministres apprendroient alors à leurs 
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dépens, et malheureusement à ceux de la France» 
que leurs prétendus amis sont moins faciles à con- 
duire que leurs prétendus ennemis : ils verroient 
s'il est plus commode d'avoir affaire à une as- 
semblée d'ambitieux révolutionnaires, qu'à une 
Chambre dont le roi regardoit les députés comme 
iniroui^ables , comme un bienfait de la Providence. 

Et, si les révolutionnaires ne dominent pas tout- 
&-fait dans la nouvelle Chambre, les ministres 
n'ont-ils point à craindre qu'une assemblée divisée 
en deux partis violents ne présente à l'Europe le 
spectacle, et ne promette les résultats d'une diète 
de Pologne? 

Vous la dissoudrez encore : quoi ! tous les mois 
de nouvelles élections! 

Enfin, si la nouvelle Chambre n'est composée 
que d'hommes nuls et passifs, incapables, si Ton 
veut, de faire le mal, mais incapables aussi de 
l'arrêter; si cette Chambre devenoit l'instrument 
aveugle de la faction qui pousse à l'illégitimité, je 
demande encore ce que deviendroit notre malheu- 
reuse patrie. 

Quels motifs impérieux ont donc pu porter les 
ministres à avoir recours à la prérogative royale ? 
Quel avantage peut balancer les inconvénients de 
toutes les sortes, que présente dans ce moment la 
convocation des collèges électoraux ? Voici la grande 
raison pour laquelle on met encore la France en 
loterie : le parti qui entraîne la France à sa perte 
veut, par-dessus tout, la vente des bois du clergé : 
il la veut, non comme im bon système de finance, 
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mais comme une bonne mesure rérolutionnaire ; 
non pour payer les alliés , mais pour consacrer la 
révolution : et comme il sayoit bien que la Chambre 
des députés n'eût jamais consenti à cette vente, 
il a profité de l'humeur et des fausses terreurs du 
ministère pour lui persuader, très mal à propos, 
que son existence étoit incompatible avec celle de 
la Chambre. On a craint encore que cette Chambre 
n'éctairàt le roi sur la véritable opinion de la 
France. Enfin, je l'ai déjà dit, le parti n'a jamais 
pu pardonner aux députés d'avoir démêlé ses pro- 
jets , et frappé dans les régicides les princes de la 
révolution. 

Cependant, que les bons François ne perdent 
point courage; qu'ils ne se retirent point; qu'ils se 
présentent en foule aux élections. Ils auront sans 
doute à vaincre bien des obstacles ; il leur faudra 
lutter contre la puissance d'un parti qui, ne dai- 
gnant même pas prendre la peine de dissimuler ses 
intentions, les manifeste par des choix d'hommes, 
des actes publics et des coups d'autorité. Mais , en- 
core une fois , que les bons François se soutiennent 
les uns les autres, qu'ils ne soient point abattus, 
si Ton crée autour d'eux une défaveur momen- 
tanée , une opinion fectice. S'ils lisent dans les jour- 
naux de grands articles à la louange de la disso- 
lution de la Chambre , qu'ils se rappellent que la 
presse n'est pas libre, qu'elle est entre les mains 
des ministres, ,qae ce sont les ministres qui ont 
fait dissoudre la Chambre, et qui font les jour- 
naux. S'ils remarquent la hausse des fonds , qu'ils 

6, 
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sachent que le jour où rordonnanoe du 5 fut pu- 
bliée, on fit fieiire un mouyement à la Bourse. Un 
agioteur osa s'écrier : « Les brigands ne reYiendroot 
plus ! » Il parloit des députés. 

Ce n'est pas à des François que je prèeberai le 
désintéressement Je ne leur dirai rien des places 
que l'on pourra leur promettre. Mais, qu'ils se 
mettent en garde contre une séduction à laquelle 
il nous est si difficile d'échapper! On leur parlera 
du roi , de sa volonté, comme on en parloit aux 
Chambres. Les entrailles firançoises seront émues, 
les larmes viendront aux yeux ; au nom du roi on 
6tera son chapeau, on prendra le billet présenté 
par une main ennemie, et on le mettra dans Fume. 
Défiez-Tous du piège. N'écoutez point ces hommes 
qui, dans leur langage, seront plus royalistes que 
TOUS : sauvez le roi! quand même. 

Et que veut d'ailleurs le roi ? S'il étoit permis 
de pénétrer dans les secrets de sa haute sagesse, ne 
pourroit-on pas présumer qu'en laissant constitu- 
tionnellement toute liberté d'action et d'opinion 
à ses minisires responsables , il a porté ses r^ards 
plus loin qu'eux? On a souvent admiré, dans les 
affaires les plus difficiles, la perspicacité de sa vue 
et la profondeur de ses pensées. 11 a peut-être jugé 
que la France satisfaite lui renverroit ces méoies 
députés dont il étoit si satisfait; que l'on auroit 
une chambre nouvelle aussi royaliste que la der- 
nière, bien que convoquée sur d'autres principes, 
et qu'alors il n'y auroit plus moyen de nier la 
véritable opinion de la France. 



POLITIQUES. 85 

Voilà ce que j'avois à dire à mes concitoyens , 
à ceux qui pourroient ignorer ce qui se passe, et 
laisser surprendre leur foi. Je ne fisis point porter 
cet écrit par des messagers secrets; je le publie 
k la face du soleil. Je n*ai aucune puissance pour 
fisYoriaer mes intrigues, hors celle que je tire de 
ma conscience et de mon amour pour mon roi. 
Grâces à Dieu , je n'ai encore mancpié aucune oc- 
casion , quand il s*est agi du sang ou des intérêts 
de mes maîtres» 

François, si ma yoiz ne tous est point étrangère, 
si je tous fis quelquefois entendre les accents de^ 
la reli^on et de l'honneur, écoutez-moi : présen- 
tez-vous aux élections. Le salut ou la perte de votre 
pays sont peut-être attachés aux choix que vous 
allez foire. Ne nommez que des hommes dont la 
vertu, la fidélité et les sentiments françois vous 
soient connus. Qu'ils viennent alors, ces députés 
chers à la patrie ; qu'ils viennent mettre au pied 
du trône leur respect, leur dévouement et leur 
amour, et que, donnant à la fois tous les exemples, 
ils disent aux ministres, dans un esprit de paix, de 
modération et de concorde : cNous n'avons point 
«été, nous ne sommes point, nous ne serons point 
«vos ennemis; mais renoncez à des systèmes qui 
«perdront le roi et la France!» 



rih 1)£ LA MONARCHIE SELON LA CHARTE. 
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VINGT ET UN JANVIER 

MIL HUIT CENT QUINZE. 




E 21 janvier approche. On se demande de- 
puis long-temps: Que ferons-qousPQue fera 
la France ? Laissera-t-on passer encore ce 
jour de douleur sans aucune marque de regret ? Où 
sont les cendres de Louis XVI? Quelle main les a re- 
cueillies? Sans la pitié d'un obscur citoyen, à peine 
sauroit-on aujourd'hui où repose la sainte dépouille 
de ce roi qui devoit dormir à Saint-Denis auprès de 
Louis J[II et de Charles-le-Sage. Pendant quelques 
années on a voulu cpie le jour de la mort de ce juste 
fût un jour de réjouissance ; mais combien les fac- 
tions s'aveugloient ! Tandis qu'elles prétendoient 
soulever le crêpe funèbre qui couvroit notre patrie, 
tandis qu'elles ordonnoient des pompes dérisoires , 
les citoyens multiplioient les marques de leur dou- 
leur; chacun pleuroit dans la solitude, ou faisoit 
célébrer en secret le sacrifice expiatoire. En vain 
quelques hommes appeloient la foule à d'abomi- 
nables spectacles; la tristesse publicpie sembloit 
leur dire : Non , la France n'est point coupable 
avec vous ; elle ne prend aucune part à vos crimes 
et à vos fêtes. 
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Louis XVI, dès le commencement de son r^fne, 
avoit aboli les corvées, amélioré les branches de 
l'administration , relevé sur la mer la gloire de nos 
armes , et fait retentir nos victoires sur les côtes 
de rinde et de l'Amérique. Au milieu des orages de 
la révolution, malgré la chaleur des partis, on fut 
si persuadé de ses vertus , c[u'on le nomma d'une 
commune voix le plus honnête homme de stm 
rojraume. Abreuvé d'amertume, accablé d'outrages, 
on l'amena à Paris , précédé de la tête de quelques- 
uns de ses gardes; on l'y réduisit à vivre dans les 
fers , à languir dans la douleur. Mais ce n'est point 
devant la famille royale qu'il convient d'achever le 
récit de telles adversités. L'orpheline est là, et sa 
seule présence nous en dit assez. Témoins et juges, 
vous vivez : vos yeux ont vu ce qu'il y eut de pu- 
blic , et votre conscience vous racontera ce qu'il j. 
a de secret dans Thistoire de nos malheurs. 

A Dieu ne plaise qu'aucun de nous cherche à 
trouver des coupables et à alimenter des haines! 
Mais si nous prétendons aux vertus, il faut avoir 
le courage d*étre hommes: il f^ut, à l'exemple des 
peuples de lantiquité, que notre caractère soit 
assez mAle pour soutenir la vue de nos propres 
fautes. Quiconque craint de se repentir ne tire au- 
cun fruit de ses erreurs. Oublions donc le crimi- 
nel, mais souvenons-nous toujours du crime. Hé 
bien! si, tandis que nous pleurerons, quelques 
hommes se croient obligés de fuir nos larmes, cette 
mnocente vengeance ne nous seroit-elle pas per- 
mise ? Faut-il que tout un peuple étouffe dans son 
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cœur la morale et la religion, qu'il renonce à 
toute justice, qu'il ait l'air d'approuver dans sa 
raison ce que sa fbiblesse lui fit supporter, parce 
qu'il est des consciences ombrageuses, qui ne 
croient la patrie tranquille qu'autant qu'elles ne 
sont point troublées par leurs remords, et qui 
prennent la Toix de ces remords pour le cri de 
nos actions? 

Chez presque tous les peuples on a vu de grands 
crimes , et partout on a établi des sacrifices pour 
les expier. Lorsque Agis périt à Lacédémone en 
voulant, comme Louis, donner à son peuple de 
meilleures lois, « les citoyens de Sparte estimèrent, 
m dit Plutarque, qu'il n'avoit oncques été commis 
€un si cruel, si malheureux, ni si damnable forfait 
€ depuis que les Doriens étoient venus habiter le 
€ Péloponèse. » 

Après la restauration de Charles H en Angle- 
terre, on éleva une statue sur le lieu même où 
Charles I^ avoit été décapité, et le jour anniver- 
saire de la mort de ce roi devint un jour de jeûne 
et de prière. 

Mais il ne s'agit ici d'imiter aucune nation étran- 
gère : tous les bons exemples peuvent être trouvés 
parmi nous. Après la bataille de Poitiers, les Etats 
de la langue d'oc ordonnèrent « qu'homme ni femme 
«pendant l'année, si le roi (Jean) n'étoit délivré, 
€ ne porteroient sur leurs habits or, argent ni per- 
des, et qu'aucuns ménestriers ni jongleurs ne 
« joueroient de leurs instruments.» 

Nos pères furent plus heureux que nous : ils 
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purent se livrer à leur naïve douleur aussitôt qaU 
réprouvèrent Cette douleur même cessa bientôt : 
le roi Jean revint de sa captivité. Mais les marques 
de nos regrets seront étemelles : Louis XVI ne re* 
paroitra plus parmi nous. 

Du moins nous allons voir s'accomplir ce que 
nous avons tant désiré, ce que toute l'Europe at- 
tendoit : notre douleur, si long-temps comprimée, 
va enfin sortir du fond de notre àme; le roi vient 
encore pour ainsi dire au-devant du besoin de nos 
cœurs; il va satisfaire à la piété de son peuple, 
nous rendre . aux idées morales et religieuses ; 
comme de sa paisible main il nous a soustraits au 
despotisme, et rangés sous l'empire de nos anti- 
ques lois. 

Le 21 janvier, MONSIEUR, M*' le duc d'Angoa- 
léme. M'' le duc de Berry, se rendront au cime- 
tière de la Madeleine, appartenant aujourd'hui à 
M. Descloseaux. Le terrain a été légalement re- 
connu; on s'est assuré d'avance du lieu où repose 
le corps du roi; on croit pouvoir aussi retrouver 
les cendres de la reine. Par un hasard touchant, 
les Suisses tués à la journée du 10 août sont en- 
terrés aux pieds de Louis XVI. La fosse où notre 
monarque fut jeté avoit dix pieds de profondeur. 
On n'a pas voulu remuer la terre avant le moment 
de l'exhumation. Rien ne doit être secret dans cet 
acte saint : toute la France a vu mourir son roi, 
toute la France doit voir reparoitre au même mo- 
ment sa dépouille mortelle. Ah! que ne sentiront 
point les spectateurs quand la terre enlevée lais- 



POLITIQUES. 91 

sera Toir les os blanchis de Louis XVI , son tronc 
mutilé, ta tête déplacée et déposée à l'autre extré- 
mité de son corps, signe auquel on doit recon- 
noitre le descendant de tant de rois ! Se repré- 
sente-t-on bien les trois princes tombant à genoux 
avec le clergé dans ce moment redoutable, la reli- 
gion entonnant son hymne de paix et de gloire, 
les reliques du martyr sortant triomphantes du 
sein de la terre pour protéger désormais notre 
patrie, et attirer par leur intercession la béné- 
diction du ciel sur tous les François! 

Les restes sacrés du roi étant retrouvés , ainsi 
que les cendres de la reine , le cortège se mettra 
aussitôt en route pour Saint-Denis. Les malheurs de 
Louis XVI feront toute la magnificence de cette 
pompe funèbre. La modestie convient au triomphe 
de tant de vertus, et la simplicité à la grandeur 
de tant d'infortunes. Les passions humaines ne 
doivent point troubler le calme et la majesté de 
cette cérémonie. Tout ce qui accuse eh sera banni ; 
on n'y verra que ce qui console : le père de famille , 
en retrouvant son tombeau, veut que tous ses en- 
fants ensevelissent dans ce tombeau leurs dissen- 
sions et leurs inimitiés. 

Le convoi suivra la route que prit, il y a six 
siècles, celui de saint Louis, premier aïeul des Bour- 
bons. « Et leva , dit Joinville , le saint corps Tarche- 
« véque de Rheims , et après qu'il fut levé , frère 
« Jehan de Seymours le prêcha. Et entre autres de 
«ses faits rameuta souvent une chose que je lui 
c avois dite du bon roi : c'étoit de sa grande loyauté... 
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« Quand le sermon fut fini , ajoutent les chroniques , 
« le roi ( Philippe4e-Hardi ) prit son père sur son 
« col, et se mit à la voie tout à pied à aller droit à 
€ Saint-Denis en France. * 

Quel abîme de réflexions ! c[uelle comparaison 
à foire entre les événements, le temps, les lieux 
et les pompes funèbres de saint Louis et de Louis 
martyr! 

Le cortège se rendra donc à l'église de Tapôtre 
de la France , mais les successeurs de ces religieux 
qui vinrent avec l'oriflamme au-devant de la châsse 
de saint Louis ne recevront point le descendant 
du saint roi. Dans ces demeures souterraines , oà 
dormaient ces rois et ces princes anéantis ; dans 
ces sombres lieux, où les rangs étaient si pressés 
qu'on pouvait à peine y placer madame Henriette, 
Louis XVI se trouvera seul!... Comment tant de 
morts se sont- ils levés? Pourquoi Saint -Denis 
est-il désert? Demandons plutôt pourquoi son toit 
est rétabli, pourquoi son autel est debout Quelle 
main a reconstruit la voûte de ses caveaux, et pré- 
paré ces tombeaux vides? La main de ce même 
homme c[ui étoit assis sur le trône des Bourbons. 
Providence ! 11 croyoit préparer des sépulcres à 
sa race, et il ne faisoit que bâtir le tombeau de 
Louis XVI! L'injustice ne règne qu'un moment: il 
n'y a que la sagesse qui compte des aieux et laisse 
une postérité. Voyez en même temps le maître 
de la terre tomber au milieu de ses violences, 
Louis XVIH ressaisir le sceptre et Louis XVI re- 
trouver la sépulture de ses pères. La royauté des 
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lé^mes monarques avoit dormi pendant vingt 
années; mais leurs droits , fondés sur leurs vertus, 
étoient indestructibles comme leur noblesse. Dieu 
finit d'un seul coup cette révolution épouvantable , 
et les rois de France reprennent à la fois posses- 
sion de leur trÀne et de leur tombeau. 

Tandis que les restes mortels de Louis XVI et 
de Marie-Antoinette seront portés à Saint- Denis, 
on posera la première pierre du monument qui 
doit être élevé sur la place Louis XV. 

Ce monument représentera Louis XVI ^ qui déjà , 
quittant la terre « s*élance vers son éternelle de- 
meure. Un ange le soutient et le guide « et semble 
lui répéter ces paJroles inspirées : Fils de saint 
Louis , montez au ciel l Sur un des côtés du pié- 
destal paroitra le buste de la reine dans un mé- 
dailldn ayant pour exergue ces paroles si dignes 
de l'épouse de Louis XVI : J'ai tout su , tout vu , 
et tout oublié. Sur une autre fece de ce piédestal , 
on verra un portrait en bas-relief de W^ Elisabeth. 
Ces mots seront écrits autour : Ne les détrompez 
pas; mots sublimes qui lui échappèrent dans la 
journée du 20 juin , lorsque des assassins mena- 
çoient ses jours en la prenant pour la reine. Sur le 
troisième côté sera gravé le Testament de Louis XVI , 
où on lira en plus gros caractères cette ligne évan- 
gélique : 

JE PARDONNE DE TOUT MON CGEUR A CEUX QUI SE 

SONT FAITS MES ENNEMIS. 

' Od a change le projet de quelques-uns de ces monuments. 
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La quatrième foce portera récosson de Franee 
avec cette inscription : Louis XFIII à Louis XFL 
Les François solliciteront sans doute l'honneur d'u- 
nir au nom de Louis XVIII le nom de la France qui 
ne peut jamais être séparée de son roL 

Ce monument sera aussi touchant qu'admirable 
Un autel funèbre au milieu de la place Louis XV 
n*eût été convenable sous aucun rapport Cette 
place est une espèce de ^nd chemin où la foule 
passe pour courir à ses plaisirs , ou pour étaler 
ses vanités. Dans les distractions naturelles à la 
foiblesse de nos cœurs, les accents de la joie aa- 
roient trop souvent profané un monument de dou- 
leur. Non , aucun François ne sera obligé de dé- 
tourner ses pas ou ses regards du monument 
pi*ojeté : les uns y trouveront dans le Testament 
de Louis XVI Torigine et la confirmation de Tartide 
de notre Charte qui les met à Tabrl de toutes re» 
cherches ; les autres y recueilleront ces souvenirs 
qui , dépouillés par le temps de leur amertume , 
ne laissent au fond de Tàme qu'un attendrissement 
religieux. Le roi, qui, jusqu'à présent, n'a osé 
fouler le champ du sang, pourra peut-être y passer 
un jour, sinon sans tristesse, du moins sans hor- 
reur ; tandis que le juge de Louis XVI , à l'abri da 
monument de miséricorde, pourra lui-même tra- 
verser cette place, sinon sans remords, du moins 
sans crainte. Enfin ce monument expiatoire devien- 
dra pour tous les François une source de consola- 
tions : nos enfants y puiseront à l'avenir ces graves 
leçons, ces utiles pensées qui forment dans tous les 
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temps et dans tous les pays les grands peuples et 

les grands hommes. 

Ce monument ne sera pas le seul consacré au 
malheur et au repentir. On élèvera une chapelle sur 
le terrain du cimetière de la Madeleine. Du côté de 
la rue d'Anjou , elle représentera un tombeau an- 
tique; rentrée en sera placée dans une nouvelle 
rue que Ton percera lors de rétablissement de 
cette chapelle. Pour mieux envelopper les di^- 
rentes sépultures , l'édifice entier se déploiera en 
forme d'une croix latine , éclairée par un dôme qui 
n'y laissera pénétrer qu'une clarté religieuse. Dans 
toutes les parties du monument on placera des 
autels où chacun ira pleurer une mère, un frère, 
une sœur , une épouse , enfin toutes ces victimes , 
compagnes fidèles, qui pendant vingt ans ont dormi 
auprès de leur maître dans ce cimetière abandonné : 
c'est là qu'on viendra particulièrement honorer la 
mémoire de M. de Malesherbes. On nous pardon- 
nera peut-être d'associer ici le nom du sujet au 
souvenir du roi; il y a dans la mort, le malheur 
et la vertu, quelque chose qui rapproche les rangs. 
Le roi fondera à perpétuité une messe dans cette 
chapelle : deux prêtres seront chargés d'y entre- 
tenir les lampes et les autels. Â Saint-Denis, une 
autre fondation plus considérable sera faite, au nom 
de Louis XVI, en faveur des évêques et des prê- 
tres infirmes qui, après un long apostolat, .auront 
besoin de se reposer de leurs saintes fatigues. Us 
remplaceront l'ordre religieux qui veilloit aux cen- 
dres de nos rois. Ces vieillards , par leur âge , leur 
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gravité et leurs travaux, deviendront les gardiens 
naturels de cet asile des morts , où eux-mêmes 
seront près de descendre. Le projet est encore de 
rendre à cette vieille abbaye les tombeaux qui la 
décoroient , et auprès desquels Suger foisoit écrire 
notre histoire , comme en présence de la mort et 
de la vérité. 

Quand on songe que le prince qui vient de 
consacrer nos libertés; que le prince qui, sans 
verser une seule goutte de sang, a fait cesser nos 
divisions, et rendu le repos à la France; que le 
prince qui» par la politique la plus généreuse, 
défend au dehors les droits des souverains maU 
heureux; quand on songe que ce prince est le 
même monarque par qui de si grands exemples 
de religion vont être donnés, peut -on trouver 
assez de bénédictions pour les répandre sur sa 
tête ? Et qui ne voit déjà que les siècles le placeront 
au rang des meilleurs et des plus grands rois de 
sa race ? 

Pendant la cérémonie funèbre, ftLU)AME se re- 
tirera à Saint-Cloud. Nous avons dit que les princes 
accompagneroient les cendres de Louis XVI à 
Saint-Denis; le roi seul restera à Paris, pour con- 
fier sa douleur à son peuple , pour mêler des con- 
solations à nos pleurs, et pour adoucir Tamertume 
de nos regrets par sa présence vénérable. 
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L'EXCOMMUNICATION 

DES COMÉDIENS. 

FÉVRIER 1815. 




L y a quelque temps que Ton a beaucoup 
iparlé de la scène scandaleuse qui s'est pas- 
sée aux funérailles de M*** Raucourt. Ce n'é- 
loit qu'une répétition de celle qui eut lieu en 1802 
à Tenterrement de M*** Chamerois, avec cette diffé- 
rence qu*à la première époque on ne profana point 
l*église deSaint-Roch,et que le curé remporta une 
espèce de victoire, bien qu'il souffrit dans la suite 
des mesures du despotisme. Maintenant que les 
passions sont tranquilles, mais que l'opinion pu- 
blique n'est pas encore fixée sur le sujet qui les 
avoit émues, il nous semble utile d'examiner, une 
fois pour toutes, la question de l'excommunica- 
tion des comédiens. Nous la soumettrons au bon 
sens des lecteurs. Quoi qu'on en dise, il y a au- 
jourd'hui beaucoup de raison en France : c'est un 
fruit de notre expérience et de nos malheurs. Les 
hommes des partis les plus opposés, las enfin de 
nos discordes, ne demandent qu'à se rallier à la 
vérité toutes les fois qu'on la leur montrera sim- 
plement, franchement, loyalement. 

MÉLA!fCES POLITIOI^ES. T. II. 7 
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Deux choses doivent être considérées dans le 
sujet que nous prétendons examiner : 1* la cause 
de Taversion de T Eglise contre les spectacles ; 2® le 
degré d'autorité qu'un curé peut et doit exercer 
dans son église , lorsqu'il ne fait que suivre les ca- 
nons , et obéir aux ordres de ses supérieurs. 

11 faut remonter jusqu'aux premiers siècles du 
christianisme pour trouver la cause de la sévérité 
de l'Eglise y et de la rigueur de ses règlements 
contre le théâtre. « Tout Tapparell de ces pompes, 
€ dit Tertullien , est fondé sur Tidolâtrie. » De là , 
examinant l'origine des spectacles admis chez les 
Romains, il fait voir qu'ils tiroient presque tous 
leur nom de quelque divinité du paganisme : les 
jeux de Bacchus Ubéricuix, ApoUinaires , Céréaux; 
Nepiunaux, Floraux , Olympiens. Le Cirque étoit 
consacré, ou plutôt, comme le dit ce premier Bos* 
suet, étoit prostitué au Soleil. Les théâtres s'éle- 
voient sous Tinvocatlon de Bacchus et de Vénus. 
Aujourd'hui les dieux n'étant plus pour nous que 
les fictions ingénieuses dllomère, nous ne pou- 
vons nous faire une idée de l'horreur qu'ils inspi- 
roient à l'Eglise, lorsqu'ils étoient adorés comme 
des êtres réels , protecteurs des passions et des 
crimes , comme de véritables démons persécuteurs 
des chrétiens. 

La prostitution et le meurtre souilloient encore 
ces spectacles que l'idolâtrie rendoit déjà abomi- 
nables aux yeux des fidèles. Des femmes publiques 
paroissoient sur le théâtre aux fêtes de Flore ; et 
ces malheureuses, dit encore Tertullien, étoient» 
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du moin« une fois Tan , condamnées' à rougir. A 
ramphithéàtre,.que voyoit-on ? Les combats des gla- 
diateurs , ou les souffrances des martyrs ! « Chré- 
« tiens , s*écrie l'auteur de V Apologétique , demandez- 
€yous des luttes, des combats, des victoires, le 
€ christianisme vous en offre de toutes parts. Voyez 
€ l'impureté vaincue par la chasteté, la perfidie par 
«la foi, la cruauté par la miséricorde, l'impudence 
« par la modestie : c'est dans ces jeux qu'il faut 
« mériter des couronnes. Voulez-vous du sang ré* 
«pandu? vous avez celui de Jésus-Christ.» 

Si les spectacles furent si justement proscrits 
par les premiers chrétiens, il étoit tout simple que 
l'acteur demeurât frappé de l'anathème dont la 
pièce étoit atteinte. En cela même , les fidèles ne 
s^écartèrent point de l'usage des païens. A Rome , 
les comédiens, les bouffons , les cavaliers du Cirque, 
les gladiateurs , étoient exclus de la cour , du bar- 
reau, du sénat, de l'ordre des chevaliers, et de 
toutes les charges publiques; ils perdoient le droit 
de citoyen. Une loi des empereurs Valentinien, 
Valence et Gratien, permet aux évêques de con- 
férer le baptême à un comédien en danger de mort; 
elle ordonne de plus que si ce comédien baptisé 
revient à la vie, il ne sera point forcé de suivre 
son ancienne profession. Une autre loi contraint 
les comédiennes à demeurer au théâtre, à moins 
qu^elles n'aient embrassé le christianisme. Mais la 
même loi , renouvelée quelque temps après , ajoute 
que si ces femmes devenues chrétiennes, et dis- 
pensées par cette raison de jouer devant le public , 

7. 
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continuent de vivre dans le désordre, on les 
obligera de reparoitre sur la scèn^ Quelle con- 
damnation du théâtre et quel éloge de la religion ! 
La profession d'acteur étoit donc si peu estimée 
des Romains qu'elle devenoit comme le partage 
exclusif de quelques familles, dotées par la loi de 
ce brillant, mais malheureux héritage. 

Des préjugés si cruels chez le peuple, des lois 
si dures, émanées du sénat et des empereurs ro- 
mains, nous montrent assez que cette prévention 
contre le théâtre ne doit point être attribuée uni- 
quement à ce qu'on affecte d'appeler la barbarie 
du christianisme : elle prend naturellement sa 
source dans la morale et dans la gravité des lois. 
L'opinion de l'Eglise sur les spectacles n'est pas 
plus sévère que celle de Tacite et de Sénèque. 
Ovide, et son autorité n'est pas suspecte, exhorte 
Auguste à supprimer les théâtres, comme une école 
de corruption : 

Ludi quoque temina prcbent 

Nequitiae : tolli theatra jubé. 

Dans la patrie même de Sophocle , dans ces heu- 
reux climats où les muses firent éclater leurs pro- 
diges, les femmes ne paroissoient point sur la 
scène, et n'assistoient point aux jeux du théâtre. 
L'Eglise ne fit donc que suivre le penchant des 
lois, lorsque, dans les premiers siècles, déterminée 
par les raisons que nous avons déjà déduites, elle 
lança ses foudres contre les spectacles. Ceux-ci 
s^abolirent par degré dans le monde romain, à 
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mesure qu*il se convertit au christianisme et qu*il 
passa sous la domination des Barbares. Tandis que 
le bruit de ces jeux trop célèbres se perdoit dans 
le bruit de la chute des empires, il est curieux de 
voir ces mêmes jeux renaître obscurément parmi 
ces Francs, ces Huns, ces Vandales, qui venoient 
de les détruire : tant le cœur humain est toujours 
le même , tant l'homme a besoin de ces plaisirs qui 
le consolent un moment! Clovis, dans les der- 
nières années de sa vie, rassasié de victoires et de 
conquêtes, entretenoit auprès de lui un mime que 
lui avoit envoyé Théodoric : c'est à ce mime du 
premier roi des François qu'il feut aller, à travers 
les siècles, rattacher la nouvelle pompe de nos spec- 
tacles. Tout le monde connoit l'histoire et l'origine 
de notre théâtre : tout le monde sait que les Mys- 
tères joués par les confrères de la Pcission, furent 
les avant-coureurs de Cirma et à!Aihalie. 

Mais pourquoi l'Église auroit-elle montré plus 
d'indulgence pour ces nouveaux spectacles ? La 
religion y étoit profanée, les mœurs outragées, la 
satire poussée jusqu'à la calomnie. Enfin, quand 
notre scène s'épura, l'Eglise, toujours scrupuleuse 
lorsqu'il s'agit de la conservation des mœurs, ne 
vit pss de raisons suffisantes pour renoncer à ses 
souvenirs, pour abandonner ses traditions et ses 
lois. Bossuet, Bourdaloue, Fléchier, continuèrent 
à condamner le théâtre avec toute l'autorité de leur 
éloquence et de leur génie. L'auteur des Oraisons 
Funèbres ne dédaigna pas de prendre la plume 
pour réfuter une Apologie des spectacles, attribuée 
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a un religieux, et imprimée en 1694, ji la tète d'une 
édition des comédies de BoursaulL La lettre de ' 
Bossuet et ses Dissertations sur la comédie sont 
des chefs-d'œuvre où Rousseau a puisé une partie 
des arguments qu'il emploie dans «a fameuse leUte 
à dAlembert. Pourroit-on faire un crime à FÉglise 
d'avoir pensé sur la comédie comme le philosophe 
J. J. Rousseau? 

Tout ceci prouve-t-il qu'il faut abolir les specta- 
cles et ne pas enterrer les comédiens? Non. Mais 
cela prouve que si ceux qui blâment la rigueur de 
l'Eglise, sans avoir examiné la question, avoient 
bien voulu consulter l'histoire, ils se seroient moins 
hâtés de condamner à la fois l'antiquité païenne et 
l'antiquité chrétienne. Aujourd'hui que nos mœurs 
sont changées, TEglise doit -elle se relâdier de 
quelque chose sur la discipline des spectacles? On 
doit tout confier à sa sagesse. « Rome, dit Voltaire « 
«a toujours su tempérer ses lois selon les temps et 
€ selon les besoins.» Elle ne fut jamais ennemie 
des beaux-arts, quand ils se renfermèrent dans 
des bornes légitimes. Le cardinal de Richelieu, en 
établissant son théâtre , fit enregistrer au Parlement 
une déclaration du roi , par laquelle il renouvelle 
les peines prononcées contre les comédiens qtiî 
useront d'aucunes paroles lascives ou à double en- 
tente, qui pourroieni blesser C honnêteté ptiblique: 
mais au cas qu'ils soient modestes, ils ne seront pas 
notés dinfamie. Maintenant que notre théâtre est 
devenu plus chaste, que les acteurs ont suivi le 
progrès général de la société, que plusieurs d'entre 
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eux joignent à des talents distingués des qualités 
morales dont s*honoreroient tous les hommes, ne 
doit-on pas les placer au rang de ces artistes esti- 
mables et estimés qui nous font jouir des chefe- 
d*œuTredu génie? Nos préjugés contre le théâtre 
se sont affbiblis , parce que tous nos liens religieux 
se sont relâchés. Si Ton pouvoit tout à coup nous 
rendre dirétiens zélés et fervents, il seroit très 
bon sans doute de maintenir la rigueur des ca- 
nons : mais qui sait si TÉglise ne jugera pas à 
propos de mettre un accord plus général entre sa 
discipline et Tétat actuel de nos mœurs? Cette 
discipline est -elle uniforme sur ce qui regarde le 
théâtre? Dans une partie de l'Italie et de TÂlIe- 
mi^ne, les comédiens ne sont pas excommuniés : 
le saint-sîége et les conciles généraux ne se sont 
jamais expliqués sur ce sujet d'une manière très 
positive. Clément XIII avoit fait fermer le théâtre 
Albertini à Rome : Clément XIV crut devoir en 
tolérer le rétablissement. Innocent XI défendit 
seulement aux femmes de paroitre sur la scène. 
En 1696, les comédiens françois ayant fait pré- 
senter une requête à Innocent XII, pour être re- 
levés des censures ecclésiastiques, ce pape, sans 
les condamner absolument, se contenta de les 
renvoyer à Tarchevéque de Paris pour être traités 
comme de droit : Ut pravideat eis de jure. La mo- 
dération est le caractère distinctif de l'église galli- 
cane ^ « En ce qui regarde ce que l'Église défend y 

* Lettre de T Assemblée du clergé au pape, du 3 février 1682, 
tome tz des Œuvres de Bossuet. 
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<f dit BoMuet , les évéques ont souvent jugé selon 
« toute la rigueur des canons : quelquefois aussi ils 
€ ont toléré beaucoup de choses selon la nécessité 
€ des temps ; et quand ils n*ont point vu de danger 
«pour la foi ou pour les mœurs, ils ont consenti 
• à quelque adoucissement, non toutefois par u» 
« relâchement de discipline aveugle ou inconsidéré, 
«mais pour céder à une nécessité de telle nature 
«qu'elle auroit pu même faire changer les lois; 
«c'est par cette raison que les saints Pères, et 
«même le saint -siège, ont tant de fois loué cet 
« adoucissement des canons... Selon les expressions 
« d'Yves de Chartres , « pourvu qu'on ne touche pas 
«I au fondement de la foi et à la règle générale des 
«mœurs, on peut user de quelque tempérament, 
« quand il sembleroit approcher de la foiblesse..... » 
« Accusera-t-on pour cela l'Eglise de légèreté ? Dira- 
« t-on, pour user des termes de saint Paul, qu'il y 
«a en elle le ou/' et le non? A Dieu ne plaise; mais^ 
«assurée qu'elle est de son éternité, et immuable- 
«ment attachée à la vérité même, elle s'accom- 
« mode en quelque façon , par ce qu'elle a d'exté- 
« rieur, aux choses humaines, moins pour céder à 
« la nécessité des temps que pour servir au salut 
« des Ames. » 

Ne pourroit-on pas espérer de la sagesse du 
clergé qu'il prendra en considération le change- 
ment des mœurs et des temps ? Mais cette part une 
fois faite à l'esprit du siècle, avons-nous le droit 
de devancer la décision de TEglise, et de nous 
porter à des violences pour nous faire à nous^ 
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mêmes ce qu'il nous plaît d'appeler justice? Non 
sans doute. Ceci nous ramène à la seconde partie 
de la question. 

Un curé ne feit que suivre la loi qui lui est 
imposée lorsqu'il refuse de recevoir le corps d'un 
homme notoirement frappé des censures ecclésias- 
tiques. Quand, par sa charité naturelle, il seroit 
disposé à en agir autrement, il ne le pourroit pas 
sans transgresser les canons auxquels, comme 
prêtre et comme curé , il est nécessairement assu- 
jetti. Si un soldat a reçu une consigne, peut-il 
▼ioler ou laisser violer cette consigne, sous pré- 
texte qu'elle a des inconvénients ? Est-il le juge et 
rinterprète des ordres de ses supérieurs? Que 
deviendroit toute la discipline, si chaque soldat, 
au lieu d'obéir, se mettoit à examiner les raisons 
de la conduite de son général , à blâmer ses motifs , 
ses plans, ses desseins? Nous nous servons de 
cette comparaison chez une nation toute militaire, 
qui en sentira la justesse. Un curé est seul maître 
dans son église, comme un officier au poste qu'on 
lui a confié; nul n'a le droit de venir lui imposer 
des lois qu'il ne peut pas reconnoitre. Eh! com- 
bien est-on plus coupable encore si on mêle à la 
violence qu'on lui fait le scandale public , l'insulte 
au culte de la patrie et la profanation des autels ! 

Mais les comédiens, dit-on, jouissent de tous les 
droits de citoyens : ils peuvent parvenir à toutes 
les places, ils sont enrôlés dans la garde natio- 
nale, etc. C'est précisément ce qui rendroit leur 
cause moins favorable, si leurs amis , par une igno- 
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ninoe fàcheiue , ou par un zèle inconsidéré , conti- 
nuoient à se porter pour eux à des excès qui n*oiil 
point d excuse. II ne s*agit plus pour les acteurs 
de réclamer les lois générales de l'Etat, de cons- 
tater leur existence civile : ils en sont en pleine 
possession. De quoi s*agit-il donc ? De droits pure- 
ment religieux. Or, une religion a ses rites, ses 
usages , dont elle ne peut se départir. On ne force 
personne à suivre cette religion : on est chrétien 
ou on ne Test pas; voilà tout : cela ne change rien 
à la condition civile d'un homme. Mais si Ton se 
prétend, par exemple, catholique, apostolique et 
romain, n'est-ce pas le curé qui est juge naturel 
de cette prétention? N'est-ce pas lui qui sait, d'a- 
près les règles de son culte , si la personne qui se 
présente a conservé ou perdu la qualité d'enfiant 
de l'Église ? 

Ajoutez que le droit de citoyen étant rendu aux 
acteurs , le curé ne peut plus être taxé d'inhumanité 
quand il refuse son ministère à leurs funérailles : 
car ce refus n'emporte plus la privation de la sé- 
pulture commune. Le curé ne fait que rentrer dans 
ses droits naturels : c'est une coutume de toutes 
les religions de la terre de n'accorder leurs hon- 
neurs funèbres qu'à leurs disciples. Le corps d'un 
chrétien mort à Constantinople seroit-il reçu dans 
une mosquée? Un ministre protestant, à Philadel- 
phie, ne renverroit-il pas le corps d'un catholique 
à son curé, celui d'un presbytérien à son église, 
celui d'un quaker à ses frères, celui d'un juif k sa 
synagogue ? Vous voulez qu'un curé enterre un 
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hamme qui n^aroit pas vécu dans la oomtDanion 
catholique : mais si le curé prétendoit s'emparer 
k son tour du corps d'un citoyen qui n'auroit pas 
voulu mourir sous la loi chrétienne , ne crieries- 
▼ous pas au fanatisme , à l'intolérance? N'avons- 
nous pas vu des prêtres repoussés du lit d'un mou«- 
rant avec mépris , et des moribonds préférer aujL 
paroles consolantes de l'homme de Dieu les stériles 
pompes d'un nouveau paganisme? Accordez donc 
au prêtre la même indépendance que vous ré- 
clamez pour vous-mêmes : si vous n'êtes peint 
forcés de l'appeler à votre dernier soupir , pourquoi 
<eroit-il obligé de veiller à votre dernier asile? par 
quelle dérision ceux qui ont su toute leur vie , sans 
y attacher aucune importance , qu'ils étoient hors 
de l'église catholique , veulent-ils y rentrer après 
leur mort? S'îls* ont cru à la puissance de l'ana-, 
thème , il est trop tard pou** la réconciliation ; s'ils 
n'y ont pas cru, ils n'ont donc voulu produire que 
du scandale? Si , comme autrefois , les registres des 
naissances , des mariages et des décès étoient tenus 
par les curés des diverses paroisses; si, comme 
autrefois encore , ces curés étoient les maîtres de 
refuser l'inhumation en terre sainte, on pourroit 
dire que l'excommunication trouble l'état civil , en 
empêchant un citoyen d'être inscrit sur le rôle des 
morts, et de reposer auprès d'eux; mais il n'en est 
pas ainsi , puisque tous les actes publics se font aux 
municipalités, et que la puissance temporelle est 
séparée de la puissance spirituelle. Qui empêchoit 
M"* Raucourt de se faire porter en pompe au cime- 
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tière j environnée de ses amis et de tous ceux qui 
attachoient quelque prix à ses talents ? Qu'auroient 
demandé de plus les admirateurs de Molière ? Vol- 
taire , au lieu de déplorer le sort de M"* Le Cou- 
vreur, n*auroit*il pas chanté la tolérance du siècle 
qui eût accordé à cette actrice de pareilles funé- 
railles? 

Et regardons encore à quel point Féglise galli- 
cane pousse la douceur et la charité : que fout-il 
à un comédien pour que êe^ cendres soient reçues 
dans Téglise ? Il suffit qu'un domestique j un té- 
moin f affirment que le moribond , avant d'expirer, 
a demandé les secours d'un prêtre. Lorsqu'on a 
négligé de donner ces légères marques de respect 
au culte antique de la patrie , à la religion de tant 
de grands hommes , sied-il bien de venir lui de- 
mander les dernières prières qu'elle offre pour le 
repos de ses enfanta? Mais en même temps quel 
aveu de l'insuffisance de l'homme pour consoler 
les cendres de l'homme ! Vainement nous avons 
paru mépriser la religion dans notre passage sur la 
terre , il s'élève de notre cercueil une voix qui re- 
clame ses espérances et ses bénédictions. 
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DE LA 



GUERRE D'ESPAGNE 



12 OCTOBRE 1823. 




E roi, dans son discours à Touverture de 
la dernière session , avoit dit : 

« Si la guerre est inévitable , je mettrai 
•tous mes soins à en resserrer le cercle , à en bor- 
fner la durée; elle ne sera entreprise que pour 
■ conquérir la paix que l'état de l'Espagne rendroit 
• impossible. 

«Que Ferdinand VII soit libre de donner à ses 
«peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que 
a de lui, et qui, en assurant leur repos, dissipe- 
aroient les justes inquiétudes de la France, dès ce 
a moment les hostilités cesseront : j*en prends de- 
avant vous, messieurs, le solennel engagement. » 

Les paroles royales se sont accomplies ; et malgré 
les bruits que la malveillance avoit fait courir en 
sens divers, jamais on ne s'est écarté du principe 
posé par le roi, lors même qu'au prix de quelques 
concessions on pouvoit terminer une entreprise si 
importante au salut de la France et de l'Europe. 
Le premier drapeau ennemi que les soldats de la 
légitimité rencontrèrent fut le drapeau tricolore; 
la révolution espagnole l'avoit pris pour enseigne 
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et pour abri ; il Bnnonçoit des principes et des yic- 
toires dont le moment étott passé. Un seul coup de 
canon mit fin au prestige, et trente années d*illusion 
s*évanouirent 

Alors s*ouTrit cette campagne dont le plan tracé 
par M'' le duc d'Angouléme fait l'admiration des 
hommes qui s'occupent de Tart militaire. La Cata- 
logne eut son armée à part , où les généraux Damas, 
Donnadieu, Curial, d'Eroles, sous les ordres d*uo 
vieux maréchal plein d'honneur, ont montré tout ce 
que peuvent l'activité , la patience et le courage. 
En même temps les places fortes de la Navarre 
et des Biscayes furent masquées par les généraux 
Hohenlohe, Canuel et d'Espagne. Les provinces eo 
deçà de l'Ebre étant ainsi occupées, deux colonnes 
partirent, l'une sous la conduite du général MoK- 
tor, Tautre sous les ordres du général Bourcke: 
la première commençant par le combat de Lo- 
grono , et forçant Ballesteros à capituler devant 
Grenade, après avoir délivré du joug révolution- 
naire la Catalogne et les royaumes de Valence et 
de Murcie, la seconde chassant les rebelles des 
Asturies et des Calices, et déterminant la soumis- 
sion de Morillo. 

Au centre de ces deux colonnes qui , nettoyant 
les côtes occidentales et orientales de l'Espagne , 
étoient destinés à se rejoindre sous les murs de 
Cadix , marchoit la colonne qui , sous les ordres 
mêmes du prince généralissime, devoit arriver par 
un chemin plus direct au dernier rempart de la 
révolution. Le prince s'arrête un moment à Madrid, 
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organise le gouvernement espagnol que les grandes 
puissances du continent reconnoissent, envoie de- 
vant lui les généraux Bourmont et Bordesoulle , 
dirige le mouvement des divisions Bourcke et Mo- 
litor, et lorsqu'elles sont parvenues à la hauteur 
déterminée, va lui-même emporter le Trocadéro, 
bombarder Cadix, forcer cette ville réputée impé- 
nétrable à lui ouvrir ses portes et à lui rendre le 
royal prisonnier. 

Une nouvelle réserve entroit toutefois en Es- 
pagne sous les ordres du maréchal Lauriston , pour 
enlever Pampelune , se porter ensuite sur Lérida, 
et hâter la réduction de la Catalogne , où Figuières 
tomboit par le brillant fait d'armes de LIers et 
Uado. Figuières , Pampelune , Saint - Sébastien , 
Santona , élargissoient , en capitulant , la barrière 
par laquelle nous étions entrés en Espagne , et 
dégageoient vingt à vingt-cinq mille hommes qui 
pouvoient se porter partout où leur présence au- 
roit été nécessaire. Ainsi, en moins de six mois, 
larmée françoise s'est avancée des rives de la 
Bidassoa à la baie de Cadix , en touchant à tous les 
points de l'Espagne. Dans ce court espace de temps, 
elle a parcouru plus de mille lieues de terrain, 
livré des combats, fait des sièges, emporté des 
forteresses d'assaut, pour venir étouffer la révo- 
lution espagnole au lieu même de sa naissance, 
dans cette île demeurée inaccessible à la puissance 
de Buonaparte. Un des derniers noms que nous 
voyons figurer sur le champ de bataille pour la 
cause des Bourbons d'Espagne, est celui de La 
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Rochejaquelein : le sang Tendéen n*a point perdu 
sa vertu dans les plaines de TEstramadure. 

11 serait injuste d'oublier la part que notre ma- 
rine renaissante a prise à ces succès : par les blocus 
qu'elle a formés, par son attaque à Algésiras, elle 
a ametié la reddition de places importantes ; par 
la prise du fort de Santi-Petri, elle nous a ouyert 
rile de Léon, où elle se préparait à débarquer nos 
soldats. Tout a été grand, noble, cheyaleresqoe 
dans la délivrance de TEspagne. La France légitime 
conservera éternellement la gloire d'avoir interdit 
l'armement en course , d'avoir la première rétabli 
sur mer ce droit de propriété respecté dans toutes 
les guerres sur terre par les nations civilisées , et 
dont la violation dans le droit maritime est un 
reste de la piraterie des temps barbares. 

Avant notre entrée en Espagne, il s'agissoit de 
savoir si nous existions ou si nous n'existions pas; 
si nous avions ou non une armée; si cette armée 
étoit fidèle, quand on faisoit tout pour la cor- 
rompre; si nous pouvions sans danger réunir quel- 
({ues bataillons au drapeau. Force étoit de sortir 
de ce doute qui avoit pénétré dans les meilleurs 
esprits, par la constance des calomniateurs à le 
répandre ; il étoit impossible de rien établir dans 
un pareil état d'incertitude. Une occasion naturelle 
(le trancher la question s'est présentée : il a fallu 
défendre la France de la contagion morale des trou- 
bles de TEspagne. L'expérience a été faite, et le 
mchne événement qui nous a délivrés du retour de la 
révolution a prouvé que la légitimité a des soldats. 
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Parmi les circonstances qui signalent cet évé- 
nement extraordinaire , il en est une que nous vou- 
lons particulièrement remarquer pour les intérêts 
politiques de notre pays. C'est la première fois, 
depuis le commencement de la monarchie , que la 
France a fait la guerre sous un gouvernement con- 
stitutionnel régulièrement organisé , et en présence 
de la liberté de la presse! Que de personnes di- 
soient , à l'ouverture de la campagne , qu'il seroit 
impossible de marcher sans suspendre les libertés 
publiques! Qu'on se figure, en effet, ce que se- 
roient devenues les opérations militaires de Buo- 
naparte , si une opposition active avoit pu en atta- 
quer les succès, en exagérer les revers! Et nous, 
au sortir d'une révolution de trente années; et 
nous, en proie à l'esprit de parti; et nous, menacés 
par une faction qui se sentoit attaquée au cœur 
par la guerre d*Espagne, nous avons osé entre- 
prendre cette guerre sans condamner l'opinion au 
silence ! 

Quoi I la première fois que le drapeau blanc re- 
paroissoit sur le champ de bataille, avec une armée 
dont on avoit intérêt à calomnier la fidélité, on a 
eu la témérité de laisser la presse libre, lorsqu'on 
avoit une loi qui permettoit de la suspendre! 
N'étoit-il pas évident, comme cela en effet est ar- 
rivé , qu*on alloit dénaturer les faits , nier les vic- 
toires, inventer des défaites, blâmer les pians, 
calomnier les intentions, juger les généraux, flétrir 
le principe même d'une guerre juste, et se faire le 
champion des ennemis? Eh bien! le roi légitime 
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8*e8t senti assez fort pour braver ces danger»; il 
n'avoit pas de conscription à demander, de projets 
ambitieux à cacher ; il étoit obligé de recourir aux 
armes pour soutenir les droits de la monarchie : 
cela peut se dire tout haut, aucune loi d'exception 
n'étoit nécessaire. La France a prouvé qu*avec un 
gouvernement ferme et vigoureux la monarchie 
constitutionnelle de Louis XVIIl peut obtenir des 
triomphes aussi éclatants que la monarchie absolue 
de Louis XIV. 

Deux révolutions abattues d*un seul coup, deux 
rois arrachés des mains des factieux, tels sont les 
effets immédiats d'une campagne de six mois. 
D'autres résultats immenses et incalculables sor- 
tent pour nous de cet événement. Pour ne parler 
que de celui qui frappe à présent tous les yeux, 
nos succès en Espagne font remonter notre patrie 
au rang militaire des grandes puissances de TEu* 
rope, et assurent notre Indépendance. 

Les victoires de la révolution ne sont point 
effacées, mais elles n'exercent plus sur le souvenir 
une Influence dangereuse; d'autres victoires sont 
venues se placer entre le trône des Bourbons et 
celui de l'usurpateur. Un caractère particulier 
d'ordre et de modération , le caractère de la légi- 
timité, a marqué des succès auxquels ne s'attache 
aucun sentiment pénible : on sent qu'ils sont faits 
pour tout conserver, comme les autres pour tout 
détruire. 

I^s soldats françois, qui se modèlent toujours 
sur leur capitaine, se sont montrés religieux , dis- 
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ciplinés, intrépides, et ont réfléclii, pour ainsi dire, 
dans chacun de leurs combats , l'image et les yertus 
de leur chef illustre. Et quel chef! l'héritier de 
soixante-huit rois ; le prince qui , instruit par Tad- 
▼ersité, doit monter un jour sur le trône , et servir 
d'exemple à l'enfant du miracle; le prince qui, 
long-temps oppriqné par une révolution dont il 
alloit renverser l'empire, n'a trouvé dans son cœur, 
au milieu du triomphe, que de la générosité pour 
les vaincus, de la miséricorde pour les coupables; 
d'une main plantant le drapeau de la victoire, de 
lautre arrêtant les vengeances et sauvant les vic- 
times! 

L'Europe attentive a contemplé avec étonnement 
ce nouveau spectacle d'une armée qui n'a rien 
coûté au pays qu'elle a délivré , d*une armée dans 
les rangs de laquelle tous les partis cherchoient 
un abri, d'une armée qui va se retirer après ses 
conquêtes , n'emportant rien , ne demandant rien 
que l'amour du peuple qu'elle a sauvé; d'un prince 
qui ne laissera après lui qu'une mémoire adorée 
et des conseils d'indulgence et de sagesse qu'il 
plaira à la Providence de faire écouter, car elle 
ne permettra pas que les passions corrompent et 
défigurent cet immortel ouvrage. 

Prince, objet du respect et de l'admiration pu- 
blique , agréez ce tribut d'hommages qui vous est 
si justement dû! On peut louer des victoires que 
la religion bénit et que la morale réclame ; des 
victoires qui consolident la restauration, qui don- 
nent de la stabilité à l'avenir, qui nous assurent 

8. 
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des alliés confiants dans notre force et dans nos 
principes comme nous le sommes dans les leurs, 
qui terminent la révolution en Europe et commen- 
cent un nouvel ordre de choses dans les affiûres 
humaines. 

Il y a loin de la France de 1 81 5 à la France de 1 823v 
et six mois ont suffi pour achever une renaissance 
qu'on n'espéroit que des années. Quel cœur Fran- 
çois ne seroit attendri en voyant le bonheur que 
la Providence avoit réservé à cette famille si éprou- 
vée, à ce roi si sage et si éclairé, à son auguste 
frère dont le cœur paternel avoIt tant besoin d'être 
consolé , à cette orpheline du Temple qui retrouve 
un mari dans le héros et le libérateur de TEspagoe, 
à cette illustre veuve , associée si jeune à de si 
longs malheurs, et qui ne peut se réjouir de la 
gloire du prince son frère sans songer qu'il au- 
roit pu avoir un rival ! Tous les François , quelles 
que soient leurs opinions , doivent prendre part à la 
nouvelle gloire de la France : pour les uns elle est 
sans tache, car elle orne le trône légitime; pour 
les autres elle est sans péril , car elle ne détruira 
point la liberté. 
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DU SYSTÈME POLITIQUE 

SUIVI 

PAR LE MINISTÈRE. 



AVERTISSEMENT. 

Cest UD usage établi, dans le parlement d'Angleterre, 
de s'enquérir de temps en temps de l'état de la nation. Cet 
usage sert puissamment les libertés et les intérêts de la 
patrie. Un combat corps à corps s'engage entre l'opposi- 
tioD et le ministère; et le public, intéressé à ce combat, en 
est à la fois le spectateur et le juge. Les règlements de nos 
deux Chambres n'admettent pas cette manière de procé- 
der; il seroit à désirer qu'elle fût introduite parmi nous; 
c'est pour y suppléer qu'on s'est déterminé à composer ce 
petit écrit, et à le publier au commencement de la présente 
session. 

Avant de le livrer à l'impression , on a cru devoir le 
communiquer à plusieurs membres de la Chambre des 
pairs et de la Chambre des députés : ils ont pensé que la 
publication de cet écrit seroit utile, et que , dans tous les 
cas, elle ne pourroit avoir d'inconvénient que pour l'auteur. 

N a voulu faire entendre que les royalistes, 
par des obstacles accumulés , arrêtent la 
\mcurche du gouvernement, ï ébranlent^ le 
compromettent peut-être un moment. 

Les royalistes n'ont pas besoin d'être justifiés. 
On sait s'ils ont défendu la monarchie : leurs mal- 
heurs le disent assez. On fera peut-être, dans le 




118 MÉLANGES 

cours de cet écrit, retomber sur la tête de leurs 
accusateurs une accusation si injuste ; on prouvera 
peut-être que ce ne sont pas les royalistes qui eoÊn- 
promettent le gouTernement, mais les hommes qui, 
par un faux système de politique, retardent Tunion 
de tous les François. 

Et puisque Ton s'obstine à défendre ce système; 
puisqu'un ministre, dernièrement encore, Ta vanté 
comme un chef-d'œuvre, il faut donc montrer qu*il 
n'est qu'un chef-d'œuvre d'Inconséquences : à la 
fois violent et foible, fixe pour la haine, changeant 
par la peur, ce système offense les amours-propres 
et est antipathique au caractère f rançois. Vous com- 
mandez l'union, et vous divisez; vous établissez 
la liberté en théorie, et larbi traire en pratique; 
vous ne parlez que de la Charte, et vous demandez 
sans cesse des lois d'exception ; vous vantez l'éga- 
lité des droits, et vous vous efforcez de ravir à des 
classes de citoyens leur droit d'éligibilité; enfin 
vous isolez le pouvoir, et vous faites du ministère 
le gardien des intérêts de Tliomme en place, et non 
le protecteur des intérêts de tous. 

Comment le ministère, qui favorise ou qui 
subit le système, a-t-il traité les hommes et les 
opinions? 

Dans quel esprit a-t-il rédigé les lois ? 

Quel caractère politique la Chambre des députés 
a-t-elle pris entre ses mains? et dans ses commu- 
nications avec cette Chambre, le ministère a-t-il 
bien compris l'esprit de la Charte ? 

Voilà les points qu'il convient d'examiner. 



\ 
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plus petites fautes sont punies ayec une rigueur 
inflexible; et la rébellion, les outrages aux dra- 
peaux et au nom du roi trouTent des cœurs indul- 
gents, excitent la pitié, la miséricorde. On s^atten- 
drit sur le sort des conspirateurs. «Ce sont les 
« royalistes qui les ont poussés à bout ! • On des- 
titue les autorités qui ont réprimé des rébellions. 
Ce n'est pas un moyen de plaire aux champions 
du système, que de découvrir des complots qui en 
révèlent la foiblesse , et en démontrent le danger. 

Sous un rapport seulement, on agit avec im- 
partialité : le ministère veut bien oublier les ou- 
trages commis et les services rendus pendant les 
Cent-Jours. Ce n'est rien d'avoir demandé aux alliés 
un roi quelconque à l'exclusion du roi légitime; 
mais aussi ce n'est rien d'avoir été amené pieds et 
poings liés à Paris , pour être fusillé en qualité de 
commissaire du roi. Je me trompe; ici même il n'y 
a pas égalité : on est amnistié pour avoir été à 
Gand... Je supprime l'autre terme de comparaison. 

On triomphe néanmoins, parce que tout marche 
encore paisiblement, que les dernières consé- 
quences de ce système sont encore cachées dans 
l'avenir. Les petits esprits sont dans l'exaltation et 
dans la joie; mais qu'ils attendent. La révolution 
n'enfantera que la révolution ; pour consolider le 
gouvernement de droit, il ne faut pas administrer 
d'après les maximes du gouvernement de fait; pour 
n'avoir rien à craindre autour de soi, il ne faut pas 
que les agents du pouvoir écartent ses véritables 
amis : foible et imprudente politique! Les méchants 
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d'hui la chose est-elle aussi naturelle ? Hais comme 
des vainqueurs, dépouillés comme des vaincus, 
ils s'entendent dire : a N'êtes -vous pas contents? 
«Navez-vous pas le gouvernement que vous ap- 
« peliez de tous vos vœux , pour lequel vous avez 
« tout sacrifié? » D'autres les poursuivent avec l'an- 
cien cri des assassinats, en appelant sur eux la 
proscription comme nobles, comme méditant l'en- 
vahissement des propriétés nationales. Et pourtant 
les acquéreurs de biens d'émigrés cultivent en paix 
leurs champs au milieu même de la Vendée : im- 
mortel exemple de l'obéissance aux lois, et de la 
religion du serment chez les royalistes ! Ce sont de 
tels hommes que l'on condamne à rester sous la 
tutelle ministérielle, dont on met l'honneur en sur- 
veillance , et qui sont inquiétés comme suspects de 
fidélité : il est vrai, ils peuvent être recherchés 
pour ce crime. 

Non content de les traiter avec tant de sévérité, 
on les livre encore à la moquerie public[ue : on 
essaie de les iaire passer pour des imbéciles tom- 
bés dans une espèce d'enfance ^ Si Montesquieu 
avoit vécu jusqu'à nos jours , je doute que le mi- 
nistère l'eût trouvé capable d'entrer au conseil 
d'État. Il semble qu'on s'efforce, par tous les moyens 
possibles, même par ceux de l'amour-propre, d'ex- 
tirper le royalisme pour arracher les racines du 
trône : on voudroit qu'il ne restât de la race fidèle 

■ Od a répondu , dans la Monarchie selon la Charte , k ce ridicule 
reproche d'incapacité fait aux royalistes. Il y a des gens qui 
prennent la probité pour de la bêtise. 
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que quelques tombeaux épars sur les rives de la 
Drôme et dans les champs de la Vendée. 

Et pourquoi attaque-t-on les royalistes avec tant 
de courage ? Pourquoi ? parce qu'ils ne se défen- 
dent pas! Leur vertu les perd; leur honneur (mit 
leur fbiblesse :*on les frappe sans crainte, sur que 
Ton est qu'ils ne repousseront jamais les coups 
qu'on leur porte au nom du roi. 

On s'excuse en disant que les intérêts de la révo- 
lution sont puissants, et qu'il faut beaucoup leur 
accorder. Cela est juste; mais ces intérêts sont 
garantis par la Charte et par les lois. On doit les 
protéger; d'accord : s'ensuit-il nécessairement qu'il 
faille persécuter les royalistes ? Dans tous temps 
on a méconnu quelques services ; mais il n'appar- 
tenoit qu'à la nouvelle école ministérielle de fairt 
de l'ingratitude un principe de gouvernement. 

«Les royalistes sont en si petit nombre!» dites- 
vous. Seroit-ce une raison pour les proscrire? Les 
royalistes sont très nombreux , et les élections en 
offrent la preuve; quand ils ne le seroient pas, 
quel avantage les ministres d'un roi trouvent-ils 
donc à prouver qu'il n'y a point de royalistes? 
N'est-il pas de leur devoir d'en augmenter la race? 
Au contraire, ils ont pris à tâche de multiplier les 
hommes d*une opinion différente. J'avois dit : Faites 
des royalistes ; on a mieux aimé faire autre chose. 
Tel qui , au retour du roi , se seroit estimé heureux 
d'être oublié , a appris qu'il étoit un personnage, et 
qu'on parloit de lui donner des garanties. D'abord 
il n'osoit se montrer , il soUicitoit humblement les 
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amU du trône de lui foire obtenir son pardon: 
voilà qu'on lui déclare que c'est à lui de protéger 
les amis du trône. Tout étonné, il sort de sa re- 
traite , il en croit à peine ses yeux , il est persuadé 
qu'on se moque de lui; mais enfin il reconnoit, 
sans pouvoir le comprendre, que la chose est très 
réelle , très sérieuse ; que c'est à lui qu'appartien- 
nent les récompenses et les honneurs ; que lui seul 
est un esprit éclairé , un homme habile , un grand 
citoyen. Il accepte avec dédain ce qu'on lui offre 
avec empressement : bientôt il devient exigeant , il 
parle de ses droits : c'est lui qui est l'opprimé, le 
persécuté ; il réclame , il n'est pas satisfait : il ne 
le sera que quand il aura renversé la monarchie 
li^time. 

Voilà comme de ce qui n'étoit rien on a (ait 
quelque chose. On s'est plu à ranimer un feu dont 
les dernières étincelles commençoient à s'éteindre 
Déplorable effet du système adopté : pour embrasser 
ce système , on fut obligé de soutenir que la France 
étoit révolutionnaire; ensuite, pour n'avoir pas le 
démenti de ce qu'on avoit avancé , on se vit dans la 
nécessité de créer un parti qu'on supposa être celui 
de la révolution. Tel est l'enchaînement de nos va- 
nités et de nos malheurs ! 

On a voulu , dites- vous , tenir la balance égale, ne 
placer le gouvernement à la tète d'aucun parti. 

C'est d'abord une chose singulière que de re- 
garder les royalistes comme un parti sous la 
royauté. Ensuite il n'est pas vrai qu'on ait tenu 
la balance égale. Les royalistes sont chassés; leurs 
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plus petites fautes sont punies arec une rigueur 
inflexible; et la rébellion, les outrages aux dra- 
peaux et au nom du roi trouvent des cœurs indul- 
gents, excitent la pitié, la miséricorde. On s'atten- 
drit sur le sort des conspirateurs. «Ce sont les 
« royalistes qui les ont poussés à bout ! • On des- 
titue les autorités qui ont réprimé des rébellions. 
Ce n*est pas un moyen de plaire aux champions 
du système, que de découvrir des complots qui en 
révèlent la faiblesse , et en démontrent le danger. 

Sous un rapport seulement, on agit avec im- 
partialité : le ministère veut bien oublier les ou- 
trages commis et les services rendus pendant les 
Cent-Jours. Ce n*est rien d avoir demandé aux alliés 
un roi quelconque à Texclusion du roi légitime; 
mais aussi ce n*est rien d*avoir été amené pieds et 
poings liés à Paris, pour être fusillé en qualité de 
commissaire du roi. Je me trompe; ici même il D*y 
a pas égalité : on est amnistié pour avoir été & 
Gand... Je supprime Tautre terme de comparaison. 

On triomphe néanmoins, parce que tout marche 
encore paisiblement, que les dernières consé- 
quences de ce système sont encore cachées dans 
Tavenir. Les petits esprits sont dans Texaltation ef 
dans la joie; mais qu*ils attendent. La révolution 
n enfantera que la révolution ; pour consolider le 
gouvernement de droit, il ne faut pas administrer 
d après les maximes du gouvernement de fait; pour 
n*avoir rien à craindre autour de soi, il ne faut pas 
que les agents du pouvoir écartent ses véritables 

lis : foible et imprudente politique! Les méchants 
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même ne croient point ^à la durée du bien qu*on 
leur fait , quand ils voient le mal qu'on feit aux 
honnêtes gens. Leur conscience leur crie : « Si Ton 
t traite ainsi le bois vert, que féra-t-on du bois sec ? » 
On espère retrouver les royalistes dans le danger ; 
on compte sur leur conscience , et on a raison. Mais 
pourquoi ne pas aussi garder leurs coeurs ? Deux 
sûretés valent mieux qu'une. 

En dispersant les anciens amis du trône, on 
achevoit de remporter sur les royalistes une vic- 
toire si utile à la royauté ; en pesant sur le grand 
ressort révolutionnaire « ce ressort avoit produit son 
effet accoutumé. Des brochures remplies de l'es- 
prit de ces paroles de bénédiction : Guerre aux 
châteaux, paix aux chaumières! avoient heureu- 
sement ranimé , pour la paix et le bonheur de la 
France, la haine contre la noblesse et contre la re^ 
ligion , c'est<à-dire contre deux principes du moins 
consacrés par la Charte , si on ne veut pas consi- 
dérer le premier comme un élément naturel de la 
monarchie, et le second comme le fondement de 
toute société. Mais voici tout soudain un change- 
ment de scène : voici qu'au milieu du triomphe un 
cri de détresse se fait entendre : on avoit fait passer 
une loi des élections dans les meilleures intentions 
du monde; seulement on n'en avoit pas prévu les 
résultats : la frayeur s'empare des esprits : il n'est 
plus question du système ; on ne pense plus à ce 
qu'on a fait aux premières élections contre les roya- 
listes : on les appelle au secours. Le 22 septembre 
on s'écrie : « Royalistes purs , royalistes constitu- 
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« tionnel8 , royalistes avantou après la Charte , réii> 
«nissez-vous : c'est votre cause qui va se juger.» 
{Journal des Débats. ) Et il falloit que royalistes 
(dans un article précédent déclarés ennemis de la 
loi des élections) accourussent vite pour empêcher 
le mal qu'alloit foire cette loi ; et Ton supposoit des 
partis , des divisions , des nuances , après avoir ré- 
pété cent fois que tous les partis étoient éteints ; et 
Ton proclamoit des périls, après avoir soutenu qull 
n'y avoit plus de périls , et que, grâce au système 
de l'administration , nous étions tous heureux et 
tranquilles. Le 23 septembre on disoit : « Choisissez 
c des hommes contre lesquels il ne soit pas possible 
c d'alléguer le 20 mars, quand ils parleront de jus- 
c tice et de liberté. Royalistes , votre opinion est 
«divisée en plusieurs nuances; mais toutes ces 
« nuances se réunissent lorsqu'on les oppose à des 
« noms qui rappellent la république ou Tusurpation 
«des Cent-Jours. 11 y a tel choix qui, sans impor- 
a tance immédiate par lui-même, seroit un danger, 
« uniquement parce qu'il seroit un scandale. ^{Jour- 
nal des Débats.) On disoit, le 24 septembre : « Ce 
« ne sont pas les rédacteurs de l'Acte additionnel qui 
« peuvent mériter de parler au nom de la Charte 

« dans l'assemblée de la nation 

« La Charte, ouvrage du roi, 

c ne sera pas remise entre les mains des hommes 
« qui ont voté à la tribune l'exil de sa dynastie. » 
{Journal des Débats.) Et l'on oublioit que la Cham- 
bre actuelle des députés compte dans son sein plu- 
sieurs représentants de la Chambre de Buonaparte. 
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lesquels TOtent avec le ministère; on oubliolt que 
d*autres représentants présidoient des collèges élec- 
toraux et que le ministère, par conséquent, les 
avoit tacitement désignés au choix de leurs conci- 
toyens; et Ton oublioit qu'il y avoit tel département 
où dans ce moment même on portoit en entier la 
députation des Cent-Jours ; et Ton s'attiroit la juste 
réponse d*un candidat qui , se croyant insulté, trou- 
▼oit étrange que le parti ministériel stigmatisât les 
hommes du 20 mars , quand on pouvoit en remar- 
quer jusque dans les places les plus élevées. 

On niera sans doute à présent la terreur que Ton 
a éprouvée, les confessions naïves qui en furent la 
suite : « La loi étoit défectueuse, on s'étoit trompé, 
«on reviendra sur cette loi!» On ne parloit que 
d*union et de concorde; on conjuroit les plus ob- 
scurs royalistes de voler au secours du ministère; 
on faisoit Téloge de ces royalistes , a Gens , s'écrioit- 
on , pleins d'honneur et de probité. » Victoire obte- 
nue , frayeur oubliée : la veille on avoit embrassé 
les royalistes ; on leur tourna le dos le lendemain. 
« On se sert des traîtres , mais on ne les aime pas , « 
disoit jadis un ministre. C'est ce que semblent dire 
nos ministres aujourd'hui. 

Est-ce donc ainsi, au milieu des lumières du 
dix-neuvième siècle , dans un royaume parvenu au 
dernier degré de la civilisation, chez une nation 
éclairée par sa récente expérience et par ses longs 
malheurs , est-ce ainsi que l'on traite des hommes 
raisonnables ? Est-ce donc ainsi qu'on se précipite 
en moins d'un an dans les contraires? A-t-on le 
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droit de désigner comme ne pouvant pas être élus 
membres de la Chambre des députés des homoies 
qui remplissent d'ailleurs toutes les conditions de 
l'éligibilité ? Les royalistes ont été dénoncés dans 
tous les journaux pour les écarter des élections pré- 
cédentes , une autre classe de citoyens a été flétrie 
dans ces mêmes journaux pour l'éloigner des der- 
nières élections. Si les gazettes étoient libres , leurs 
opinions seroient sans conséquence ; mais elles sont 
esclaves, et ce qu'elles renferment devient la pensée 
du gouvernement. Au moment où il est le plus im- 
portant sous un régime constitutionnel de connoltre 
l'opinion publique , on n'a entendu que l'opinion, 
sans doute excellente, de quelques hommes en place, 
mais qui pourtant en avoient une toute contraire il y 
a neuf mois , puisqu'ils envoyoient voter aux élec- 
tions de 1816 les hommes qu'ils déclaroient in- 
dignes d'être élus aux élections de 1817. 

Ces déplorables variations nous annoncent-elles 
un nouveau système politique ? Allons-nous voir le 
retour des royalistes ? Autre inconséquence : on 
n'en veut point. A la seconde restauration on fit 
des épurations dans un sens, on appela quelques 
royalistes, puis on les destitua pour remettre en 
place les premiers épurés; et maintenant ces hommes 
de choix sont traités une seconde fois en ennemis. 
Quand en finirons-nous ? On embrasse un système; 
puis on en a peur; puis on n'a pas la force d'en 
changer; on blesse toutes les opinions, on se rend 
suspect à tous; et au milieu des haines qu'on a rani- 
mées , n'effaçant point les maux du passé , ne pré- 
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parant point le bonheur de l'avenir, on reste envi- 
ronné d'une multitude d ennemis qui, fatigués par 
leurs souffrances , vous déclarent ou peu sincères , 
ou incapables de conduire les affaires humaines. 

Voilà, considéré dans son esprit général , ce sys- 
tème politique offert à notre admiration et à celle 
de la postérité. Voyons maintenant quelles lois on 
a proposées, et si on a mieux compris, sous ce 
rapport , les intérêts de la monarchie légitime et 
les principes de la Charte. 

Commençons par la loi des élections. 

On évitera de répéter ici ce qu'on a dit contre 
cette loi : jamais discussion ne fut mieux appro^ 
fondie dans les deux Chambres ^ 

Lorsqu'on songe que l'article principal de cette 
loi n'a été emporté dans la Chambre des députés 
que par une majorité de douze voix , et dans la 
Chambre des pairs que par une majorité de qua- 
torze; qu'ainsi sept voix dans la Chambre des dé- 
putés et huit dans la Chambre des pairs passant à la 
minorité, auroient suffi pour changer toute l'éco- 
nomie de la loi; lorsqu'on songe que, pour obtenir 
la victoire, il fallut faire venir à la Chambre des 
pairs ceux de ses membres dont les infirmités de- 
mandent habituellement le repos; que cinq ou six 
pairs opposés à la loi n'assistèrent pas à la séance, 
il y a certes de quoi faire hésiter les ministres 
eux-mêmes dans le jugement qu'on doit porter de 
cette loi. 

■ Si on dësiroit en revoir le tableau , on le trouvera supérieu- 
rement expose dans V Histoire de la session de 1816 , par M Fiévée. 

MXLAHGIS POLITIQUES. T. H. 9 
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Chez nos voisins, un bill fondamental que tiVni^ 
roit pas accueilli un plus grand nombre de tuf- 
frages eût été retiré par le ministère. Les ministres 
François, plus éclairés sans doute, continuent à 
s*app1audir de la loi des élections. « L'ordon- 
• nonce du 5 septembre, vient de nous dire Tun 
« d'eui 9 et la loi des élections lui ont appris (ati 
« peuple) quels étaient les véritables défenseurs, les 
« véritables amis de la Charte et de la liberté. ■ 
[Discours de M. le ministre de la police générale.) 
Paroles étranges après la frayeur que l'on a mon* 
trée lors des élections , et après les articles de jour- 
haux que je viens de citer ! 

On n^entrera point dans les raisons de la terreur 
éprouvée relativement à certains candidats; terreur 
injurieuse pour ceux qui Tinspiroient, et qu*att- 
roient dû cacher ceux qui Font ressentie. Admet- 
tons un moment, contre notre conviction intime « 
que ces raisons soient fondées. Quoi ! parce que des 
hommes, dont les principes effrayoient les minis- 
tres, n'auront manqué leur nomination que d'un 
petit nombre de voix, vous chanterez victoire! 
Vous êtes contents de la loi des élections, je vous 
en félicite; mais je ne vous Félicite pas d'avoir appris 
à la France et à l'Europe, par des journaux soumis 
à votre censure, qu'il y a tel département où près 
de la moitié des électeurs présents ont donné leur 
voix à des hommes qui , selon l'expression de ces 
mêmes journaux, ont voté à la tribune l'éternel 
exil de la dynastie des Bourbons. 

La question touchant la loi des élections n'est 
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donc pas, pour le ministère, de savoir si on évi- 
tera une fois, deux fois peut-être, par un concours 
fortuit de circonstances, des députés tels que ceui 
cpi'il a proclamés dangereux d'une manière si in- 
constitutionnelle , pour ne pas me servir d'un mot 
plus dur; il s*agit de dire si, dans un temps donné, 
ces députés n'arriveront pas, malgré l'opposition 
de l'autorité. Le problème peut se résoudre par une 
simple opération d'arithmétique : combien fiaut-il 
de réélections pour que les candidats dénoncés par 
les journaux soient en majorité dans la Chambre ? 
Faites la règle de proportion , et additionnez. 

On reproduira, sans doute, le puissant raison- 
nement qu'on a coutume de faire : « Puisque les 
« hommes que nous craignons sont si forts , il feut 
« donc les caresser. Donc, au lieu de réviser la loi 
« des élections , il faut nous jeter dans les bras de 
« ceux que nous avons déclarés nos ennemis. » 

Mais pourquoi donc alors avez-vous voulu les 
écarter des élections? Vous caresserez ceux que 
vous venez d'outrager ? Us vous mépriseront : l'em- 
pire romain paya tribut aux Francs , pour acheter 
momentanément une paix avilissante qui finit par 
une guerre d'extermination. 

Si donc on ne veut d'abord considérer la loi 

des élections que dans les intérêts des hommes 

en place qui Font proposée, il est évident que ces 

hommes ont méconnu leur foiblesse; ils ont cru 

qu'il existoit un parti moyen avec lequel ils rem- 

porteroient la victoire. Dans cette persuasion, ils 

ont méprisé et les royalistes qu'ils avoient repous- 

9. 
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indUpenêable dans un gouvemement reprëteoUH 
tif , et par ceux qui la tiennent pour dangereoae ? 
*- Cela vient de labus que Ton a feit de la cen- 
sure. Si on eût laissé une honnête liberté d'opi- 
nions dans les gazettes ; si aucun homme n*y eût 
été calomnié, sans pouvoir au moins s*y défendre; 
si Ton n*eùt pas fait de la censure une arme de 
parti ; si tout ouvrage eût pu être annoncé avec 
louange ou blâme, selon l'opinion du critique ; si 
la censure se fût réduite à retranclier ce qu'elle 
eût voulu d'un article , mais sans y rien ajouter ; 
si Ton n'eût jamais forcé un rédacteur & recevoir, 
contre son gré , ces paragraphes politiques qui sen- 
tent encore les bureaux d'où ils sortent; si, enfin, 
on eût respecté les propriétés des journalistes sou- 
mis à la censure, il n'y a pas de doute que, par 
celte conduite adroite, on eût diminué les parti* 
sans de la liberté de la presse parmi ceux qui 
n'entendent pas bien la question constitutionnelle; 
mais quand la censure ne sert qu'à faire le mal et 
à s'oppostT au bien , quand les plus indignes li- 
belles, quand les plus mauvais journaux circulent 
sans obstacles, tandis que les ouvrages les plus 
utiles et les journaux les mieux intentionnés sont 
de toutes parts entravés, Thomme le moins favo- 
rable à la liberté de la presse devient partisan de 
cette liberté : et puisqu'il se sent perdu par Tes* 
clavage des journaux, comme il craint de Tétre 
par leur liberté , il aime mieux se ranger à une opi- 
nion qui lui donne un espoir de salut « que dVm- 
brasser un parti qui, en le privant de tout moyen 
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des coU^es électoraux^, les indépendants obtien- 
draient un triomphe complet 

Dans cette circonstance , que fera le ministère ? 
n cassera la Chambre! Le peut -il aujourd'hui, 
d*après son opinion même, sans danger pour lui 
ou pour la légitimité ? 

Sans danger pour lui, si les élections sont roya- 
listes et indépendantes. 

Sans danger pour la légitimité, si les élections 
sont purement indépendantes , à en juger par tout 
ce qu'il a voulu nous faire entendre dans son attaque 
contre les indépendants. 

Ne serait -ce pas une chose funeste si le premier 
essai qu'on 4 fait de la loi des élections mettoit, 
sous le présent ministère , un obstacle moral à 
lexeraice de la prérogative la plus importante de 
la couranne ? 

Que quelques hommes se fussent trompés dans 
leurs intérêts particuliers, il faudroit bien s'en con- 
soler ; cela prouveroit seulement qu'ils ont eu tort 
de blesser les deux classes les plus nombreuses de 
la France, en croyant qu'elles n'étoient rien, et 
qu'ils étoient tout Mais s'ils s'étoient mépris sur 
les intérêts de la monarchie , il faudroit déplorer 
cette erreur. 11 est bien à craindre qu'une loi des 
élections , où l'influence légale de la grande pro- 
priété , et le patronage des grands dignitaires , ne 
balancent pas assez l'action populaire, ne sème de 
nouveau dans nos institutions les germes du répu- 

* Dès cette année , un f^rand nombre d'électeurs royalistes ne 
w sont point rendus aux élections : ils ont eu tort. 
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bUcaiiisme. Le projet de loi de recrutement Tient 
encore au^enter le» craintes des amis de la 
monarchie. 

Ce projet viole ouTertement plusieurs articles 
de la Charte : sans m'arréter à ses nombreux in- 
convénients , le titre de tavancemeni dépouilleroit 
la couronne de sa plus importante prérogative; le 
roi cesseroit, pour ainsi dire, d'être le maître de 
Tannée, et une iatale confusion feroit passer le 
pouvoir exécutif au pouvoir législatif; ce fut la 
grande faute de l'Assemblée constituante. Ainsi la 
révolution ne nous auroit rien appris! La même 
témérité qui nous poussoit au milieu des écueils 
avant la tempête, nous suivroit encore après le 
naufrage. 

Dans les républiques même, l'avancement dans 
l'armée n'a jamais été réglé par une loi : dans une 
monarchie, c'est tout au plus matière à une ordon- 
nance. Le roi même n'a pas le droit de se dé- 
pouiller de sa puissance executive ; elle est inhé- 
rente à la royauté ; elle existe une et entière dans 
la couronne, pour le salut du peuple, pour la paix 
comme pour la gloire de la patrie. 

On a encore reproduit cette année une triste 
loi d'exception pour les journaux : la discussion 
de cette loi a donné lieu à un reproche auquel il 
faut d*abord répondre. 

On reproche donc à la minorité royaliste qui 
vote aujourd'hui pour la liberté de la presse d'avoir 
laissé passer, en 1815, lorsqu'elle étoit majorité, 
la loi sur la censure des journaux. 
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Remarquez d'abord que c'est la Chambre des 
députés de 1814, et non pas celle de 1815, qui 
ayoit établi proTisoirement la censure : la Chambre 
de 1815 n'a feit que la proroger relativement aux 
journaux; mais dans quelle circonstance Fa-t-elle 
fait ? Après les Cent-Jours, au moment où la France 
yenoit d'être boulerersée, où Ton étoit environné 
de tant de fiactions, où tant d'intérêts froissés , tant 
de passions émues menaçoient l'existence de la mo- 
narchie, où tant d'hommes comblés des bienfaits 
du roi s'étoient livrés à la plus inconcevable trahi- 
son , où les alliés occupoient Paris, Lyon, Marseille^ 
la France , enfin , jusqu'à la Loire ! 

Si les deux Chambres, dans des circonstances 
aussi graves , ont cru devoir accorder une répres- 
sion temporaire de la presse , sied-il bien au minis- 
tère , qui demande encore cette répression , de le 
leur reprocher aujourd'hui ? Et parce qu'elles ont 
voté alors pour la censure, sont-elles obligées de 
maintenir cette même censure , lorsque les circons- 
tances ont changé ? Quand le parlement d'Angle- 
terre suspend Vhabeas corpus, s'oblige-t-il à le 
suspendre d'année en année ? Nous refusons la 
censure aujourd'hui , précisément parce qu'on la 
accordée hier, et parce que n'étant plus utile au 
salut de l'Etat , elle ne sert que les passions d'une 
autorité qui en abuse. 

On insiste. Comment se fait- il que la liberté des 
journaux (il ne reste plus à présent que cette ques- 
tion à traiter); comment se fait-il que cette liberté 
soit réclamée et par ceux qui pensent qu'elle est 
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indispenêable dans un gouvernement représenta- 
tif, et par ceux qui la tiennent pour dangereuse ? 
— Cela vient de l'abus que Ton a fait de la cen- 
sure. Si on eût laissé une honnête liberté d^opi- 
nions dans les gazettes ; si aucun homme n*y eût 
été calomnié, sans pouvoir au moins s*y défendre; 
si Ton n*eùt pas fait de la censure une arme de 
parti; si tout ouvrage eût pu être annoncé avec 
louange ou blâme , selon l'opinion du critique ; si 
la censure se fût réduite à retrancher ce qu'elle 
eût voulu d'un article, mais sans y rien ajouter; 
si l'on n'eût jamais forcé un rédacteur à recevoir, 
contre son gré, ces paragraphes politiques qui sen- 
tent encore les bureaux d'où ils sortent; si , enfin , 
on eût respecté les propriétés des journalistes sou- 
mis à la censure, il n'y a pas de doute que, par 
ce/te conduite adroite, pn eût diminué les parti- 
sans de la liberté de la presse parmi ceux qui 
n'entendent pas bien la question constitutionnelle; 
mais quand la censure ne sert qu'à faire le mal et 
à s'opposer au bien , quand les plus indignes li- 
belles, quand les plus mauvais journaux circulent 
sans obstacles , tandis que les ouvrages les plus 
utiles et les journaux les mieux intentionnés sont 
de toutes parts entravés, l'homme le moins favo- 
rable à la liberté de la presse devient partisan de 
cette liberté : et puisqu'il se sent perdu par Tes** 
clavage des journaux, comme il craint de l'être 
par leur liberté , il aime mieux se ranger à une opi- 
nion qui lui donne un espoir de salut « que d'em- 
brasser un parti qui, en le privant de tout moyen 
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de défense, ne lui laisse pas même la chance du 
combat 

Mais ce ne sont là que des raisons tirées des 
opinions individuelles. En entrant dans le fond 
des choses, on sentira que des journaux dans la 
dépendance de la police changent et dénaturent 
le gouvernement représentatif, au point qu*on ne 
le reconnoit plus. 

Sous le rapport de la politique extérieure, les 
inembres des deux Chambres sont laissés dans une 
ignorance complète : nous sommes réduits à cher- 
cher dans les feuilles publiques étrangères les choses 
les plus importantes pour notre patrie. Un corres- 
pondant de Paris écrit dans le Courrier anglais : il 
y calomnie souvent les hommes; mais il apprend 
aussi aux Anglois ce que font nos ambassadeurs ; 
quelles négociations sont commencées, quels trai- 
tés vont se conclure: nous, nous ne valons pas la 
peine d'être instruits de ce qui nous touche ^ Ces 
nouvelles cependant seroient aussi bien à leur place 
dans nos gazettes que dans le Courrier , et cela seroit 
plus honorable pour la France. 

Sous le rapport de la politique intérieure , on a 
dit ailleurs^ comment la censure attaque jusqu^aux 



' L'année dernière , j'ai révélé à la Chambre des pairs Vexistence 
d'un traité (entre la France et la ville de Hambourg), imprimé 
dans toute l'Europe, excepté en France. Cette année, le concordat 
a été imprimé dans tous les journaux de l'Europe , et même dans 
quelques journaux de nos départements , deux ou trois mois 
avant qu'on en ait permis la publication dans les journaux de 
Paris! 

* Voyez la Monarchie selon la Charte. 
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prindpes de Tordre judiciaire , en défendant aox 
journaux, lorsqu'ils rendent compte d'un procès 
priminel, de parler de la partie des débats où se 
trouveroient mêlés quelques agents de la police ^ 

Au reste, la police a un si grand intérêt à dis- 
poser des journaui pour jouir de Timpôt illégal 
de 550,000 fr. , qu'il est tout naturel qu'elle veuille 
les retenir dans sa dépendance. Si nous étions en 
possession de nos libertés, à quoi senriroit la po- 
lice, et de quoi vivroit-elle ? Espérons, pour Tave- 
nir, que, sa dépense étant portée au budget, elle 
sera plus libérale sur la censure des journaux , 
qu'elle nous donnera le tableau de ses recettes et 
de ses dépenses, et imprimera la liste exacte de ses 
pensions ! 

11 y a imprévoyance dangereuse à ne pas accor- 
der aujourd'hui la liberté des journaux avec une 
bonne loi de répression. C'est une maxime d'Etat , 
qu'un gouvernement ne doit pas refuser ce que la 
force des choses est au moment de lui ravir : au- 
jourd'hui vous obtiendrez une liberté de la presse , 
demain on vous forcera peut-être d'en supporter 
la licence. 

Tout le monde veut que les journaux soient 



■ Faudroit-il croire, dans un autre (çenre de procédure reU- 
tÎTe aux délits de la presse , ce que j*ai lu dans les dernières com- 
dmsions attribuées à MM. Comte et Dunoyer? Il résulteroit de ces 
conclusions que les auteurs du Censeur auroient été reclierchés 
pour des notes contre les missionnaires et contre des officier» 
▼endéens; notes qu'on leur avoit communiquées, et qu'ils ont pu 
croire sorties d'une source ministérielle. On attend encore Tcji- 
plicatîon , qui seule peut faire cesser un pareil scandale. 
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libr^, puisque ceux même qui s'opposent à l'abo- 
litioo de la censure cette année nous la promettent 
dans un an. Si tout se réduit à une question de 
temps, tout se réduit donc à savoir quelle sera 
Tépoque la plus favorable pour établir la liberté 
de la presse : or, pense-t-on qu'il sera moins dan- 
gereux de l'accorder lorsque les alliés se retireront, 
et que la loi des élections aura changé un autre 
cinquième de la Chambre des députés? Ne seroit-il 
pas plus sage de nous habituer à cette liberté tandis 
que nous savons encore où nous sommes , et que 
nous marchons dans nos vieux sentiers ? Du moins 
le premier effet seroit passé quand tout changera 
de fece en France ; cette explosion ne viendroit pas 
se joindre à celle que produira nécessairement la 
délivrance de notre territoire. Si Ton songeoit un 
peu plus aux intérêts de la patrie, et que l'on ne 
vit pas toujours dans la question des journaux les 
soucis particuliers du ministère, on feroit attention 
à ce que je dis ici. 

N'apprendrons-nous jamais les affaires, et ver- 
rons-nous encore se passer sous nos yeux les choses 
dont nous sommes les tristes témoins ? En vain une 
majorité est acquise, si les lois qu'on lui présente 
sont tellement défectueuses que la raison les re- 
pousse, et que la bienveillance la plus décidée ne 
puisse les admettre sans amendements ; forcée de 
voter contre son penchant, cette majorité accuse 
par son vote les auteurs de la loi encore plus que 
la loi elle-même. 

Le concordat passera-t-il ? Non pas vraisembla- 
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blement sans éprouver une grande opposition ; et 
cette opposition viendra peut-être du côté où le 
ministère a cherché son appui. Cela prouveroit 
qu'il n'a pas bien connu les hommes. Des raisons 
secrètes ou publiques, comme on l'a dit un mo- 
ment, feront-elles retirer le concordat? L'opinion 
ne pardonne guère ces tâtonnements; et la décon- 
sidération marche, pour les hommes d'Etat, à la 
suite des essais et des demi-partis. 

Enfin , remarquez le sort de la loi sur la liberté 
de la presse : on en sépare d'abord le dernier article 
de la manière la plus insolite, pour en faire une 
loi particulière , sans égard au rang qu'il occupoit 
dans la série des articles, sans égard à l'influence 
qu'il a pu avoir sur les opinions , sur la manière dont 
il a pu déterminer des amendements , des suppres- 
sions ou des adoptions, lorsqu'il faisoit partie de la 
loi générale. Vite on porte à la Chambre des pairs 
ce qui n'étoit dans rorigine ni un projet de loi , 
ni un article d'un projet de lui, ni un amendement 
de la Chambre des députés à un projet de loi, mais 
un amendement de la commission de la Chambre 
des députés, fait au dernier article d'une loi com- 
posée de vingt-sept articles. On ne sait précisément 
quel sera le terme de l'existence de cet être extra- 
ordinaire, partie périssable d'une loi immortelle k 
laquelle il étoit attaché : la durée de sa vie dépend 
de la durée de la prochaine session. 

Tandis que la loi générale est discutée lente- 
ment dans la Chambre des députés, le malheureav 
fragment de la loi a à peine le temps de paroitre 
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a la Chambre des pairs : il feut qu'il soit voté avant 
le 31 décembre, afin que Tancienne loi expirante 
ait la consolation de voir son héritière avant de 
mourir : moins heureuse que l'esclave romain y la 
pensée n'aura pas même dans l'année un jour de 
fête où, sous la protection de quelque divinité, elle 
puisse déposer ses chaînes. 

A peine les ministres étoient-ils parvenus à faire 
distraire de la loi générale l'article concernant les 
journaux , qu'ils expioient ce succès en perdant la 
majorité sur un autre article : bientôt ils sont en- 
core battus sur un autre. Ils ont triomphé , il est 
vrai , en faisant rejeter l'amendement en ' faveur 
du jury. Déplorable triomphe pour la France et 
pour le ministère lui-même! Quand on livre aux 
disputes humaines ces questions qui touchent à la 
fois aux intérêts les plus chers et aux passions les 
plus vives, il faudroit du moins que le prix de la 
victoire en compensât le péril. Enfin la loi est 
adoptée ! Quelques voix seulement la livrent , 
comme à regret au ministère , qui ne craindra 
pas de présenter à l'approbation de la Chambre 
des pairs , à la sanction du roi , et au respect de 
la nation, un projet de loi auquel une majorité 
de dix suffrages donne à peine un commencement 
d'existence ! 

L'article sur les journaux sera peut-être admis 
par la Chambre des pairs; mais comme il n'a 
d'effet que jusqu'à la fin de la session suivante, 
l'année prochaine les débats recommenceront. Rien 
de plus imprudent que de remettre chaque année 
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en question les principes de Tordre social. Que 
résultera-t-il donc de ces derniers débats ? La pro- 
fonde affliction que causent à tous les François 
des mesures si fausses , des projets si mal conçus, 
des méprises si fatales sur les choses et sur les 
hommes. 

Il reste à considérer le ministère dans ses rap- 
ports avec la constitution, à examiner ce qu*est 
devenue la Chambre des députés sous son in- 
fluence, quelle notion il a du gouvernement repré- 
sentatif, et quel est à cet égard son savoir ou son 
ignorance : cela fait , on aura parcouru tout son 
système. 

La Chambre des députés présente un aspect aussi 
singulier qu'il est nouveau. Une main peu sûre Ta 
laissée se briser en plusieurs parties. Aux deux ex- 
trémités se présentent les hommes qu'on voulut 
exclure des élections en 1815 et en 1816. Ils 
forment deux minorités : ceux qui composent la 
première sont les plus nombreux. 

Au centre, dans ce qui devroit être la majorité, 
s'est formé un tiers parti. Ce tiers parti semble com- 
posé d'hommes éclairés qui n'ont pu faire le sacrifice 
de leurs lumières à des ministres qu'ils regrettent de 
ne pouvoir suivre. 

Ici Ton doit sentir, sous le simple rapport du 
ministère, l'inconvénient d'une représentation di- 
minuée , et combien étoient dans l'erreur ceux qui 
prétendoient qu'une Chambre réduite à deux cent 
cinquante-sept membres, seroit plus facile à con- 
duire qu'une Chambre composée de quatre cents 
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tnembres et plus. Dané une assemblée peti nom- 
breuse f dix ou douze hommes qui se groupent et 
slsolent deviennent importants et changent la ma- 
jorité. Le ministère est forcé d*entamer des négo- 
ciations avec ces petites puissances ; il est à la merci 
de quelques voit, qu*il ne perdroit pas, peut-être, si 
rassemblée , plus nombreuse, lui permettoit de les 
négliger. 

La petite minorité , dont le germe existoit dans la 
Chambre dès la session dernière, a pris des forces 
cette année. Elle vient de paroitre avec mesure et 
talent, et a défendu, comme l'ancienne minorité, 
les principes conservateurs de la Charte. 

Quant à cette ancienne minorité formée de la 
majorité de la Chambre de 181 5 , elle est tout juste 
dans la position où elle se trouvoit l'année der- 
nière : elle continuera d^émettre son opinion selon 
sa conscience. La religion , la légitimité , la Charte 
avec toutes ses libertés, non pas arbitrairement 
suspendues par les lois d'exception , mais sagement 
réglées par des lois permanentes ! voilà ce que 
veut cette minorité : tous ceux , sans exception 
d'hommes , qui voudront venir sur ce terrain , 
sont sûrs de la trouver : c'est là que , sans intri- 
gues , sans ambition , elle tiendra d'une main forme 
le drapeau blanc à la tribune , et soutiendra une 
opinion qu'on cherche à décourager. La lassitude 
des royalistes seroit le plus grand malheur qui 
pût arriver à la royauté; pour ne pas sentir cette 
lassitude , il fout avoir une dose peu commune de 
longanimité. 
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La politique adoptée en donnant naissance aux 
minorités royalistes des deux Chambres , a fût un 
mal incalculable. Ce sont des minorités contre na* 
ture : on ne s'accoutume point à voir dans Toppo- 
sition les plus fidèles soutiens du trône. De tous 
les devoirs que les royalistes aient eus à remplir 
jusqu'ici , le plus douloureux peut-être est d*étre 
obligé de voter contre des projets qu'on leur pré- 
sente comme émanés de la volonté du roi. 

L'opposition naturelle aujourd'hui seroit ane 
opposition démocratique combattue par une forte 
majorité royaliste ^ Avec cette opposition, le mi- 
nistère et l'Etat marcheroient sans craintes et sans 
entraves; mais quatre-vingts membres dans la 
Chambre des députés, soixante au moins dans la 
Chambre des pairs , presque tous connus par leurs 
sacrifices et pour leur attachement à la monarchie, 
plusieurs au service particulier du monarque et 
nobles compagnons de ses exils , forment des mi- 
norités trop extraordinaires pour ne pas annoncer 
un vice radical dans Tadministration. 

Vous avez beau dire que ce sont des hommes 
honnêtes, mais égarés; une erreur peut appartenir 
à un homme, à quelques hommes , elle n^est pas 
le partage d*un nombre considérable de sujets 
loyaux, dévoués, sincères, religieux. Qui peut donc 
les pousser à une opposition si pénible pour eux: 
l'ambition ? Mais dans ces nobles vieillards de la 

• • 

' On a le bonheur de se rencontrer ici arec un orateur de U 
Chambre des députes, BL Benoitt, qui a très bien exprime et 
déreloppë cette idée. 
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Chambre des pairs, fatigués des traverses d'une 
longue vie, on n'a jamais remarqué que l'ambition 
de s'attacher aux pas d'un monarque malheureux , 
de lui aider à soutenir sa couronne, lorsqu'elle pe- 
soit sur sa tête royale. Courtisans des temps de son 
adversité, ils ne veulent point être ses ministres au 
jour de sa fortune. Ils ont un plus beau titre à 
garder , un titre que la fidélité leur donne , qu'au- 
cune puissance ne peut leur ravir : ils sont les amis 
du roi. 

On ne voit dans l'ancienne minorité de la Cham- 
bre des députés que des citoyens modestes , fidèle- 
ment attachés ou noblement revenus au trône. Qui 
les console* dans leurs pénibles travaux ? Ont-ils , 
comme en Angleterre, des journaux qui les défen- 
dent; des fortunes, une existence, qui les dédom- 
magent de la perte de la faveur ? Les rencontre-t-on 
chez les ministres? Intriguent-ils dans les anti- 
chambres ? Us vivent entre eux dans la simplicité 
de leurs mœurs, sans prétention, sans autre but 
que celui de faire triompher la monarchie légitime, 
sacrifiant en silence jusqu'aux intérêts de leur fa- 
mille enveloppée dans leur disgrâce , et n'opposant 
aux calomnies que le témoignage de leur conscience. 
Ils ne tirent aucun parti de leur renommée ; ils la 
quittent pour ainsi dire avec leur habit, et ne la 
reprennent qu'à la tribune : ces hommes de bien , 
si redoutables aux ministres , si estimés dans toute 
la France , sont à peine aperçus dans Paris. 

Une opposition pareille a nécessairement une 
influence considérable sur l'opinion. Par quelle 

MBLAITGES POLITIQUES. T. II. 10 
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fatalité a-t*on fait deux choses de la royauté et 
des royalistes ? Les gens simples ne comprennent 
rien à cette distinction bizarre; ils ne savent où est 
la vérité , de quel côt^ il faut qu'ils se rangent ; 
ainsi se trouve rompu ce faisceau de volontés sur 
lequel la France doit s'appuyer , et dont elle doit 
tirer sa défense et sa force. 

On entend une clameur : Les royalistes vaie^ 
avec les indépendants! Les royalistes inscrits avec 
eux pour parler contre la même loi! Quel matheU" 
reux esprit de parti! 

Mais qui donc élève cette clameur ? Qui donc est 
si jaloux de l'honneur des royalistes ? Seroit-ce par 
hasard leurs ennemis ? Us ont donc une idée bien 
haute de notre vertu ! Depuis deux ans on calomnie 
les royalistes de la manière la plus honteuse : on 
essaie d*armer contre eux l'opinion publique; tous 
les journaux, même les journaux étrangers à la 
solde françoise, les déchirent; on voudroit les 
perdre dans toute l'Europe ; et quand l'histoire 
fouillera les archives, aujourd'hui fermées à ses 
recherches, elle y découvrira peut-être des docu- 
ments qui prouveront à quel point la haine a pour- 
suivi la fidélité. On a tout fait souffrir aux roya* 
listes; et parce qu'on s'est mis dans une position 
périlleuse, on trouvera mauvais que les royalistes 
ne s'empressent pas de tendre la main à leurs im- 
prudents persécuteurs ? C'est la patrie , dit - on , 
qu'il s'agit de sauver ! Et qu'est-ce qui a compromis 
la patrie? N'est-ce pas une politique étroite et pas* 
HÎonnée qui a produit les divisions existantes au- 
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joiird*hui? Si on ne change pas de système, le plus 
grand malheur ne seroit-il pas de maintenir au pou- 
voir ceux qui nous perdent par ce système? Leur 
retraite, dans ce cas, n*est-elle pas la première 
condition du salut de la France? 

L'ancienne minorité de la Chambre des députés 
voter avec la nouvelle! Et pourquoi ceux qui se 
scandalisent de cette coïncidence de votes sont- ils 
plus scrupuleux pour les royalistes que pour eux- 
mêmes ? Ne votèrent-ils pas pour la loi des élec- 
tions avec ces mêmes hommes dont la faveur est 
passée aujourd'hui? On eut besoin des indépen- 
dants pour i^ire un 5 septembre contre les roya- 
listes : voudroit-on aujourd'hui employer les roya- 
listes pour foire un autre 5 septembre contre les 
indépendants? 

Les royalistes défendirent Tannée dernière la 
liberté de la presse : falloit-il qu'ils changeassent 
d'avis cette année, parce quune autre minorité 
partage leur opinion? Et que deviendroient leurs 
discours de l'autre session ? Sils pouvoient changer 
si subitement de doctrine sans raison palpable et 
motivée , ne seroient-ils pas et ne nàériteroîent-ils 
pas d'être la fable de l'Europe et de la France? On 
disoit que les royalistes étoient incapables; et on 
va trouver mauvais à présent qu'ils ne se préci- 
pitent pas sur des hommes qui sont d'accord avec 
eux dans une discussion capitale ! 

Grâces à Dieu , la querelle des hommes tire à sa 
fin entre tout ce qui ne veut pas le despotisme 
ministériel : les bons esprits sentent la nécessité 

10. 
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de se fixer dans des principes qui n'aient pas la 
mobilité des passions. Tout ministère qui ne sera 
pas franc dans l'exercice de la constitution, qui 
n'embrassera pas le gouvernement représentatif 
avec toutes ses libertés, toutes ses conséquences, 
tous ses inconvénients comme tous ses avantages, 
tombera écrasé sous le poids de ce gouvernement 
Bonne foi et talent, voilà ce qu'il faut maintenant 
pour nous conduire; et la bonne foi et le talent ne 
sont point le partage exclusif d'uqe classe d'hom- 
mes. Les royalistes ne repoussent que la lâcheté et 
le crime, ils ne sont point ennemis des opinions. 
Quant à l'auteur de cet écrit , il pense qu'on peut 
rencontrer des amis sincères de la monarchie 
constitutionnelle jusque dans les rangs des anciens 
partisans de la république (lorsqu'ils n'ont pas 
commis de crimes), parmi ces hommes dont les 
premières erreurs ont eu un fond de noblesse ; il 
croit encore que les enfants de nos victoires ré- 
centes sont désormais disposés à se joindre aux 
vieux soldats de notre antique gloire : aimer l'hon- 
neur, c'est déjà aimer le roi. Mais défions-nous de 
ces suppôts de la tyrannie , prêts à servir comme 
à trahir tous les maîtres , qui , toujours attendant 
l'événement, en ont toujours profité, esclaves que 
rien ne peut rendre libres, et dont la Charte n'a 
fait que des affranchis. 

Que faut-il conclure de la rencontre des deux 
minorités dans des principes communs de liberté 
et de justice? Que cette réunion est la plus sévère 
critique du système que l'on suit , et l'accusation 
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la plus grave que Ton puisse former contre ce 
système. 

Enfin on s*écrie que c*est par esprit de parti 
que les royalistes combattent pour la Chaile, 
pour la liberté de la presse ; qu'au fond , ils n'ai- 
ment pas ces libertés. Cet argument est usé : la 
persévérance des royalistes dans leurs opinions 
détruit, à cet égard, toutes les insinuations de la 
calomnie; mais, pour trancher la question d'une 
feçod péremptoire, qu'il me soit permis de citer 
un exemple. 

Dans un rapport sur l'état de la France, fait au 
roi dans son conseil, à Gand, je m'exprimois de 
la sorte : 

«Sire, vous vous apprêtiez à couronner les ins- 
«titutions dont vous aviez posé la base, en atten- 
« dant dans votre sagesse l'accomplissement de vos 

«projets Vous aviez 

«déterminé une époque pour le commencement 
«de la pairie héréditaire; le ministère eût acquis 
« plus d'unité ; les ministres seroient devenus mem- 
«bres des deux Chambres, selon l'esprit même de 
« la Charte ; une loi eût été proposée afin qu'on 
« pût être élu membre de la Chatnbre des députés 
a avant quarante ans, et que les citoyens eussent 
« une véritable carrière politique ^ On alloit s'oc- 
« cuper d'un code pénal pour les délits de la presse, 
« après l'adoption de laquelle loi la presse eût été 



■ On peut remarquer que Tordonnance du 13 juillet 1815 étoit 
batëe sur ces principes. 
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«entièrement libre, car cette liberté est iotép»- 
«rable de tout gouvernement représentatif ^ On 
«avoit d'ailleurs reconnu l'inutilité, ou plutôt le 
«danger d'une censure, qui, n'empêchant pas le 
tf délit , rendoit les ministres responsables de l'ioF 

« prudence des journaux. 

a Sire, et c'est ici l'occasion d'en faire la protes» 
«tation solennelle, tous yos ministres, tous les 
« membres de votre conseil sont inviolablement 
« attachés aux principes d'une sage liberté. Ils pui- 

• sent auprès de vous cet amour des lois, de l'or- 
« dre et de la justice , sans lesquels il n'est point de 
«bonheur pour un peuple. Sire, qu'il nous soit 
« permis de vous le dire avec le respect profond et 
« sans bornes que nous portons à votre couronne 

• et à vos vertus , nous sommes prêts à verser pour 
«vous la dernière goutte de notre sang, à vous 
«suivre au bout de la terre; à partager avec tous 
« les tribulations qu'il plaira au Tout-Puissant de 
«vous envoyer, parce que nous croyons devant 
V Dieu que vous maintiendrez la constitution que 
♦« vous avez donnée à votre peuple; que le vœu le 
« plus sincère de votre Ame royale est la liberté 
«des François. S'il en avoit été autrement, sire, 
« nous serions toujours morts à vos pieds pour la 
« défense de votre personne sacrée, parce que vous 
« êtes notre seigneur et maître , le roi de nos aïeux , 
«notre souverain légitime; mais, sire, nous n'au- 



* Voila , jr |>4*nftr . la liberté de la prrMe Mtêei fraoc4»nBr»i 
«{«•mander, cl rc|>o4|uc de la demande n'etl pas ftUft|>ccte. 



politiques! 151 

■ rions plus été que vos soldats, nous aurions cessé 
a d'être vos conseillers et vos ministres ^ » 

Que ceux qui accusent les royalistes de n'être pas 
de bonne foi dans leur attachement à la Charte, 
de n*ayoir pris qu'un masque de circonstance; que 
ceux-là disent pourquoi à Gand un royaliste qui 
îgnoroit quel seroit le terme de son exil et l'issue 
des événements, qui n'étoit ni pair de France, ni 
opposé à un ministère dont l'existence même ne 
pouvoit pas être prévue ; qu*ils disent pourquoi ce 
royaliste réclamoit si hautement les libertés cons- 
titutionnelles. Qu'ils disent si le langage qu il te- 
noit afors diffère de celui qu'il tient aujourd'hui; 
si sa franchise à la tribune à surpassé celle qu'il a 
montrée dans le conseil. Un homme qui, suivant 
son prince malheureux, a pu faire à ses pieds, en 
terre étrangère, une pareille profession de foi, a 
peut-être quelques droits d'en être cru sur parole, 
lorsqu'il soutient des principes généreux, et qu'il 
les allie à d'inaltérables sentiments d'amour et de 
fidélité pour son roi. 

Ce qui, à chaque session, à chaque question 
nouvelle , semble remettre en doute l'influence du 
ministère sur les Chambres, c'est qu'il ne s'est pas 



* 11 D*a ëtë permis à aucun journal d'annoncer ces Mélanges , 
apparemment à cause de la préface qui commence le recueil , et 
de la Monarchie selon la Charte qui le finit ; car je ne suppose pas 
que la brochure de Buonaparte et des Bourbons, les Réflexions poli- 
tiques dont Louis XVIll aroit daigné approuver l'impression , 
quelques morceaux écrits à Gand pour les affaires du roi , et mes 
Opinions k la Chambre des pairs, soient mis à Vindex de la police. 
Qui sait pourtant? ( Note de l'ancienne édition. ) 
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bien pénétré des doctrines du gouvernement cons- 
titutionnel. 

Ix>r8que la restauration est venue nous sauver, 
par un mouvement naturel on s*est reporté au com- 
mencement de nos troubles, et les vingt-cinq an- 
nées de nos malheurs s'évanouissant comme un 
mauvais songe , on a repris la monarchie là où on 
Tavoit laissée. Cependant les choses n'étoient plus 
les mêmes : le roi, dans sa magnanimité, nous avoit 
donné une Charte; avec cette Charte, nos devoirs 
avoient changé; mais les hommes appelés au pou- 
voir virent que le rétablissement du trône avoit 
réveillé dans nos cœurs cet amour inné des Fran- 
çois pour les enfants de saint Louis. Us se hâtèrent 
de profiter de ce sentiment pour échapper aux en- 
traves de la Charte. Au lieu de rester à leur poste 
devant le roi, ils passèrent derrière, afin de cou- 
vrir la responsabilité du ministre de Tinviolabilité 
du monarque. Ainsi retranchés, ils se flattèrent de 
conduire la monarchie nouvelle avec les maximes 
de l'ancienne monarchie. De là le combat qui s'est 
cngajjé entre le ministère et les Chambres : le mi- 
nistère s'exprimant d'un ton absolu, s*effbrçant 
d'emporter tout de haute lutte au nom sacré du 
roi ; les Chambres réclamant la liberté de leurs 
opinions, et voulant renfermer le ministère dans 
les principes. 

Telle est la première cause qui empèclia certaine» 
personnes de bien comprendre l'esprit de la Charte. 
Il y a une autre raison qui rend aussi quel [ues 
hommes étrangers à Tordre actuel : ils conservent le 
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souveDir des iDstitutions de Buonaparte. On n'a d'un 
côté pour conduire la monarchie représentative que 
les traditions de la monarchie absolue , et de l'autre 
que l'expérience du pouvoir arbitraire. Remarquez 
la manière dont on interprète les lois , le soin avec 
lequel on va déterrer celles qui furent inventées 
par le vandalisme conventionnel ou par la tyrannie 
impériale; lisez les discours prononcés dans quel- 
ques tribunaux, vous y découvrirez une antipathie 
secrète pour l'ordre constitutionnel. Ne répète-t-on 
pas que les Chambres sont moins un contre-poids 
qu'un conseil pour l'autorité royale ? N'entend-on 
pas dire qu'on peut gouverner avec des ordon- 
nances; que les François ne sont pas faits pour une 
monarchie représentative; qu'ils sont las de ces 
corps politiques auxquels ils attribuent tous leurs 
malheurs ? Tantôt on confond le ministère avec le 
trône, on soutient qu'attaquer le premier c'est 
attaquer le second; tantôt, pour un autre motif « 
on en fait une puissance séparée; on parle des 
principes qui lient le ministère au roi y et le roi eui 
ministère, créant ainsi en théorie de petits sou- 
verains qui sembleroient avoir des principes et un 
pouvoir indépendants de ceux du monarque. On 
perpétue des lois d'exception qui perpétuent le 
ministère de la police générale; tribunal d'inqui- 
sition politique, qui, dans un moment de crise, a 
pu avoir son utilité , mais dont l'existence est défi- 
nitivement incompatible avec un gouvernement 
constitutionnel. On a surtout horreur de cette 
liberté de» journaux qui déjoueroit tant de petits 
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bien pénétré des doctrines du gouYemement cons- 
titutionnel. 

Ix>rsque la restauration est venue nous sauver, 
par un mouvement naturel on s*est reporté au oom- 
mencement de nos troubles, et les vingt-cinq an- 
nées de nos malheurs s'évanouissant comme un 
mauvais songe , on a repris la monarchie là où on 
Tavoit laissée. Cependant les choses n*étoient plus 
les mêmes : le roi, dans sa magnanimité, nous avoit 
donné une Charte; avec cette Charte, nos devoirs 
avoient changé; mais les hommes appelés au pou- 
voir virent que le rétablissement du trône avoit 
réveillé dans nos cœurs cet amour inné des Fran- 
çois pour les enfants de saint Louis. Ils se hâtèrent 
de proKter de ce sentiment pour échapper aux en- 
traves de la Charte. Au lieu de rester à leur poste 
devant le roi, ils passèrent derrière, afin de cou- 
vrir la respons4)bilité du ministre de Tinviolabilité 
du monar(|ue. Ainsi retranchés, ils se flattèrent de 
conduire la monarchie nouvelle avec les maximes 
(le Tancienne monarchie. De là le combat <|ui s*est 
en{;ai;é entre le ministère et les Chambres: le mi- 
nistère s*exprimant d'un ton absolu, sVFfbrçant 
(lemporter tout de haute lutte au nom s;icré du 
roi ; les (Chambres réclamant la liberté de leur.> 
opinions, et voulant renlernier le ministère dan5 
les principes. 

Telle est la première cause qui enipècJia certaine* 
pernonnesde bien comprendre resjïritde la Charte. 
Il y a une autre raison (lui rend aussi quel |u«^ 
iiouimesétrau(jers à Tordre actuel : ils conservent le 
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de la Chambre des députés seront-ils couronnés du 
succès? Nous rignorons; mais nous savons que, 
dans une monarchie représentative, le gouverne- 
ment doit avoir une majorité compacte, sûre, im- 
perturbable. Un ministère, obligé de négocier entre 
un tiers-parti et deux minorités pour acquérir la 
majorité ; un ministère, forcé de s'appuyer de l'une 
ou de l'autre de ces minorités pour faire passer les 
lois, un tel ministère n'est maître de rien, et doit 
tout perdre. 

On seroit tenté de regarder l'existence du mi- 
nistère actuel comme un phénomène. Il ne se rat- 
tache point à l'opinion royaliste; il ne s'appuie. pas 
sur l'opinion indépendante ; une partie des hommes 
qui le suivoient, semble se séparer de lui : à quoi 
tient-il donc ? Nécessairement les opinions diverses 
des différentes parties de la Chambre des députés of- 
frent la réunion complète des opinions de la France, 
et le ministère ne se trouve dans aucune de ces opi- 
nions. Âuroit-il conçu le projet de les combattre 
toutes, et de se maintenir par une portion de cha- 
cune ? Plus d'une fois à ce jeu funeste on a perdu 
les Etats. 

En y regardant de plus près, on trouve que le 
ministère , isolé de la nation, a cependant un parti. 

Ceux qui dans l'origine donnèrent naissance au 
système politique si menaçant aujourd'hui , ce 
furent une trentaine d'hommes qui s'arrangèrent 
pour renfermer l'autorité administrative dans leur 
petit cercle, et la conserver à tout prix. Tenant 
entre leurs mains les places qui séduisent , largent 
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qui enchaîne , les journaux qui trompent , ils par- 
vinrent à diriger les ministères, à créer une opinion 
fectice , à faire uH moment illusion à TEurope. Ils 
nous ont mis à peu près dans la position où nous 
étions à Saint-Denis, lorsqu'on prétendoit qu*il étoit 
impossible d'entrer à Paris avec la maison du roi , 
une garde nationale et un peuple qui n'attendoient 
Louis-le-Désiré que pour le bénir. Une poignée de 
fédérés tenoit les barrières fermées ; et, pour vaincre 
cette grande résistance, il ne s'agissoit rien moins 
que d'ouvrir une négociation et de prendre la co- 
carde tricolore. Ainsi quelques hommes sans force 
réelle gardeàt les avenues de la monarchie, et disent 
à la foule des honnêtes gens : « Vous ne pouvez pas 
« entrer, personne ne veut de vous ; vous n'êtes pas 
«assez forts; prenez nos couleurs. » 

Ces trente inventeurs du système sont donc des 
génies extraordinaires ? Pas du tout : ce n'est qu'une 
coterie poussée par une faction ^ : cette coterie a 
été forcée de prendre son point d'appui dans cette 
faction. C*est de là qu'elle tire sa puissance, c*est 
de là que viendra sa perte. Pour se maintenir elle 
sera obligée d'exagérer ses propres principes, parce 
que, dans les choses humaines, tout ce qui ne croit 
plus est prêt à décroître. C'est par cette cause que 
le ministère, soumis malgré lui à l'action du sys- 
tème, tend continuellement à s'épurer, à se dégager 
des hommes qui ne sont pas assez prononcés dans 
un certain sens, pour les remplacer par des hommes 

* Voyez ia Monarchie selon la Charte. 
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plus décidés ou plus soumis. Il arrivera qu'à force 
d'épurations l'esprit du gouyernement se trouvera 
changé, qu'une opinion aura pris la place d'une 
autre sans qu'on s'en soit aperçu. Si alors, juste- 
ment saisi d'épouvante , le ministère veut reculer, 
il perdra l'appui de la faction ; s'il continue d'avan- 
cer, la faction l'engloutira. 

Des hommes plus zélés que judicieux ont cou- 
tume de citer l'Europe en témoignage de la sagesse 
du système qu'on se permet de combattre dans cet 
écrit. 

Est-il certain que l'Europe favorise un système 
dont elle a été la victime ? Voit-elle sans inquié- 
tude se rassembler les éléments des tempêtes qui 
Tont ébranlée ? Elle n'a rien à redouter des prin- 
cipes qui peuvent consolider en France la monar- 
chie légitime; elle auroit tout à craindre des doc- 
trines qui rétabliroient parmi nous l'empire de la 
révolution. Si je traitois ce côté de la question , j'y 
trouverois de grands avantages, en inspirant aux 
rois une crainte salutaire ; mais je suis arrêté par 
un sentiment d'honneur : ma cause me sembleroit 
mauvaise, si je tirois mes arguments d'une source 
étrangère. Je respecte l'opinion de l'Europe, mais 
elle ne sera jamais une autorité pour moi , en ce 
qui touche les intérêts particuliers de mon pays : 
je suis trop François pour oublier un moment ce 
que je dois à l'indépendance de la France. 

J'ai dit quelques vérités; je n'ai pas cru devoir 
me tenir dans ce milieu d'où l'on ne peut atteindre 
à rien , et où aucun intérêt ne vient aboutir. Des 
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raisons et des phrases affaiblies manquent leur 
effet : c'est avoir Tinconvénient et n*aYoir pas le 
courage de son opinion. Un imprudent système a 
gâté le bien qu'il étoit si facile d'opérer. Si par des 
raisons de parti , des craintes mal fondées de réac- 
tion et de vengeance , on a cru devoir verser du 
côté de la révolution, a-t-on bien songé où Ton 
seroit inévitablement conduit? A-t-on pensé à ce 
qui arrivera, lorsque, la France devenue libre par 
la retraite des troupes étrangères, nous nous trou- 
verons seuls en présence des passions que nous 
aurons armées ? Sommes-nous sûrs de pouvoir ré- 
trograder? Sera-t-il temps de revenir? Déjà le 
mouvement nous entraine ; déjà ceux qui sont dans 
ce mouvement ne s'aperçoivent plus de sa rapidité. 
Us nous crient que tout est tranquille, parce que 
le tourbillon qui les emporte roule et se précipite 
avec eux. Les illusions sont grandes autour de 
nous. A Paris, des devoirs à remplir, des plaisirs 
à suivre occupent la journée ; il faut conserver sa 
place, soigner sa faveur, faire son chemin, garder 
les bienséances de la société, ne choquer Topinion 
de personne. L'atmosphère des cours a quelque 
chose qui porte à la tête, et change Taspect des 
objets. Toutefois ceux qui ont vu Buonaparte dans 
ses succès, les rois de la terre formant son cor 
tége, huit cent mille soldats (et quels soldats!) 
soutenant sa couronne, tous les talents travaillant 
à immortaliser sa mémoire, savent combien il faut 
se défier du sourire de la fortune. Vingt-cinq ans 
ont suffi pour enlever la légitimité et l'usurpation 
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da même palais : lune avec sa vieille monarchie de 
quatorze siècles, Tautre avec son vaste empire de 
quatorze ans : Transivi, et ecce non erai. Rien 
n'est stable que la relig;ion et la justice : heureu- 
sement le trône de Louis XVI étoit fondé sur ces 
bases, et c'est pour cette raison qu'il est aujour- 
d'hui rétabli. Ah ! ne permettons pas qu'il soit ex- 
posé à de nouvelles secousses ; veillons à la garde 
de la couronne du meilleur et du plus révéré des 
monarques; rétablissons nos autels; épurons nos 
mœurs ; corrigeons nos lois en fondant nos li- 
bertés : ne lassons pas la patience du Ciel , de peur 
d'aller grossir le nombre de ces nations punies 
pour des fautes qu'elles n'ont pas voulu recon- 
Doitre , et des crimes qu'elles n'ont pas assez pleures. 
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LES AFFAIRES DU MOMENT\ 




Paris, 31 jutUet 1818. 

'AVOIS renoncé à la politique ; des traytuz 
^historiques , depuis long-temps entrepris, 
sollicitoient mon retour à Tétude. Tout 
u*aYoit pas été perdu pour ces travaux dans mon 
rapide passage à travers les affaires humaines : les 
hommes apprennent à connoitre les hommes , et je 
portoisydans Texamcn des principes qui servirent 
à l'établissement de notre monarchie, les lumières 
que j'avois pu acquérir, en voyant de plus près les 
causes de sa destruction. 

Cest au milieu de ces occupations, lorsque je 
fouillois dans les tombeaux de nos ancêtres, que, 
déroulant les vieux titres de notre gloire, je chcr- 
chois à élever à la France un monument ; c'est dans 

* Ce n>st ni un ouvra{^e« ni même une brochure que je publie. 
Quand les journaux cesseront d'être sous une censure qui détruit 
le gouvernement représentatif par sa base, alors ils seront Da- 
turellement chargés de combattre la calomnie : jusque-là tout 
homme qui jouit de quelque liberté est obligé, en coDscience, 
de s'en servir pour éclairer Topinion publique : c'est pourquoi 
je fais paroitre cette réclamation. 

(Avis t^ui précédait la première édihom.) 
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cet instant même que Ton me peint comme un 
indigne enfant de cette France ! La plus lâche çt la 
plus noire calomnie arrête ma plume , sur la ligne 
même où je venois d'exprimer mon amour et mon 
admiration pour ma patrie. Je recherchois l'origine 
de la noble race de saint Louis , et voilà que je 
suis dénoncé comme 4in ennemi de cette race dont 
j'ai cependant défendu les droits et partagé l'exil. 
On m'arrache à mes paisibles recherches ; on vient 
me provoquer au milieu de la poussière des livres. 
J'étois déterminé au silence, à la paix, à l'oubli, et 
l'on ne veut ni de ce silence, ni de cette paix , ni de 
cet oubli : on me jette le gant , je le relève. 

Non-seulement je dois soutenir mon honneur, 
mais je dois défendre les royalistes ^ Une trop 
touchante fraternité de malheur m'unit à ces 
hommes pour qu'ils ne me retrouvent pas quand 
ils ont besoin de moi. Tout conspire aujourd'hui 
contre eux, et nos journaux , enchaînés par la cen- 
sure, et les pamphlets libres, mais dirigés par une 
opinion hostile, et les feuilles étrangères sous Hq- 
fluence de notre argent ou de nos passions. On 
craint de plaider la cause de ces victimes de la fidé- 
lité ; on parle de leurs services avec les ménage- 

■ Cett furtout dans un écrit de ce genre qu'il faut être clair, 
et se faire entendre de tout le monde. On a donc été forcé d'em* 
ployer les noms sout lesquels les différentes opinions sont clas- 
sées aujourd'hui. Ce n*est pas toutefois sans un profond regret : 
les royalistes savent trop combien de souvenirs douloureux s'at- 
tachent à ces désignations , qui commencent par n'exprimer que 
des opinions et finissent par marquer des victimes. {Note tirée tlê 
téctit précédent sur le Système suivi par le ministère. ) 

MSLAJIGKS POLITIQUES. T. U. 11 
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menti qu*on prendroit pour parler d'un crime; 
leur innocence fait peur, et il semble qu'on o'oae 
en approcher : ils peuvent du moins compter sur 
moi. Trop long-temps les calomniateurs anonymes 
ont joui de l'impunité; ils ont trop espéré dans leur 
bassesse : je cesse de reconnoitre leur privilège , et 
ils réclameront en vain l'inviolabilité du mépris. 

On n'a peut-être pas encore tout-à-fait oublié 
la Monarchie selon la Charte. Quel que soit le juge- 
ment qu'on ait porté de cet écrit, on conviendra 
du moins que je me suis peu écarté de la vérité. 
Qu'on veuille bien jeter les yeux sur les chapitres 
XXXVI, XXXVII, XXXVlll , XXXIX , XL, XU, XUI, 
XUII , XLIV de la ir partie , et l'on verra que j'ai 
calculé la suite des choses avec une précision 
efFrayante. Les injures , les déclamations , les li- 
belles ne détruisent point les faits : j'ai dit qu'on 
chasseroit les royalistes de toutes les places; qu'a- 
près avoir épuré le civil , on chercheroit à épurer 
l'armée : tout cela est arrivé, et si ponctuellement, 
que ce n'est pas moi qui semble avoir prévu l'évé- 
nement, mais les auteurs du système, qui paroissent 
avoir pris à tAche de suivre la route que j'avois 
tracée. 

J*avois dit encore que la doctrine secrète des 
ennemis de la légitimité est celle-ci : « Une rA^y- 
luti'on de la nature de la nôtre ne finit que par 
un changement de dynastie^. J'avois dit que les 
plus grands ennemis du roi ajfecteroieni pour 

* Mtmarchie selon la Charte , chap. ixxvi de U ii* parti». 
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lui le pbis grand amour; qu'ils reconnoitroient en 
lui ces hautes vertus , ces lumières supérieures que 
personne ne peut méconnottre ; que le roi , qu'on 
a tant outragé pendant les Cent- Jours, deviendroit 
le très juste objet des hommages de ceux qui Font 
trahi , et qui sont prêts à le trahir encore. J ajou- 
tois : Que ces démonstrations d admiration et da- 
mour ne seroient que f excuse des attaques dirigées 
contre la famille royale; qu'on affecteroit de craindre 
r ambition de ces princes qui, dans tous les temps, 
se sont montrés les plus fidèles et les plus soumis 
des sujets ; qu*o/» essaieroit de leur enlever le res- 
pect et la vénération des peuples ; qu W calomnie^ 
roit leurs vertus ; que les journaux étrangers se^ 
roient chargés de cette partie de l'attaque par des 
correspondants officieux ^ La prédiction s'est-elle 
accomplie ? Y a-t-il eu un moment, un seul moment 
où Ton se soit écarté du système annoncé , où Ton 
ait cessé de se servir des mêmes moyens , d'em- 
ployer les mêmes manœuvres? Lorsqu'une fois on 
est sur le penchant du précipice , ceux qui ont eu 
rimprudence de s'y placer sont entraînés sans res- 
source. 

Il faut, en effet, que nous soyons déjà bien en- 
gagés dans la descente , puisque nous en sommes 
aux conspirations. Depuis long-temps on murmu- 
roit, dans un certain parti, la nécessité de décou- 
vrir une conspiration royaliste. Ne falloit-il pas un 
contre-poids aux conspirations de Grenoble et de 

* Monarchie selon la Charte, chap. xxxvii de la u^ partie. 

11. 
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Lyon ? N'étoit- il pas affligeant de trouver que des 
Jacobins s'étoient soulevés tandis que des Ven- 
déens restoient tranquilles ? N'étoit-il pas évident 
à tous les yeux que des hommes qui se sont foit 
massacrer pendant vingt- cinq ans pour le trAne 
veulent le renversement de ce trône, comme les 
hommes qui ont conduit Louis XVI à l'échafaud ? 

Je vois , dans des journaux étrangers endoctri- 
nés par des correspondants , que deux , que trois 
colonels dévoient échelonner leurs régiments , de 
Saint-Cloud à Vincennes, le jour où un crime de- 
voit être commis. En conséquence de ces infiàmes 
calomnies , le juge se trouve forcé d'envoyer un 
mandat de comparution à Fun de ces colonels* 
afin qu'il vienne déclarer ce qu'il pourroit savoir 
d'une conspiration contre le roi. Ce brave mili- 
taire reçoit le mandat, l'anniversaire du jour où 
son père et son grand'père périrent les premiers 
pour la monarchie! Qu'un autre colonel ne pré- 
tende point en appeler aux cendres de ses deux 
frères; qu'il ne vienne point montrer sur son 
visage les blessures qu'il obtint au service de sa 
patrie, ni sur son corps celles qu'il reçut pour son 
roi dans les Cent-Jours ; qu'il cesse d'étaler Torguell 
d'un nom qui représente Thonneur de la vieille 
France, et qui reste comme un immortel débris 
d'un grand naufrage, c'est un conspirateur contre te 
roi!!! il devoît... Je n'oseroîs. achever le blasphème 
dans le pays qui voit encore les ruines des chau- 
mières de la Vendée. Les calomniateurs françois 
ont reculé eux-mêmes devant leur propre calom- 
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nie; ils n*ont osé la répandre que sur une terre 
étrangèTe. 

n feut que Ton saehe qu'il existe une certaine cor' 
respondance privée dont la source est à Paris. Cette 
correspondance privée est confiée à des hommes 
qui osent tout , excepté signer leur nom , ce qui 
prouve au moins qu'ils rougissent de quelque chose. 
Sous le voile de l'anonyme, calomniateurs sans pé- 
rils, et par conséquent doublement lâches , ils n'ont 
pas même le courage de l'assassin , qui peut être 
tué par celui qu'il veut égorger. Si dans votre pa- 
trie on porte des accusations contre vous, du moins 
on sait qui vous êtes; vous êtes là; vos amis sont 
là; le public n'est pas long-temps dans l'erreur. 
Maie qui redressera le tort qu'on vous fait, si 
l'on noircit votre réputation dans un autre pays ? Les 
plus grossiers mensonges ne peuvent-ils pas être 
adoptés comme des vérités par des hommes qui 
ne vous connoissent pas ? Une opinion étrangère 
se forme , s'enracine , se propage avant même que 
vous en soupçonniez l'existence, et vous pouvez 
ainsi porter toute votre vie la marque de la sale 
main qui vous a souillé en vous touchant 

Qu'est donc devenu en nous le sentiment de la 
dignité nationale? Quoi! ce sont les lecteurs des 
journaux de l'Allemagne et de l'Angleterre que 
nous instruisons de nos discordes ! Dans quel rang 
inférieur nous plaçons-nous donc? Nous avouons- 
nous vaincus, et, comme des esclaves, débattons- 
nous nos différends devant nos maîtres? Nous 
voyons ce que nous n'avions pas encore vu dans 
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rhistoire de nos malheurs , nous voyons des Fran- 
çois ^ acheter au poids de l'or une place dans lea 
feuilles publiques étrangères, pour y flétrir des 
François. Qu'on ne s^ trompe pas : ces outrages 
faits à des particuliers retombent sur la nation en- 
tière. Nous ne pouvons nous attirer que le mépris 
de nos voisins, en nous déchirant ûnsi dans leurs 
journaux. Si l'on y représente comme des scélérats 
les plus honnêtes gens delà France, qu'est-ce donc 
que le reste de la France ? Voit-on les étrangers nous 
imiter , payer leur déshonneur dans nos gazettes ? 
Qu'il seroit plus François , plus généreux, plus pa- 
triotique , de dérober nos misères aux regards des 
autres peuples, de nous parer des réputations et 
des talents qui nous restent! Nous avons souffert 
tant de vices , ne pouvons-nous supporter quelques 
vertus ? 

Une correspondance privée dit donc que nous 
sommes coupables de haute trahison; que les au- 
teurs de certain Mémoire, entre lesquels je suis 
particulièrement désigné , sont aussi les auteurs de 
certcune conspiration. Je reviendrai sur le Mémoire. 
Examinons auparavant ce que peut être une conspi- 
ration dans une monarchie constitutionnelle. 

Plus on étudie le gouvernement représentatif, 
plus on l'admire. Indépendamment de ses autres 
avantages, c'est encore de toutes les espèces de 
gouvernement celui qui est le moins exposé aux 
dangers d'une conspiration. Dans les républiques, 

' Je veux bien encore ne pat let désigner tutrement. 
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le gouremement peut périr, quand un des pou- 
voirs de l'Etat attaque les autres pouvoirs. A Rome, 
une partie des sénateurs et du peuple entre dans 
la conjuration de Catilina contre une autre partie 
des sénateurs et du peuple : ôtez Cicéron, et le 
Capitole est en cendre. Dans les monarchies abso- 
lues , un coup de poignard peut tout changer : 
Henri III meurt, et la France est livrée aux fu- 
reurs de la Ligue. A Constantinople, la patiente ser- 
vitude» le soir endormie sous un tyran , le matin 
réveillée sous un autre, abaisse son front devant 
h nouvelle idole, ouvrage d*un eunuque ou d'un 
janissaire. Un homme étoit encore à minuit dans 
une maison de détention : il firanchit les murs d'un 
jardin , va chercher quelques soldats à Vincennes , 
revient à Paris, tire un coup de pistolet dans la tête 
d'un gouverneur : s'il en eût tiré un second , il de- 
venoit le maître de celui qui étoit encore le maître 
du monde : tant est foible le plus fort despotisme I 

A quoi parviendroient des conspirateurs dans 
notre monarchie constitutionnelle? Ils n'auroient 
de chance de brouiller que dans un seul cas : s'il 
s*agissoit de remettre le despotisme de la révo- 
lution à la place de la légitimité et de la Charte. 
Alors appelant tous ceux qui ont servi ce despo- 
tisme, séduisant les soldats, alarmant les intérêts, 
ils parviendroient peut-être à exciter quelques 
troubles. 

Biais si l'on suppose qu'il existe une conspiration 
dont les membres sont tous des serviteurs dévoués 
au monarque ; que cette conspiration ait pour but 
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de forcer ce monarque à changer b^ ministres, y 
a-t-il là une ombre de probabilité ? Quand un mi- 
nistère seroit enlevé; quand un prince opprimé 
auroit consenti à tout, ne resteroit-il pas les deux 
Chambres ? Croit-on qu^à Touyerture de la sessimi 
aucune voix ne se feroit entendre ; qu'une si abo> 
minable scène n*attireroit l'attention d'aucun pair» 
d'aucun député ? Ce seroit alors que les deux au- 
tres parties du pouvoir législatif, restées libres « 
s'armeroient bien justement, et qu'une loi forgée 
comme la foudre tombant sur la tête des conspi- 
rateurs, rendroitau roi son inviolabilité, à la na- 
tion son indépendance. 

Les conspirateurs se seroient débarrassés des 
Chambres? Je l'ai dit ailleurs, et je le répète id : 
La Charte est plus forte que nous; quiconque vou- 
dra la détruire sera détruit par elle. Quelle autorité 
auroit une poignée d'obscurs conspirateurs pour 
renverser le produit du temps et Tœuvre de la sa- 
gesse du roi? Retranchez la Charte, et demain vous 
n*aurez pas un écu dans le trésor. 

Sur des renseignements qu*il ne nous est pas 
donné de connoitre, et qu'il ne nous est pas permis 
d'interpréter, des mandats de dépôt ont été lancés 
contre quelques personnes. Le magistrat a cru de- 
voir agir par des raisons dont il ne doit compte à 
personne. Jusque-là tout est dans l'ordre et dans les 
attributions de la justice. Mais aussitôt l'esprit de 
parti s'empare de l'affaire; les correspondances pri- 
vées sont mises en mouvement, elles répandent au 
dehors les plus odieuses calomnies. Au dedans, les 
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passions se jettent sur leur proie; ceu^-ci s^atta- 
dient par haine à certains noms; ceux-là se laissent 
troubler par foiblesse; les uns adoptent les rumeurs 
populaires par amour de Tétrange et du nouveau; 
les autres les propagent sans y croire, afin de cacher 
des desseins plus dangereux. La perversité , la cu- 
pidité, la bassesse, profitent de ce moment pour 
gagner leur salaire. On crie dans les rues, grat^ 
conspiration , quand il n'y a pas encore d accusés. 
Les journaux impriment des articles injurieux ^ , et 
les conseils des détenus ne peuvent obtenir, même 
par sommation judiciaire, qu'on leur déclare le 
nom Ae% accusateurs de leurs malheureux clients. 
Le secret vient ajouter l'effroi du silence au scan- 
dale du bruit. Dans ce chaos le bon sens se perd, 
le jugement s'égare : autant de villages, autant 
d'opinions, ou plutôt, chose affreuse! tandis qu'on 
diffère sur les moyens, sur le but et les agents se- 
condaires d'une conspiration qu'on neconnoit pas, 
la plus criminelle des calomnies demeure invariable; 
et c'est l'honneur, la religion et la vertu qu'on ose 
placer à la télé du crime ! 

II n'appartient à qui que ce soit de se placer entre 
le juge et le justiciable. Je respecte profondément 
et l'auguste fonction du magistrat, et l'arrêt qu'il 
pourra prononcer : sans la soumission la plus com* 
plète aux lois et aux tribunaux , tout est perdu. Je 
ne préjuge donc rien des personnes maintenant 
détenues : mais je dois, avec la loi, les supposer 

« Voyez le» excellentes Observations préliminaires pour te baron 
Canuel, par M. Beehtsr fils, avocat 
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innocentes» puisqu'elles ne sont ni accusées, ni 
même en état de prévention ; il m*est surtout per> 
mis de les plaindre parce qu'elles souffrent, et que 
je suis homme : il est dur pour le général Canud , 
après avoir combattu dans la Vendée pendant les 
Cent-Jours, et sauvé le roi et la France à Lyon ^ 
d'être aujourd'hui plongé dans les cachots : l'intérêt 
pour lui doit redoubler, puisqu'il est venu se re- 
mettre lui-même si noblement entre les mains de 
ses juges. J'admets donc, je dois donc admettre que 
les détenus seront pleinement justifiés, qu'ils recou- 
vreront bientôt leur liberté. 

Dans cette supposition, que tout bon citoj^n 
doit adopter jusqu'à ce que la justice ait prononcé, 
il se présente une question. 

Des hommes déclarés innocents par la justice 
peuven^ils poursuivre leurs dénonciateurs ? Quand 
ils ont souffert une détention plus ou moins longue» 
n'y a-t-il pour eux aucune indemnité, aucun dé- 
dommagement ? s'en iront-ils tout simplement dé- 
plorer leurs malheurs dans leurs ^milles , et re- 
prendre le cours de leur vie, comme si rien ne leur 
étoit arrivé ? Oui : tel est le vice de notre code 
pénal : il sufBroit seul pour détruire la Charte. Un 
homme est soupçonné d'un complot, et en consé- 
quence mis en prison : on peut Ty garder tant que 
le juge instructeur croira n'avoir pas complété Tin- 
struction secrète. Celui-ci peut appeler tous les 
témoins qu'il lui plait d'entendre , et si ces témoins 
sont aux colonies, il faudra les faire venir. La Charte 
n'existe plus pour un homme frappé d*un mandai 
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de dépôt : or, comme tout le monde peut se trouver 
dans ce cas, personne n'étant à l'abri d'une fausse 
dénonciation , il en résulte qu'avec le code pénal , 
s'il arrivoit jamais que des juges se laissassent inti- 
mider ou corrompre par la puissance , on pourroit 
toujours, et aussi long-temps qu'on voudroit, dis- 
poser de la liberté d'un citoyen. Nous n'avons rien 
à craindre d'un tel malheur aujourd'hui; mais il 
n'en est pas moins instant de réformer notre code 
pénal; car il faut toujours faire dépendre la sûreté 
de la société de l'inflexible pouvoir des lois, et 
non de la volonté des hommes sujets à changer et 
à faillir. 

Quand je dis que l'homme détenu et déclaré in- 
nocent sort de prison comme il y est entré , je me 
trompe : on peut prononcer qu'il n'y a pas lieu à le 
poursuivre, que les preuves judiciaires ont man- 
qué; mais les ennemis n'ont-ils pas la ressource des 
preuves morales? N'est-ce pas déjà ce que commen- 
cent à dire les correspondances privées? L'infortuné 
échappé au glaive de la loi n'échappe pas au sup- 
plice de la calomnie. Avec les prétendues preuves 
morales, tout est gagné : une source inépuisable de 
calomnie est ouverte aux outrages, aux persécu- 
tions, aux destitutions. 

Quoi qu'il en soit, je suis encore à comprendre 
que des mensonges infâmes aient été insérés dans 
les feuilles étrangères , qu'ils aient été répétés dans 
quelques-uns de nos ouvrages périodiques, sans 
qu'on se soit mis en peine de leur donner un dé- 
menti formel dans nos journaux censurés. Est-ce 
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par quelques phrases insi^if :ées comme à 

regret dans nos gazettes, qu'on arrêtera ce débor- 
dement d'outrages? Si les ministres étoient com- 
promis, que de braves prendroient leur défense! 
que de champions en campagne ! Mais les person- 
nages les plus augustes sont attaqués, et mille Toiz 
ne s'élèvent pas pour étouffer celle du meosonge! 
Quand il faudroit tonner, on reste muet; quand on 
devroit instruire les départements, les détromper, 
les rassurer, on laisse la contagion se répandre. 
L'opinion est égarée; qui la redressera, si ce ne 
sont ceux qui disposent du plus sûr moyen pour 
la diriger ? Le devoir le plus impérieux des hommes 
en puissance n'est-il pas de défendre la légitimité ? 
« Apprenons à distinguer les vrais des faux roya- 
a listes : les premiers sont ceux qui ne séparent ja- 
« mais le roi de la famille royale, qui les confbn- 
a dent dans un même dévouement et dans un même 
tt amour , qui obéissent avec joie au sceptre de Tun, 
a et ne craignent point Tinfluence de l'autre; les 
« seconds sont ceux qui , feignant d'idolâtrer le mo- 
a narque, déclament contre les princes de son sang, 
a cherchent à planter le lis dans un désert , et vou« 
«droient arracher les rejetons qui accompagnent sa 
a noble tige. On peut, dans les temps ordinaires, 
«quand tout est tranquille, quand aucune révolu- 
«tion n'a ébranlé l'autorité de la couronne, on peut 
« se former des maximes sur la part que les princes 
«doivent prendre au gouvernement; mais quicon- 
€que, après nos malheurs, après tant d'années d'u- 
« surpation , ne sent pas la nécessité de multiplier les 
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• liens entre les François et la famille royale , d'atta- 
«cher les peuples et les intérêts aux descendants de 
«saint Louis; quiconque a Tair de craindre pour le 
« trône les héritiers du trône, plus qu'il ne craint les 
a ennemis de ce trône, est un homme qui marche à 
« la folie ou court à la trahison ^ n 

11 seroit bien temps que le scandale finit. Une des 
grandes choses dont on se servoit pour le propager, 
étoit un certain Mémoire des royalistes dont on ne 
parloit qu'avec horreur. Ce Mémoire, disoit-on, se 
lioit à la conspiration ; il en expliquoit le prétexte et 
le but. Dans ce Mémoire, il ne s'agissoit rren moins 
(suivant les bienveillants interprètes) que d'engager 
les étrangers à rester en France et à supprimer la 
Charte. De là on partoit pour traiter les auteurs de 
ce Mémoire de mauvais François , de gens abomi- 
nables : on les déclaroit, dans une Correspondance 
privée, coupables du double crime de trahison en- 
vers la France et envers le roi. J'étois particulière- 
ment désigné, et par toutes les lettres de mon nom, 
pour l'auteur de ce Mémoire. 

Avant d'aller plus loin , je demanderai à ceux qui 
donnent si facilement des brevets de conspirateurs 
aux meilleurs serviteurs du roi, s'ils sont eux- 
mêmes des hommes si fidèles? N'ont- ils jamais 
abandonné Buonaparte ? N'ont -ils point, pendant 
les Cent-Jours , manqué à d'autres serments ? Où 
étoient-ils alors ? Étoient-ils à Gand , dans la Ven- 
dée , sur les bords de la Drôme ? Quelles places 

• 

« Monarchie selon la Chtirte , chap. xxxyii de la ii* partie. 
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oeeupoient-ik? Vous qui otei mmu appeler des 
eofwpirateart, hé i Itief de tous les gCMireroemenU 
de Ût , éfet-^ous bien dcMendus dbns le fond de 
▼otre oooicîeiioe ? Aa mot de trakiwm ne derriei* 
TOUS point rougir? Quand tous accoseï, ne tous 
condamnez-Tous pat ? Vous parlez de Biroo ! Ak ! 
ûu moins, il aToit senri long-temps son maître airant 
d*étre coupable, et tous , tous n*a¥es jamais sa que 
trahir les Titres ! 

Accusé d*aToir fait le Mémoire seerti, pordonnai 
sur-le-diamp d*attaquer derant les tribunaux le 
journal anglois où une eorrtspondamoe prwée aroît 
déposé la calomnie. 11 y SToit quelque ckose de clair, 
de net, de tranchant dans naon afÏMre ijemmfmimi 
rédigé de Mémoire secrei daacane sorte. 

11 parott que la fermeté de cette dénégation a 
poussé k bout mes ennemis, et que pour n*en SToir 
pas le démenti , pour prouver qu*il existoit un Mé- 
moire, ils ont tout k coup produit au grand jour 
cette coMre d iniquité. 

J*aToue que lorsqu'on m*apprit la publication 
d*un Mémoire « il me vint en pensée qu*on auroit 
fabriqué quelque pièce horrible pour la mettre sur 
le compte des royalistes. En ce genre les exemples 
n*ont pas manqué dans le cours de la révolution : 
les Mémoires de Cléry ont été falsifiés de la manière 
la plus infftme; tout dernièrement» pendant les Cent- 
Jours, le manifeste du roi. si éloquemment écrit 
par M. de Lally-Tollendal , a été interpolé » et mon 
rapport au roi dëfi^juré. 

J'ouvre donc en tremblant la noie secrète. Quelle 
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fbt ma surprise ! cette note devoit , assuroit-on , 
demander la prolongation de séjour des troupes 
alliées en France , et le renversement de la Charte. 
Or, voici comment Fauteur de la note s'exprime 
sur le premier point 11 se fait cette question ; sa- 
voir : Si on peut partager la France ou Toccuper 
militairement? 

«J'avoue, dit-il, que mon sang François se ré- 
volte à cette pensée , et que je ne pourrois la 

discuter politiquement La France a 

deux fois souffert l'invasion , parce que les alliés 
portoient avec eux , et pour ainsi dire sur leurs 
drapeaux , de grandes espérances , celles d'un 
gouvernement qui avoit pour lui de grands sou- 
venirs de bonheur et des garanties d'un repos 
durable. Ces espérances ont été déçues ; et cette 
fois on ne les verroit plus arriver qu'avec l'horreur 
qu'inspire l'ennemi qui n'a plus rien à nous offrir 
en compensation des maux de la guerre. Le prince 
qui les rappelleroit , faute d'avoir su gouverner 
lui-même, deviendroit odieux à la nation entière; 
et le parti qui chercheroit son appui dans leurs 
armes seroit aussi ennemi que les étrangers, et 
seroit repoussé avec eux. D'ailleurs , que seroient 
cent vingt mille hommes qui devroient occuper la 
France, contre le sentiment profond d'horreur 
qui s'établiroit contre eux dans toutes les classes 
de la nation ? Croiroit-on qu'on auroit le temps, 
les moyens de rassembler encore une fois un 
« million d'hommes pour les jeter sur cette malheu- 
« reuse France ? On ne le pourroit pas dans un an ; 
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cet dans vin^ jours, la France entière seroit an 
« camp, une citadelle impénétrable, dont la popu- 
« lation entière formeroit la garnison. » 

Est-ce là un homme qui demande la prolongatim 
du séjour des troupes alliées en France? 

Mais peut -être demande-t-il le renversement de 
la Charte. Ecoutons-le: 

a Quelle yiolence ne faudroit-il pas pour arra- 
« cher aujourd'hui à la France les concessions qu'elle 
« a reçues du roi ? Elles ont été consacrées par les 
« puissances qui le replaçoient sur le trône ; par 
a l'usage qu'on en a fiait , par les garanties qu'on 
« y a trouvées ; enfin , par leur adoption franche ei 
« entière de la part de ceux même qui jr étaient le 
fk moins préparés. 

« On ne pourroit pas rétablir ce qu'on appelle 
«l'ancien régime; tous les éléments en sont brisés, 
• et la poussière même en est dispersée. On ne re- 
«trouveroit pas même le fantôme de ces grands 
« corps de TEtat , qui à la Fois défenseurs des droits 
«de la couronne et des privilèges des peuples, se 
«balançoient noblement dans le cercle qui étoit 
« tracé, et garantissoient à la fois les libertés de la 
« nation et rinviolabillté du trône. Ce seroit donc 
« un despotisme nu et hideux qu'il faudroit mettre 
«à la place de ces belles et irréparables institutions 
odes temps anciens; un despotisme sans force, 
«sans institutions, sans garanties ; un despotisme 
« tel que la France ne l'a jamais connu , et ne sau- 
«roit jamais le supporter; un despotisme enfin 
«qu'il faudroit maintenir par la force des aroies^ 
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et qui attacheroit à la légitimité tous les inconvé- 
nients et tous les malheurs de l'usurpation. Un 
pareil gouvernement répugneroit à la France en- 
tière , et répugneroit bien plus encore au noble 
caractère des princes légitimes 

«Et en faveur de qui prétendroit-on exécuter 
une pareille subversion? Ce ne seroit pas dans 
les intérêts du pays , qui ne trouveroit plus dans 
le gouvernement légitime aucun gage de stabilité; 
ce ne seroit pas dans les intérêts de l'Europe , qui 
s'engageroit à soutenir par la force le gouverne- 
ment qu'elle auroit imposé par la force ; ce ne 
seroit donc que dans l'intérêt de quelques noms 
propres, qui croiroient ainsi se maintenir plus 
facilement au pouvoir 

«Il restera donc démontré à tout esprit judicieux 
que toutes les tentatives que l'on feroit pour 
détruire en France le gouvernement qu'on y a 
établi seroient dangereuses ; que ces formes cons- 
titutionnelles sont les mieux adaptées aux circons- 
tances où la France se trouve placée; qu'elles 
conviennent à l'esprit des hommes et des temps; 
qu*elles sont un pacte raisonnable entre les insti- 
tutions anciennes 9 qu'on ne sauroit rétablir, et les 
théories de la révolution , qu'il est si essentiel de 
détruire ^» 



" Un écrit périodique a rendu compte de cette note , et en a 
cité quelques passages. La passion ne se fait-cllc pas trop voir 
dans le jugement du critique. Est-il bien équitable d'avancer que 
Fauteur de la note demande la permanence de l'armée d occupation, 
lorsqu'il montre, au contraire, avec tant de chaleur, l'impossi- 
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Quel est le vrai François , quel est rhomme atta- 
ché aux principes de la liberté, qui ne voudrait 
avoir écrit ces pages? Ici je aois remarquer une 
chose qui fait grand honneur aux royalistes : c*ett 
que toujours ce que l'on appelle leur docirine se- 
crête est parfeitement conforme à leur docirine 
publique. La minorité dans les deux Chambres' 
a-t-elle parlé en public autrement que lauteur du 
Mémoire en secret? Nos ennemis peuvent- ils en 
dire autant, et leur doctrine secrète est -elle bien 
la légitimité et la Charte? 

On ne sauroit expliquer les vertiges qui s'empa- 
rent quelquefois des hommes : chacun se demande 
comment les ennemis des royalistes ont fait la sot- 
tise d'imprimer une Note qui justifie complètement 
ceux qu'ils prétendoient accuser : dans l'impossi- 
bilité de trouver la solution de cette maladresse* 
les uns disent que c'est un tour des royalistes ; les 
autres mettent ce tour sur le compte des indépen- 
dants; tandis que tout semble prouver que Tira- 
pression de cette Note a été l'œuvre irréfléchi de la 
colère. On aura été emporté par Fidée de rendre 
publique la doctrine secrète des royalistes. Qui sait 
si , dans la séduction de cette idée , on se sera 
donné la peine de lire la Note ? En France « les per- 
sonnages les plus graves sont bien légers. Cepen- 
dant , il est certain qu*on étoit mieux placé pour le 

bilité d'occuper inilitairemeDt la France? Est il bien impartial de 
dire qu'il agite la question de *a\oir si on peiU détruire ir gow- 
vrrnement représentatifs et de ne pat rapporter le beau pas«a|pe de 
la note à cv sujet ? 

'Voyez les notes, à la fin du volume. 
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taocès dans les ténèbres : en parlant mystérieuse- 
ment d*im Mémoire honteux, en annonçant un 
crime invisible, dans lequel se trouvoient enve- 
loppés tous ceux qu'on vouloit proscrire , l'attaque 
étoit plus formidable, plus difficile à repousser. La 
publication du Mémoire est vraiment la Journée des 
Dupes. 

Pour rendre la chose complète , il a fallu que le 
ridicule vint se joindre à ces déplorables men- 
songes : au titre simple de Note,c^\ étoit apparem- 
ment le titre original , on a cru devoir joindre cette 
phrase à l'usage de la populace : Note secrète expo^ 
sont les prétextes et le but de la dernière conspira- * 
tion. On ouvre le livre , et l'on trouve que les pré- 
textes et le but de la conspiration sont de prouver 
que les alliés ne peuvent ni partager ni occuper 
militairement la France, et que le gouvernement 
représentatif est le seul qui convienne aujourd'hui 
à notre patrie. Une préface, peut-être écrite par 
un homme d'esprit qui n'en avoit pas ce jour-là , 
déclare que la Note est un acte de souveraineté, un 
manifeste et un plan de conspiration; et cet acte de 
souveraineté a été exercé par un souverain que l'on ne 
connoit pas ; et ce manifeste est une Note secrète ^ et 
ce plan de conspiration est pour le maintien de la 
légitimité et de la Charte ! 

L'auteur de la Note examine cinq questions « sa- 
voir : si l'on peut partager la France , ou l'occuper 
militairement ; si l'on peut changer la dynastie ; si 
l'on peut renverser la Charte ; si les ministres peu- 
vent revenir aux principes qui sauveroient la mo- 

12. 
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narchie; enfin, 8*il seroit désirable que le roi cfaan^ 
geât ses ministres. Les éditeurs ont imprimé ces 
titres de chapitres en caractères ordinaires , excepté 
le dernier, qui se lit en caractères italiques. Occuper 
la France, changer la dynastie , renverser la Charte, 
revenir à de meilleurs principes ; propositions in- 
différentes , qu'il est très loisible d'examiner; mais 
agiter la question de savoir s'il seroit heureux que 
le roi changeât ses ministres, quel crime abominable, 
surtout dans un gouvernement représentatif! il fiiut 
souligner ces mots affreux pour dévouer à l'exé- 
cration de la postérité le conspirateur qui a osé 
les écrire. 

Que les royalistes ne se laissent ni abattre, ni 
effrayer de tout ce bruit : leur innocence , tôt ou 
tard, percera le nuage. Je dois surtout les avertir 
de ce qui pourroit les égarer. J'entends quelquefois 
dire : Les royalistes sont sans force parce qu'ils sont 
isolés, dispersés sur la surface de la France; per- 
sonne ne les rallie , ne combat pour eux en public. 
C'est là une grave erreur : les royalistes n'ont point 
de chef et ne doivent point en avoir. 

Dans un gouvernement représentatif on ne se 
place point derrière un homme , mais derrière une 
opinion. Les royalistes sont aujourd'hui dans l'op- 
position : leur guide alors est la minorité des deux 
Chambres. C'est là qu'ils doivent mettre leur es- 
poir : tous leurs efforts doivent tendre à augmen- 
ter celte minorité : ils doivent se rendre aux élec- 
tions, se secourir, s'entr aider; ils doivent avoir 
leurs choix faits d'avance, et les maintenir invaria* 
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biement La maxime connue des ministériels est 
celle-ci : «Alliance avec les Jacobins le plus tard 
«possible; avec les royalistes, jamais.» A. cette 
haineuse et illibérale maxime les royalistes doivent 
opposer celle-ci : « Alliance avec les honnêtes gens 
« de toutes les opinions. » 

Les royalistes sont sur un excellent terrain : il 
n'est plus possible de nier qu'ils se soient ralliés 
franchement à la Charte. Toute leur force est là. 
Tant que dans les deux Chambres ils soutiendront 
le parti de la liberté, ils auront un immense avan- 
tage, car ils ajouteront alors à leur force politique 
toute la force Sacrale de leur caractère. On les re- 
présente comme un parti foible, repoussé par l'opi- 
nion, sans capacités, sans esprit, n'ayant pour tout 
éclat qu'une fidélité surannée. Cela e^t faux : ils 
sont plus nombreux que les indépendants, et il ne 
fout pas qu'ils s'élèvent bien haut pour atteindre à 
l'esprit ministériel. Enfin, puisque j'ai tant parlé de 
conspiration , persuadons-nous bien que sous l'em 
pire de la Charte il n'y a de vraies conspirations que 
celles de l'esprit et des talents. « Ce fut ainsi que 
«M. Pitt conspira contre ses opposants, et qu'il les 
« chassa du ministère. » 

Il faut que j'ôte en finissant un espoir et une joie 
aux ennemis de la légitimité : ils croient qu'en per- 
sécutant les royalistes ils les fatigueront, les dégoû- 
teront, et enlèveront ainsi à la maison de Bour- 
bon son plus ferme appui. Pauvres gens ! vous avez 
déjà usé vos échafauds contre notre fidélité , et vous 
espérez encore nous vaincre! Elle a comparu , cette 
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fidélité derantTO* tribanaux rérolatioDiiures, rt 
elle M rit de* coMpirations que tou* pourries 
ÎDTenter. ^otre foi, éprouvée parvin^-oiMi aiu de 
malheurt, «'est encore «ccnie par la vertu du sang 
de DO» père* et de ooa frères immolés. SouTeoes- 
vous que la balle qui si souTeot a lausé la tête 
des serviteurs de Louis XVI, de Louis XVU et de 
Louis XVllI, c'est jamais arrivée asses vite pour 
empêcha- le dernier cri de vnw h roi! 
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PREMIÈRE LETTRE 

A UN PAIR DE FRANCE. 




Paris, 8 novembre 1824. 

>OUS voudriez, mon noble ami, que j'exa- 
minasse dans des lettres qui vous seroient 
ladressées , les questions politiques du jour: 
vous y voyez un moyen d'éclairer le public et de 
servir le roi, surtout aux approches de la réunion 
des Chambres. Votre idée me paroit utile , je l'a- 
dopte, sans toutefois admettre que mon influence 
sur l'opinion soit aussi considérable que votre ami- 
tié se plait à le supposer. 

Au moment de la mort de Louis XVIU , je n'ai 
pu, je n'ai dû penser qu'à son successeur ; je me 
serois à jamais reproché toute parole qui n'eut pas 
été pour le nouveau règne. Maintenant que je me 
suis acquitté de devoirs chers à mon cœur, vous 
me pressez d'en remplir d'autres assez pénibles; 
vous croyez que j'aurai un peu plus de force et 
d'autorité pour développer des vérités importantes, 
après avoir prouvé, comme je l'ai fait, qu'aucun 
ressentiment ne conduit ma plume. 

Qui plus que moi désire voir cesser les opposi- 
tions royalistes? Le penchant naturel des coeurs 
vers un monarque qui les enchaîne par tant de 
qualités a disposé les esprits à l'union. Il n'y a plus 
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qu'un seul combat; c'est celui de 1 opinion générale 
contre le ministère; mais ce combat qui se repro- 
duit sur tous les points de la France trouble le 
bonheur public et fait gémir les honnêtes gens. 
On prétend que la liberté de la presse le prolonge, 
et Ton entend répéter une objection que je crois 
important de réfuter. Je vais faire de Texamen de 
cette objection le sujet de ma première lettre, et 
j'entre tout de suite en matière. 

On dit donc, mon noble ami : 

« En affectant de rabaisser les agents du pouvoir 
«et d'élever le monarque jusqu'aux nues, on 'ne 
a trompe personne. Loin d'agréer l'encens qu'on lui 
«prodigue, la couronne le rejette avec dédain; on 
« veutdétacher le prince de ses meilleurs serviteurs* 
« on veut semer la division entre l'administration et 
« le souverain; on n'y parviendra pas. » 

Il faut espérer qu'on ne s'aperçoit pas de ce 
qu'il y a d'injurieux pour l'autorité royale dans 
cette* manière d'argumenter. 

Quoi ! parce que les ministres seroient tombés 
dans des erreurs, il faudroit s'interdire toute mar- 
que d'admiration pour le roi, de peur que les 
ministres ne la considérassent comme un reproche 
indirect à leur personne, ou bien il faudroit ne 
pas exposer les erreurs des ministres, dans la 
crainte que la couronne ne s'en voulut rendre so- 
lidaire! Quelle confusion d'idées! 

Ensuite, pour diviser des hommes, il faut qu'il 
y ait entre eux égalité. Dire que l'on peut fain» 
nattre la division entre les ministres et le monar- 
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que, c'est supposer que les miDÎstres sont une 
puissance capable de lutter avec le pouvoir royal ; 
avancer qu'on flatte le roi dans le dessein de l'en- 
gager à renvoyer ses ministres, c'est supposer qu'on 
ne le loue que conditionnellement , et qu'on ces- 
sera de le louer s'il ne feit pas ce qu'on attend de 
lui; toutes suppositions indignes, et qui pourroient 
aller jusqu'à mériter la répression des lois. 

Non , mon noble ami , il n*y a point de coexis- 
tence entre le roi et les ministres : il est tout, et 
ils ne sont quelque chose que par lui. Il les brise 
ou les conserve comme des instruments fragiles 
dans sa main puissante. Il n'entre point dans leurs 
étroites vanités; il n'épouse point leurs petites que- 
relles. Il ne peut pas être plus flatté des hommages 
qu'on lui offre h part de ses ministres, qu'il ne 
seroit jaloux des éloges qu'on leur donneroit s'ils 
les méritoient On ne peut l'unir aux ministres par 
la raison qu'il n'y a rien de commun , dans l'espèce, 
entre le maître et les serviteurs : des ministres qui 
prétendroient qu'on ne les blâme et qu'on ne loue 
le roi que pour semer des mésintelligences, se- 
roient des téméraires qui n'auroient une idée juste 
ni de leur néant, ni de la grandeur de la royauté. 

Je vois quelque chose de plus dangereux que 
cette prétendue confusion qu'on voudrait faire , et 
qu'on ne fera jamais du prince et de ses délégués : 
ce seroit un ministère ou un ministre qui s'attri- 
bueroit tout l'honneur de la prospérité de l'État, 
qui insinueroit que rien ne se fait que par lui , qui 
se mettroit sans cesse devant le trône, qui sub- 
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^titueroit son nom à celui du monarque, qui te 
proclameroit indispensable , laissant entendre que 
sans lui il n'y a point de majorité dans les Chambres. 
Heureusement le péril ne seroit pas aujourd'hui de 
longue durée : sans flatterie comme sans critique, 
nous avons plus que Louis XUI et moins que 
Richelieu. 

Au raisonnement que je viens de combattre on 
en ajoute un autre qui n'est pas plus logique : 

« Ces attaques multipliées, dit-on, produisent un 
« effet tout opposé à celui qu'on espère ; elles ble^ 
u sent la majesté royale , et il importe à la dignité 
«de la couronne de ne pas céder lorsqu'on pré- 
« tend lui enlever le ministère, pour ainsi dire l'épée 
«à la main.» 

Il n'est pas question ici de la dignité de la cou- 
ronne. La royauté tient ses attributs du souverain 
maître : elle n'a ni colère ni humeur; elle rejette 
les prières injustes; elle accueille les vœux légi- 
times. Dieu renverse les tyrans quand le cri des 
peuples opprimés est monté jusqu'à lui; un roi 
renvoie ses ministres quand la voix publique les 
a convaincus ou de forfaiture ou d'incapacité. 

Ce seroit entièrement méconnoitre le gouverne- 
ment représentatif que d'exiger le silence de l'opi- 
nion. Quelle que soit la supériorité du prince, en- 
core faut-il qu'il soit instruit des faits. Où sont les 
cours souveraines, les ordres privilégiés, les états 
(le province qui lui adresseroient d'humbles re- 
présentations ? Dans son conseil , il n'entend que 
la |)laidoirie d'une des parties intéressées. Vous 
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n*ayez dans la monarchie constitutionnelle, pour 
suppléer aux grands corps de la monarchie ab- 
solue, que la liberté de la presse. La conséquence 
nécessaire de cette liberté, c'est que chacun dise 
ce qu'il pense. 

Les esprits impartiaux répondent qu'ils ne con- 
damnent point une opposition ; mais qu'ils la vou- 
droient modérée, toujours dirigée contre les choses, 
jamais contre les personnes. 

Ceci est véritablement puéril. Les génies sont 
divers; chacun écrit avec son talent et son carac- 
tère : toutes les troupes n'ont pas la même arme. 
En Angleterre , l'attaque est personnelle , et Ton 
ne croit pas que tout est dans les choses, quand 
souvent les choses ne sont mauvaises que par les 
hommes. La forme sans doute fait valoir le fond ; 
mais le fond peut être excellent, lors même que la 
forme est défectueuse. 

Ainsi, le raisonnement que j'analyse porte à 
feux : on oublie toujours les institutions sous les- 
quelles on vit; on alimente toujours comme dans 
l'ancien ordre de choses. Si la presse devoit être 
muette, il s'ensuivroit que les ministres prévari- 
cateurs seroient plus à l'abri dans la monarchie 
représentative que dans la monarchie absolue, 
puisqu'ils n'auroient à craindre ni les remontrances 
imprimées d'un parlement , ni les dénonciations des 
corps privilégiés de l'Etat. 

«Ils seroient renversés par les Chambres,» ré- 
plique-t-on. 

Inconséquence de l'esprit humain ! on ne veut 
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pas que la couronne ft*éclaire de Topinion libre- 
ment exprimée par la presse, et Ton est d*aTis 
qu'elle se rende aux instances des Chambres ! On 
prétend qu'elle doit se soustraire à une influence 
morale qui n'a d'autre force que celle des faits 
qu'elle allègue, et on la verroit sans alarmes se 
soumettre à une espèce de violence physique exer- 
cée par des pairs ou des députés! On ne trouve- 
roit aucun danser à mettre en lutte les pouvoirs 
politiques de l'État I 

Allons plus loin : l'opinion extérieure peut, non- 
seulement dans un cas particulier être un meilleur 
guide que les Chambres législatives , mais elle peut 
encore servir de sauvegarde contre l'autorité égarée 
de ces Chambres. 

En effet, des ministres corrupteurs ne pour- 
roient-ils pas se rendre maîtres des votes de deux 
Chambres ambitieuses ou intéressées? Si même 
ces ministres, sans parvenir à séduire les pairs et 
les députés , n'apportoient à la tribune que des 
lois insignifiantes ou des lois commandées par 
une impérieuse nécessité, où seroit le point d'at- 
taque? Dans l'adresse? Rien n'est plus hasardeux 
et plus difficile; dans le budget? refuse-t-on, en 
France, et peut-on refuser un budget? Alors il est 
évident qu'il ne resteroit aucun moyen d'éclairer 
la couronne sur les dangers d'un ministère, s'il 
falloit s'interdire toutes réclamations par la voie 
de la presse. 

Serrons nos adversaires; et leur raisonnement 
nous mène à ce résultai, savoir : que la couronne 
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serait perpétuellement et nécessairement en lutte 
avec Topinion publique, puisque celle-ci demande 
toujours quelque chose. Or, s'il suf^soit que cette 
opinion parlât, pour qu'aussitôt on crût de la 
dignité de la couronne de ne pas l'entendre , la 
division seroit étemelle. Quoi de plus absurde! 

Mais on insiste, mon noble ami: 

«11 importe, s'écrie-t-on, surtout au commen- 
«cément d'un règne, que la couronne se montre 
«ferme et libre. Une fois qu'on auroit appris le 
« secret de sa foiblesse, tout seroit perdu. Si on lui 
«arrachoit un ministre aujourd'hui, on lui en en- 
« lèveroit un autre demain. C'est ainsi que Louis XVI 
« a succombé; on le louoit aussi , le roi - martyr, aux 
« dépens de ses ministres ! C'est ainsi que les monar- 
«chies périssent; c'est ainsi que les souverains, de 
« concession en concession, s'enfoncent dans l'abîme, 
«en obéissant à une prétendue opinion qui varie 
«sans cesse, à une opinion quelquefois pervertie 
« tout entière , et qui n'est souvent que l'expression 
« de la haine et des passions. » 

Un mot d'abord sur les louanges qu'on donnoit à 
Louis XYl aux dépens de ses ministres. Qu'est-ce 
qu'il y a de semblable dans les temps et dans les 
hommes de 1 789 et de 1 824 ? Aux jours de la révo- 
lution, étoit-ce l'opinion royaliste qui parloit, 
comme elle parle aux jours de la restauration ? 
Sans doute il y a des louanges intéressées , des 
censures suspectes ; mais il faut savoir de quelle 
bouche elles sortent, et ne pas comparer ceux qui 
verseroient la dernière goutte de leur sang pour le 
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roi , et ceux qui ont répandu ou contribué k fiûre 
répandre le sang du roi. 

Nou8 trouvons des exemples dans deux augustes 
frères : Louis XYl a cédé à Topinion révolutionnaire; 
il a renvoyé des serviteurs fidèles, et il a succombé. 
Louis XVIII a prêté une oreille indulgente à Yoçi- 
nion monarchique ; il a écarté des hommes qui s*éga- 
roient , et il a été sauvé. Sa puissance en a-t-dle été 
amoindrie? Voit-on que dans la guerre d'Espagne les 
soldats n'aient pas obéi à un roi constitutionnel ? 
Les ministres actuels ont trouvé très bon que Topi- 
nion les appelât ; il est tout simple qu'ils trouvent 
mauvais aujourd'hui que l'opinion les rejette ; il est 
encore tout simple qu'ils érigent leur intérêt en prin- 
cipe; mais cette inconséquence est-elle une raison? 

Ceux qui renient l'opinion et ceux qui veulent 
qu'on la méprise en reconnoissent plus que moi 
l'ascendant; car dans leur système il y aura coer- 
cition pour la couronne, soit que l'opinion, en 
désignant des ministres, la force à les prendre, 
soit qu'en les attaquant elle l'oblige à les garder. 
Et n'est-ce pas d'ailleurs toujours l'opinion qui, 
sous toutes les formes de gouvernement, et dans 
toutes les espèces de monarchies, désignent les 
sujets à choisir? Où un roi les prendroit-il 
ministres, s'ils ne lui étoient indiqués par une 
nommée de probité ou de talent ? Ne pas admettre 
cette vérité obligeroit à conclure que les hommes 
ne peuvent arriver aux aFFaires que par les intrigues 
de cour, ou la protection des valets . des fovoris, et 
des maîtresses. 
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Maintenant est-il yrai que la couronne, en con- 
sultant Topinion publique, lorsqu'elle est générale 
et appuyée sur des raisons frappantes , s'engage à 
fécouter toutes les fois qu'elle parlera, dans une 
position qui ne sera pas la même ? Le cas extraordi- 
naire où nous nous trouvons peut-il se représenter? 
Quel est ce cas extraordinaire? C'est, mon noble 
ami, devoir, non une portion, mais l'universalité 
de l'opinion se prononcer contre un ministère, et 
ce ministère conserver sa position. 

Un Sait unique dans l'histoire des monarchies 
existe au moment où j'écris : l'acquiescement gé- 
néral et complet au nouveau règne, l'opposition 
générale et complète à l'administration. 

Les royalistes, les constitutionnels, les anciens 
ministériels sont aux pieds de Charles X, et s'élèvent 
à la fois contre le ministère : leur opinion com- 
pose dans ses trois divisions l'opinion totale de la 
France. 

Le tait que nous signalons est inouï au commen- 
cement d'un règne, mais incontestable. U est cer- 
tain, très certain que le monarque est aussi popu- 
laire que le ministère l'est peu. Les causes de la 
popularité du roi sont multipliées h l'infini. 

Louis XVIII avoit succédé à la révolution : les 
partis fatigués pouvoient regarder son règne comme 
une trêve , non comme une paix : la solution de 
la question étoit dans l'avènement de l'héritier de 
Louis XVIIL 

Le fondateur de la monarchie représentative 
meurt au moment où l'expédition d'Espagne a ruiné 
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toutes les espérances de discorde : dix ans de li- 
berté ont rendu le peuple reconnoissant : six mms 
de gloire ont donné une armée fidèle au drapeau 
blanc. Charles X monte au trône, appuyé sur le 
sceptre de son frère , couronné des lauriers de son 
fils. La légitimité triomphe de toutes parts; car, 
pour quelques anciens opposants à principes anti- 
légitimes, le droit est devenu le fiait , et en recon- 
noissant le nouveau souverain , ils semblent rester 
fidèles à leurs doctrines. 

Chwrleê'le'Bon, qui mériteroit mieux ce surnom 
populaire qu'un grand prince de sa race, se montre 
digne de sa destinée : il subjugue tous les cœurs : il 
accueille tous ses sujets , dans quelque opposition 
qu'ils aient jadis été placés. On trouve avec ravis- 
sement un monarque tout Topposé du portraitqura 
avoit tracé la calomnie révolutionnaire : modéré, 
indulgent, sans cesser d*étre juste; il écoute, il ob- 
serve, il étudie la France; son oreille n*est fermées 
aucune réclamation. 1 1 assemble souvent ses conseils, 
se livre avec une assiduité religieuse à ses devoirs 
de roi : on voit qu*il en connoit IVtendue, qu*îl 
sent le poids du sceptre , et pour se soulager dans 
ses fonctions sacrées , il associe son glorieux fils à 
ses travaux. 

Le roi et la France paroissent plus grands qu*ils 
ne Font jamais été. A la mort de Louis Wllj , U 
légitimité a fait trois choses immenses : elle a atta- 
ché sans effort le diadème au front du nouveau 
monarque; elle a, par la volonté de ce monarque, 
rétabli les libertés publiques ; enfin elle a rallié au 
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trône une opinion qui en étoit restée séparée de- 
puis 1814. La France, trouvant sûreté et dignité 
dans la couronne, a poussé un cri d'amour et de 
reconnoissance. 

Tandis que tout ce qui sortoit du principe de la 
monarchie au début du nouveau règne avoit tant 
de simplicité et de grandeur, que faisolt Fadmi- 
mstratlon? Je n'en sais rien, mon noble ami : elle 
se reposolt peut-être dans sa légitimité ; elle pen- 
solt que les successeurs des trente-huit ministres 
de la restauration n'avoient pas plus à feire pour 
recueillir une couronne que Thérltler de soixante- 
neuf rois. 

Charles X , qui est venu déranger bien des petits 
arrangements, a rompu, en montant au trône, les 
toiles d'araignée qu'on avoit suspendues au mar- 
chepied de ce trône. Par le seul acte de l'abolition 
de la censure il a déclaré qu'il vouloit entendre 
Toplnion publique, puisqu'il lui rendoit la voix. 
L'opinion est un pouvoir qui échappe aux vivacités 
de l'impatience comme aux fureurs de la persécu- 
tion : s'irriter contre elle est folie; ne pas y croire 
est péril. 

On affirmera que si cette opinion ne se trompe 
pas à l'égard du roi, elle peut se tromper sur les 
ministres. 

Je conviendrai de très bonne foi que l'opinion , 
comme on la dit, peut être quelquefois entière- 
ment pervertie; mais ce n'est jamais que dans les 
grandes crises intérieures de l'État, ou lorsque les 
anlmosités politiques d'un peuple contre un autre 

UÉLktiGES POLITIQUES. T. 11. 13 



194 MfiLANGES 

peuple ont été réi^eillées par quelque ciroonstanoe 
majeure. Ainsi, pendant les guerres civiles, Maa- 
rin étoit détesté; le ridicule de la Fronde n*ein- 
péchoit pas le sang de couler. Ainsi Ton a va en 
Angleterre un ministère, devenu odieux parce qall 
n*étoit pas assez anti- François, se retirer devant 
lord Chatam , dont le génie étoit sa haine pour la 
France. Au commencement des troublés de la révo- 
lution, des ministres honnêtes gens, et même quel- 
quefois capables, se sont abîmés devant les vio- 
lences populaires et les fureurs anti-monarchiques; 
mais on n'a jamais vu qu'en pleine paix , sans guerre 
civile, sans mouvements précurseurs des révolu- 
tions, l'opinion se soit tout entière égarée sur le 
compte d'un ministère. 

Il est possible qu'aujourd'hui la voix de quel- 
ques intérêts particuliers se mêle à celle des inté- 
rêts généraux et vienne augmenter le bruit; mais 
les causes de Timpopularité du ministère sont aussi 
faciles h trouver que les causes de la popularité 
du monarque; et tous les jours la presse pério- 
dique signale et révèle les unes et les autres. 

Je sais que, pour convaincre l'opinion générale 
de prévention contre les ministres, pour démon- 
trer que cette opinion n'est qu'une coalition d*a- 
mours-propres froissés et d'ambitions déçues, on 
cite les prospérités de la France. 

11 y a sans doute en France des prospérités; mais 
des prospérités qui tiennent à la légitimité, aux 
vertus, à la présence de nos rois, à ladmirable 
conduite du prince libérateur, à la bravoure de 
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Parmée, aux institutions de la Charte, à des lois 
que radministration aetuelle n'a pas faites , et qu'on 
l'accuse d'avoir voulu corrompre ou détruire. 

L'ordre monarchique tempéré produit de lui- 
même un bien qu'il ne faut pas confondre avec 
cette félicité qui nait d'une gestion habile. Lorsque, 
dans un État la base politique est bonne, comme 
en France, que les principales libertés ont résisté 
aux entreprises de l'arbitraire ministériel , que cet 
arbitraire n'a pu descendre encore jusque dans les 
classes inférieures de la société, une certaine exu-^ 
bérance de richesses natives se fait remarquer : 
c'est une terre féconde qui étale ses trésors, bien 
qu'elle puisse être mal cultivée. 

Avancer qu'on n'a pas droit de se plaindre parce 
qu'on jouit, tel lemefit quellement, des lois fonda- 
mentales, et qu'après tout le soleil brille et les ré- 
coltes sont abondantes, cette manière de conclure 
seroit étrange. En Angleterre, tous les ministères 
seroient bons : ils ne périroient jamais que par la 
mort, comme les monarques; car, dans ce pays, 
il n'y a rien à faire au fond des choses, et le cré- 
dit, l'industrie, l'agriculture, y ont atteint leur plus 
haut point de perfection. Souvent une administra- 
tion pèche moins par ce qu'elle fait que par ce 
qu'elle ne fait pas, ou parce qu'elle veut défaire. 
Il suffit même, pour qu'elle trébuche, d'être anti- 
pathique au génie du peuple qu'elle conduit : si ce 
peuple vivoit de gloire et d'honneur, le régime 
contraire conviendroit mal à son tempérament; si 
une monarchie étoit toute grandeur, il ne faudroit 

13. 
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pas qu'une petite mil. id taocrochit aa 

manteau royal pour r :enir les pas de cette mo- 
narchie. La politesse gprecque et la splendeur latiiM 
auroient repoussé un ii tinct obscur et grossier. 

D n*y a donc, je le répète, ni division, ni partagi 
dans les esprits; et l'opinion qui repousse radminia- 
tration est en général celle qui, depuis trente ans, 
soutient la couronne. Il seroit singulier que Tadini- 
nistration eût raison contre cette opinion. 

Ajoutez que le sentiment des magistrats, bleaaéi 
dans leur indépendance, se réunit à l'opinion gé- 
nérale, et que la Chambre des pairs met comme 
le sceau à l'opposition de la magistrature et de b 
politique. 

Voilà, mon noble ami, toutes les choses qull est 
essentiel d'observer lorsqu'on parle de la couromit 
et de l'opinion, lorsqu'on dit que, si la premièri 
fevorise une fois la dernière, elle sera obligée d'en 
supporter ensuite les caprices. Les circonstanoei 
et les faits, en résumant ce que je viens de déduire, 
sont faciles à distinguer. 11 faut savoir : 

1** Si l'opinion tout entière est pervertie par une 
faction armée dans l'intérieur , par l'approche d'une 
grande révolution , par des haines nationales de 
peuple à peuple; 

2° Si cette opinion est l'expression de la majorité 
ou de la minorité, si elle est générale ou limitée; 

S"" Si ce sont des amis ou des ennemis qui par- 
lent, des hommes qui dans tous les temps on! 
combattu pour le trône, ou des hommes qui cher 
chent à le renverser. 
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Que Ton imagine un nouveau ministère choisi 
ou parmi les royalistes , ou parmi les anciens mi- 
nistériels, ou parmi les constitutionnels; réuni- 
roit-il contre lui les constitutionnels, les anciens 
ministériels et les royalistes? Sans doute il y au- 
roit toujours une opposition ; mais seroit-elle tou- 
jours générale? Cette opposition pourroit même 
être virulente : M. Pitt a été poursuivi avec achar- 
nement, quelquefois avec de sanglants outrages; 
mais M. Pitt n*étoit-il pas défendu avec la même 
chaleur qu'il étoit attaqué ? George 111 s'est-il cru 
obligé de le sacrifier à une opinion divisée, à la 
minorité violente de l'opinion , à la majorité même 
de la Chambre des conununes, qui étoit d'abord 
en contradiction avec la majorité de l'opinion exté- 
rieure ? Non ; il Tauroit abandonné au vœu de l'opi- 
nion complète et générale. 

Pour que la couronne soit éclairée, sans jamais 
être accablée par l'opinion , elle n'a rien à faire que 
de rester ce qu'elle est par sa nature, impassible. 
Le point juste où elle doit se tenir est celui où 
elle trouve gloire et tranquillité : elle sera placée 
dans ce pariât équilibre lorsqu'elle aura rencontré 
des ministres , non sans contradicteurs , ce qui est 
impossible, mais sans ennemis raisonnables; des 
ministres, en un mot, qui seront portés par la ma- 
jorité d'une opinion indépendante. 

Enfin, s'il étoit de la dignité de la couronne 
d'échapper aux vœux de ses sujets, voyons ce 
qui pourroit arriver à l'ouverture de la prochaine 
session. 
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Nous supposerons que la Chambre électiye ait 
éprouvé l'influence de Topinion publique; car y 
n'est possible de raisonner que dans Tanalog^ des 
choses. Cette influence pourroit avoir augmenté 
Topposition dans cette Chambre : la majorité est 
perdue depuis long-temps pour les ministres dans 
la Chambre héréditaire. Les ministres implore- 
roient-ils la couronne, afin qu'elle soUidtAt des 
voix pour accroître ou former leur majorité ? 

Si, au contraire, la couronne n'agissoit point, 
elle laisseroit donc les ministres succomber? elle 
se rendroit donc au désir de la Chambre popu- 
laire? Et l'on parle de la dignité de la couronne! 
et l'on ne voit pas que, dans ce système, sa con- 
descendance seroit bien plus marquée que dans 
celui où elle prendroit d'elle-même l'initiative d'a- 
près l'espèce de rendu-compte ou de doléance de 
l'opinion ! 

Lorsqu'on soutient qu'en s'élevant contre une 
administration on veut forcer la couronne à la 
dissoudre, on prend l'effet pour la cause. On n'a 
pas l'audace coupable de dire à la couronne: « Ren- 
« voyez vos ministres, parce qu'ils ne nous con- 
« viennent pas;» on dit: «Les ministres ont fut 
« telles et telles fautes. » On montre le mal qu'on 
voit ou qu'on croit voir; on n'indique point le re- 
mède; on sait seulement qu'il existe dans la cou- 
ronne, d'où vient le salut de tous. 

On ne peut se dissimuler, mon noble ami, que 
la lutte engagée entre le ministère et l'opinion ne 
produise une scission de la nature la plus grave. 
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Si la haute administration peut résister quelque 
temps , ladministration inférieure est promptement 
ébranlée. Chaque yille, chaque boui^de, chaque 
hameau devient un champ de bataille , où , depuis 
le préfet jusqu'à l'adjoint du maire, les fonction^ 
naires publics ont des assauts à soutenir : perdant 
confiance dans la durée du pouvoir de leurs chefs, 
bientôt ils ne leur obéissent plus, ou ils accroissent 
l'opposition, en exécutant leurs ordres. Â peine 
toute la majesté de la couronne, tout l'amour qu'on 
porte au roi, suffisent-ils pour faire le contre-poids 
du mal produit par une administration que chacun 
repousse. 

11 y auroit un dénouement fort simple à cette 
complication politique; un parti que l'honneur con- 
seille seroit pris sans hésiter par de vrais royalistes 
qui voudroient soulager la couronne, dussent-ils 
croire qu'ils succombent à une injuste prévention. 
Lorsqu'une position politique est gâtée de manière 
qu'on ne puisse plus faire le bien, il ne reste qu'à se 
décider entre l'estime personnelle et une puissance 
flétrie. 

Cette puissance ministérielle, il faut qu'elle en 
convienne , s'est porté elle - même de rudes coups. 
On n'a point oublié , on n'oubliera jamais les circu- 
laires électorales, le système de captation avoué du 
haut de la tribune, la violence chaînée d'achever 
l'ouvrage de la ruse, l'attaque directe aux tribu- 
naux et aux libertés publiques, la censure venant, 
comme une espèce de banqueroute, solder l'ar- 
riéré des brocanteurs de consciences, et réduisant 
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de force au silence des écrivains qu'on n'avoit plot 
besoin de payer pour les foire parler ou se taire. 
On n'effece point de pareils souvenirs : le pouvoir 
tiré de la corruption ne ressemble point à l*or de 
Vespasien : il retient toujours quelque chose de son 
origine. 

Admettrons-nous qu'une généreuse impubion ne 
puisse être donnée à des intérêts ministériels ? Ces 
intérêts, qui tantôt sont si scrupuleux sur la dignité 
de la couronne, quand il s'agit de se couvrir, qui 
tantôt font si bon marché de cette dignité, quand 
ils ont besoin qu'elle s*abaisse pour les sauver; ces 
intérêts, disons-nous, s'obstineroient-ils à vouloir 
que le prince leur servit toujours d'égide, et con- 
damnât l'opinion publique au silence? 

Le prince pourroit tout ce qu'il voudroit : on 
obéiroit; personne n'a la prétention de résister, ou 
de donner des leçons à la volonté souveraine : mais 
quels seroient les meilleurs serviteurs du roi, ou 
de ceux qui conseilleroient une politique opposée 
au génie des institutions octroyées, ou de ceux qui, 
ayant une plus haute idée du trône, penseroient 
que sa gloire est de vivifier les institutions qui 
découlent de lui? Dans ce second cas, l'opinion 
écoutée deviendroit une force nouvelle pour la mo- 
narchie; dans le premier cas, l'opinion dédaignée 
se soumettroit avec une respectueuse résignation. 
Les hommes qui valent quelque chose, et qui comp- 
tent chez les peuples, se tiendroient à l'écart; ils 
diminueroient l'existence publique de tout ce qu'ils 
donneroient à leur vie privée. La couronne seroit 
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toujours chérie, toujours yénérée; on seroit tou- 
jours prêt à lui sacrifier repos, fortune, £Eunille et 
yie; on n'en offriroit pas moins pour elle les yœux 
les plus ardents au ciel ; mais les bénédictions qiû 
sortent d'un cœur attristé ont-elles la même puis* 
sance pour la prospérité des États ? 

Yeut-on que le moment de se mettre d'accord 
avec l'opinion générale ne puisse jamais arriver 
pour des ministres ? Veut-on qu'ils se maintiennent 
au pouvoir en dépit de cette opinion ? Alors se pré- 
senteroit une question toute nouvelle en politique. 

Si , après avoir censuré jusqu'aux arrêts des tri- 
bunaux; si, après avoir bravé ou la majorité ou une 
minorité parlementaire imposante, des ministres 
bravoient encore la liberté de la presse, dont la 
force est doublée par l'évidence des faits qu'elle 
expose; si, tous les matins, traduits au tribunal du 
public, ils usoient le reproche, déficient les vérités 
comme les sauvages défient les tourments , et fati- 
guoientle fouet de l'opinion, que deviendroit un 
peuple sous de tels hommes ? 

Je n'ai point, mon noble ami, de solution à ce 
problèipe. En tous temps, en tous lieux, l'opinion 
publique, armée du bon droit, a remporté la vie* 
toire; comment nous seroit-il possible de dire ce 
qui arriveroit, si cette opinion étoit vaincue par la 
feculté dont seroit doué un ministère de tout souf- 
frir, de tout dévorer? Des Mithridates politiques 
qui se seroient habitués à digérer les poisons nous 
placeroient dans un ordre de choses où l'expérience 
ordinaire ne peut plus servir de guide. 
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Que Ton recherche , si Ton peut, saos être épou- 
vanté , ce que deviendroit un peuple dont les insti- 
tutions seroient entièrement perverties; ce que de- 
viendroit un gouvernement prétendu représentatif 
dont l'opinion ne seroit plus le principal ressort ; 
un gouvernement qui n'auroit plus d'affinités avec 
ses propres éléments, et qui mentiroit à toutes ses 
doctrines. Que seroit-ce que deux Chambres lé- 
gislatives, passées au service d'un ministère con- 
tempteur de la liberté, qui ne seroient plus que des 
machines d'oppression, battant monnoie, forgeant 
des conscrits et imprimant des lois pour des escla- 
ves appelés constitutionnels? 

Non, la France ne produira point de ministres 
capables de porter ainsi la gangrène jusqu'au fond 
des entrailles de la société! Toutefois si la Provi- 
dence, par un conseil impénétrable, permettoit 
jamais à de tels hommes de paroitre au milieu de 
nous, nous leur dirions : 

«Epargnez au monde une corruption effroyable; 
« épargnez-nous la moquerie de tout ce qu'il y a 
« de beau, de saint et de juste. Rendez-nous un ser- 
«vice, dont nous serons reconnaissants; détruisez 
a franchement la liberté; mettez les mœurs publi- 
«ques en réserve dans le despotisme; elles s'y con- 
«serveront peut-être de la même manière que la 
«dépouille des morts dans certains caveaux funè- 
«bres. Du moins quelque innocence pourra se ca- 
« cher encore dans le sein des familles , du moins 
« nous pourrons conserver la foi de la vertu , nous 
« figurer qu'il existe hors de votre influence des 
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« goaTemements sincères, des institutions généreu- 
« sèment observées; et peut-être nous sera-t-il permis 
« de nous consoler quelquefois , en rêvant , au-delà 
«de TOUS et de votre siècle, des jours d'indépen- 
« dance et d'honneur pour notre postérité délivrée. » 

Ecartons ces tristes présages; il y auroit une 
sorte dlmpiété à s'y livrer. J'aime à le redire, mon 
noble ami , nous n'avons point à craindre de pareils 
ministres, et, s'il s'en trouvoit, ils ne réussiroient 
pas; les traits de l'opinion publique ne seroient pas 
lancés impunément contre eux : on n'est pas invul* 
nérable parce qu'on est insensible, et la déprava- 
tion ne produit pas le même effet que la vertu. 
Des hommes de cette nature seroient aussi sans 
influence sur les Chambres. U y a chez les François 
un sentiment d'indépendance et d'honneur que rien 
ne peut étouffer. 

Enfin, dominant et l'opinion et la puissance par- 
lementaire, Charles X ne serôit-il pas là pour nous 
secourir? n'at-il pas déclaré qu'il maintiendroit 
comme roi ce qu'il a juré comme sujet ? Rien ne 
peut se détruire que par sa volonté , et sa volonté 
n'est point soumise aux hommes qu'il daigne ad- 
mettre en sa présence. U retirera sa main quand et 
comment il le voudra. L*opinion publique ne sera 
point méprisée, car l'opinion publique est sur le 
trône dans la personne même de notre auguste 
monarque. S'il étoit jamais quelques hommes qu'il 
trouvât à propos d'éloigner de ses conseils, il pro- 
nonceroit la sentence « et la France appliqueroit la 
peine : l'oubli. 



MtLAUGES POLinQIJE& 




«, da lois k Ure, da 
ràle^aela FraaerpavmiitjoacrcB Europe » dek 
p nAi oM Je rFiput c» Je «m «Jomw, de* dciti- 
■énfalHro Je k Grèce, de. 

■U ■Wp.Ji.t . fat » — ., M ■nM*— i 




SECONDE LETTRE 

A UN PAIR DE FRANCE. 



AVERTISSEMENT. 

On peut aujourd'hui comparer les projets de loi prë- 
seotés à la Chambre élective avec celui qui se trouve indi- 
qué dans cette Lettre, et juger lequel des deux plans est 
le plus sûr et le plus moral. La plupart des objections que 
Ton avoit faites contre un système alors éventuel s'appli- 
quent maintenant à un système connu. Sous ce rapport , la 
Lettre dont on publie la seconde édition a quelque intérêt 

Il hiui le dire : il ne semble presque pas possible que les 
projets de loi sur les indemnités et sur les rentes soient de 
l'auteur à qui on les attribue, tant ils pèchent sous le sim- 
ple rapport financier. 

Il est d'abord contre tout principe de constituer ou de 
reconnoitre une dette ( et cette dette n*est que d'un mil- 
liard ! ) sans établir un fonds pour le service des intérêts 
de cette dette , ou pour la liquidation de son capital. 

Or, que propose-t-on ? d'abord 3 millions rachetés cha- 
que année par les 77,500,000 francs , montant de l'amortis- 
sement , tel qu'il sera conservé , et ces 3 millions rachetés 
seront tout juste la moitié de 6 millions émis annuelle- 
ment pour l'indemnité. Ensuite les 3 autres millions seront 
soldés sur l'accroissement présumé des taxes qui frappent 
les transactions et les consommations des populations de 
la France. 

On comprend que , pour l'émission annuelle des 6 mil- 
lions d'indemnité, les rachats de la caisse d'amortissement 
fourniront ou absorberont annuellement 3 millions. Mais 
les bénéfices présumés sur les taxes n'agissent pas de la 
même manière ; ils ne sont pas des capitaux *, ils ne feront 
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que couvrir ou serrir la première année les 3 milliont 
excédant les rachats de la caisse d'amorCissement 11 dëri- 
Teroit pourtant de l'exposé du projet de loi qu'on a sup- 
posé cpie le serrice des 3 millions non rachetés la première 
année cesseroient la seconde, et ainsi de suite. 

Pour que le rachat annuel des 3 millions dlndemnité 
par la caisse d'amortissement fût complet, il ftiut en outre 
être certain que les 6 pour 100 et les 4 et demi pour 100 ne 
tomberont pas au-dessous du pair, et bien convenir aussi 
de ce qu'on entend par le pair. Ces singulières aberrations 
Tiennent peut-être de ce qu'on s'est mal expliqué ; on aime 
à le croire pour l'honneur des hommes qui se mêlent de 
finances. 

Ainsi les indemnités successivement payées dans l'espace 
de cinq ans auront pour hypothèque les caprices de la for- 
tune; il faut que pendant cinq ans rien de nouTean n'arrire 
en Europe ; que la France sommeille en paix aux cris des 
citoyens luttant pêle-mêle à la Bourse. Si le plus petit ëré^ 
nement venoit déranger ce beau songe , l'opération s'arrê- 
teroit; les indemnités , dont les fonds qui ne sont pas faits 
reposent sur des éventualités , ne pourroient plus se payer: 
et les expropriés resteroient privés d'une partie plus ou 
moins forte de leur du , selon l'époque où l'événement les 
auroit surpris. Les 3 pour 100, à qui la caisse d'amortisse- 
ment, totalement appliquée, auroit produit une hausse su- 
bite et disproportionnée au mouvement naturel du crédit , 
tomberoient de même subitement : banqueroute envers les 
émigrés, catastrophes dans les autres fortuoes, tel seroit 
le résultat de la loi. L'opération avorteroit pour jamais , et 
mieux auroit valu cent fois qu'elle n'eût point été conçue. 

Ces observations , qui n'échapperont à personne , for- 
ceront les expropriés à se hâter de veodre en herbe leurs 
moissons. Des bandes se formeront pour acheter à vil 
prix leurs espérances : sur 900 millions, peut-être plus 
de 400 millions iront dans la poche des entremetteurs '. 

■ On ne pourroit affoiblir ce danfrer qu'en formant des associa- 
tions contraires; mais il faut ^mir sur une loi qui obligeroit à 
M défendre contre elle, et à prendre de pareilles précautions. 
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En examinant de près les faouTeaux projets de loi , on 
les Toit s'éranouîr peu à peu comme une ombre ; ils n'ont 
rien de palpable , si ce n'est l'addition d'an milliard à la 
dette publique , sans atteindre le but qu'on devoit se pro- 
poser. 

En puisant simplement à la caisse d'amortissement , en 
laissant de côté les rentiers et toutes ces combinaisons plus 
subtiles que praticables, on auroit évité bien des périls. 

On comprend difficilement, pour peu qu'on ait des idées 
saines en finances, le raisonnement de l'administration sur 
la caisse d'amortissement On la réserve , dit-on , pour les 
besoins qui pourroient survenir, pour un cas de guerre, 
par exemple. L'Angleterre , notre devancière et notre mo- 
dèle en matière de crédit, ne raisonne pas de la sorte : elle 
rend aux contribuables les fonds de l'amortissement, lors- 
qu'ils lui semblent excéder les besoins de l'État; elle 
remet cet argent au peuple , qui le fait fructifier dans les 
propriétés particulières. Un cas d'urgence arrive-t-il , elle 
retrouve dans un accrobsement de crédit les sommes né- 
cessaires : les fonds qui ont accru la prospérité publique , 
qui ne sont pas restés morts comme le trésor de réserve, 
dans les anciens systèmes de finances , deviennent l'hypo- 
tbèque d'un nouvel emprunt. Voilà la marcbe naturelle 
d'une administration paternelle et bien entendue. 

Puisqu'on tient à une énorme caisse d'amortissement, 
comment n'a-t-on pas vu qu'il y avoit un moyen simple 
d'obvier à une diminution sensible, en chargeant cette 
caisse du service des indemnités ? 11 suffisoit de la doter 
des éventualités qu'on applique aux indemnités mêmes ; et 
alors , si les prospérités qu'on nous prédit se réalisoient , 
la caisse d'amortissement, au bout de cinq ans, auroit 
payé les indemnités et se retrouveroit à peu près aussi 
riche qu'elle l'est aujourd'hui. 

On ne seroit pas reçu à dire que cela ne se passeroit pas 
de la sorte; car si l'on admet que des bénéfices survien- 
dront pour couvrir les indemnités, on ne peut pas soutenir 
que les mêmes bénéfices ne se trouveroient plus quand il 
s'agiroit de les donner à la caisse d'amortissement 

Dans tous les cas , on auroit l'immense avantage , en fai- 
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tant serrir les iDdemnités par la caisse d'amortisseiiieDt, de 
ne pas suspendre ces indemnités en l'air, de leur assigner 
une base ^ de ne pas foire d'une grande opération politH|iie 
un coup de fortune, un billet de loterie, une fiantasma- 
gorie , le rére d'un joueur, la fable du Pot au lait. 

La loi des indemnités proprement dite est défoctueiise. 
Elle a sans doute été foite de la meilleure foi du monde , 
malheureusement elle n'en a pas l'air. Dire qu'on rem- 
bourse intégralement cpiand on donne 60 francs pour 
100 francs, la fiction est un peu forte. Et pourquoi les 
rentiers à 5 pour 100 auroient-ils 75 francs, et les expro- 
priés seulement 60 francs ? On voit bien pourquoi ; mats 
cela est-il juste? 

Quelques-unes des bases d'estimation rendront les in- 
demnités prodigieusement inégales : l'un aura beaucoup t 
l'autre n'aura rien , ou presque rien. 

L'arbitraire dans l'exécution n'est pas érité : c'est on 
préfet , c'est une commission nommée par le ministère , 
c'est le conseil d'État , et au sommet de tout cela , c'est le 
ministre des finances. Personne , sans doute , ne songeroit à 
réclamer contre de pareils juges , si l'on n'avoit déclaré àm 
haut de la tribune que tout fonctionnaire public qui ne fait 
pas ce que désire le pouvoir ministériel doit être destitué. 
Après la proclamation de cette doctrine, il est pemna 
d'être alarmé sur l'indépendance des agents de l'autorité. 

Les 5 pour 100 sont yisiblemeot menacés; on va jusqu'à 
se yanter de les avoir tués ; on dit qu'ils sont rembour- 
sables. On trouve dans la préseote Lettre des documents 
contre cette assertion, qui méritent au moins d'être pesés. 

Que si l'on désire avoir des effets de différentes valeurs 
et de différentes époques , la création des 3 pour 100 en 
faveur des expropriés suffit pour cela sans présenter aux 
5 pour 100 une conversion nécessaire. Si les porteurs de 
cette dernière rente trouvent un intérêt à prendre des 
3 pour 100 de l'indemnité, ils sauront bien en acheter en 
vendant leurs 5 pour 100 , sans que le gouvernement en 
fasse une opération expresse. On a dit dans la Lettre qm 
ce n'étoit pas en réduisant violemment la rente que Ton 
devoit faire baisser l'intérêt de l'argent , mais que c'étoît 



POLITIQUES. 209 

ïiotirèt de l'argent qui , eo diminuaiit dans le commerce , 
dcToit faire descendre le taux de la rente. Amoindrir de 
force la rente, c'est confondre deux choses diamétralement 
opposées , c'est prendre une loi de maximum pour une loi 
de réduction, 

m 

On ne parlera pas des divers jeux offerts dans la loi des 
rentes. Il est clair qu'on a touIu satisfaire des pairs et des 
députés qui , la session précédente , en désespoir de cause , 
proposèrent des amendements. Si on trouve bons cette 
année ces amendements , si on les transforme en loi , que 
ne les adoptoit-on l'année dernière ? Que de bruit , de co- 
lères, de ruptures, d'attaques aux libertés publiques on se 
seroit épargnés ! Et en même temps combien le projet ac- 
tuel justifie ceux qui combattirent le projet de 1823 ! 

On a cru sans doute qu'on ne pouvoit proposer de re- 
connoitre la dette de la justice et de l'honneur sans offrir 
la perspective d'un dégrèvement d'impôts ; on a été séduit 
par l'idée d'indemniser les expropriés sans nuire au crédit, 
sans établir de nouvelles taxes , sans distraire les fonds 
affectés aux différents services publics : c'est une noble 
ambition ; mais pourquoi les projets de loi ne répondent- 
ils pas à la confiance qu'avoit inspirée le discours de la 
couronne ? 

C'est un grand malheur que cette loi des rentes accolée 
à la loi des indemnités : quoi qu'on fasse et dise , elle 
nuit à la cause sacrée du malheur et de la fidélité. Cela 
est injuste sans doute; mais il étoit du devoir des hommes 
d'État d'apporter une grande attention à cette disposition 
des esprits. 

Un bien plus grand malheur encore, c'est d'avoir donné 
à une loi de justice l'allure d'une loi d'agiotage. Non con- 
tent de mettre l'ancienne propriété foncière de la France 
en papier sur la place, on appelle autour du tapis la pro- 
priété rentière : on va jouer sur quatre milliards ! 

Au commencement d'un nouveau règne, et à la fin d'une 
révolution de trente années, il y a peut-être quelque im- 
prudence à remuer ainsi les fortunes, parce que c'est re- 
muer les mœurs ; à tenter toutes les foiblesses , à ranimer 
toutes les cupidités , à faire sortir toutes les familles de cet 
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eut lie rrpot et At modrniinn dut* Injnel filet coinnirB> 
çoimt k te rompUire. Eapérooi que l'anioril^ sera frappce 
de* obacrraiion* que •«• «mît pourront lui H>Dme((rc, ri 
quVIl« t hàlera At reûrer ( pour amender l'ua et aoBnIrr 
l'autre ] des pmjct» de loi obtcors qui d'odI eoire eui au* 
cun rapport obligé ; dca prc^rls de loi qui , eu Héranf^nol 
no« Foads, portent le er^it Tera le* fonda élrangers : de* 
projet* de loi , enfin , qui ble**ent une maltilude d'ïptéréu. 
et effnieot les bommes attachés à leur paya. 
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SECONDE LETTRE 



A UN PAIR DE FRANCE. 




Paris, 2 décembre 1824. 

ARLONS aujourd'hui, mon noble ami, de 
[l'indemnité due aux propriétaires dépouiU 
'lés pendant la captivité ou l'absence de 
nos souverains légitimes; indemnité qui fera, nous 
assure-t-on, la matière d'une loi dont nous aurons 
à nous occuper dans le cours de la session qui va 
s'ouvrir. 

Est-ce un effet de mon malheur ou de mon zèle , 
depuis la restauration, de n'avoir jamais manqué 
de signaler à l'opinion publique un sujet important 
pour la monarchie? J'ai tort de dire de mon maU 
heur; car si personnellement j'en ai souffert, j'ai 
eu la satisfaction de voir presque toujours adopter 
mes idées : on me condamnoit d'abord , on me ju^ 
geoit ensuite, et l'on me réhabilitoit après. Soit : 
je tiens moins à ma personne qu'à ma mémoire. 
J^écrivois donc ces paroles en 1819, en exposant 
ce que feroient les royalistes s'ils arrivoient jamais 
au pouvoir : 

« Une autre mesure importante seroit encore prise 
1 par l'administration royaliste; cette administra- 

«tien demanderoit aux Chambres, tant dans l'in- 

14. 
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m%ttéi des acqo^rrars qw dan* cciai dn 
€ p r op riétaire y mie jnsle ÛMfeiBaiié po«r les f^ 
« milles qai oot perda leurs biens duM le covrs 
€ de la rérdiitiofi. Les deux espèces de propriété «fn 

• existent parmi noos, et qui créent pour ainsi <fire 
cdeiix peuples sur le même sol, sont la grande 
cpbie de la France. Pour la guérir, les rojaiîttes 
« n'anroient que le mérite de faire r e iii r e la pro- 
€ posidoo de M. le maréchal Macdonald : on ap- 

• prend tout dans les camps françois» la jnstiee 

• comme b gloire.» 

Ce passage fut attaqué à la tribune de la Citanibrr 
électire. Un député prit ma défSmse, et termina 
ion discours par ces mots : 

« Je n*ai point été dépossédé par la rérolution ; 

• je n*ai rien perdu de mon patrimoine; mais quand 

• il faudroit donner une partie de ma fortune pour 

• arriver à ce grand moyen de conciliation qui étoit 
« dans le vœu du noble pair, ce sacrifice seroit bien 
« loin de mVn paroitre un. • 

Quand on est re«té immobile, il est souvent pé- 
nible de regarder derrière et devant soL 

Oui , mon noble ami , le^ confiécations ont été . 
avec le jugement de IjOuÎs XVI, la grande plaie 
de la révolution. Des massacres accompagnés de 
circonstances plus ou moins atroces, une tyrannie 
transitoire, soit qu'elle vienne du peuple ou d*un 
soldat, produisent beaucoup de maux, mais lais- 
sent peu de traces, surtout en France, où Ton pour^ 
roit se venger comme ailleurs si on avoit le temps 
d*y penser. &!ais la condamnation d*un roi« laquelle 
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commence une jurisprudence à Tusage de la ré- 
volte 9 une condamnation que le crime transforme 
en principe pour se justifier; mais les spoliations, 
qui apprennent à ceux qui n'ont rien qu^on peut 
déposséder ceux qui ont quelque chose , voilà ce 
qui bouleverse les empires jusque dans leurs fon- 
dements. 

La gravité de ces désordres s accroît ou s'affoi- 
blit de l'état des mœurs à l'époque où ils arrivent. 
Lorsque Charles V périt en Angleterre , que les 
propriétés furent confisquées en Irlande, le monde 
«ans doute étoit sorti de la barbarie , mais pourtant 
la société n'étoit pas parvenue au point de civilisa- 
tion où elle l'est aujourd'hui : les communications 
entre les peuples n'avoient pas acquis cette fré- 
quence et cette facilité qu'elles ont maintenant ; la 
presse , et surtout la presse périodique , ne trans- 
portoit pas les nouvelles en quelques jours des 
bords de la Tamise à ceux du Volga , du Danube, du 
Tibre et du Guadalquivir. On savoit peu les langues 
étrangères , et la langue angloise moins que toute 
autre; les débats sur un crime atroce se réduisoient 
à des injures latines échangées entre Saumaise et 
Milton. L'immense majorité des populations ne sa- 
voit pas lire. Combien y avoit-il en Europe de pro- 
létaires et de propriétaires qui eussent entendu 
dire qu'on avoit confisqué quelques domaines au 
fond de l'Ulster ou du Connaught ? La mer, en 
isolant la Grande-Bretagne , amortissoit encore le 
retentissement des événements de Londres et de 
Dublin. 
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Mais quelle région de la terre a ignoré ce qui 
s'est passé dernièrement en France, dans cette France 
placée au centre de l'Europe , à Tépoque de la plus 
grande civilisation des peuples , à Tépoque où cet 
peuples sont unis par les mêmes usages, comme ils 
Tétoient autrefois par le tnéme culte ? Où n'avons- 
nous pas porté sur le continent nos doctrines et 
nos armes? où n'avons-nous pas prêché la mort 
des tyrans , jusqu'au jour où nous avons youIu en 
établir partout ? où n'avons-nous pas élevé des pri- 
sons et des échafauds, en criant vive la liberté? 
où n'avons-nous pas vendu le bien d'autrui? où 
n'avons -nous pas créé des domaines nationaux ^ 
dressé des listes de proscription ? I^ nouvelle France 
Bvoit soumis les étrangers à ses douleurs , comme- 
l'ancienne à ses modes. 

Plus l'exemple que nous avons donné au monde 
est pernicieux, plus il nous convient d'en détruire 
l'effet : il importe à la société tout entière qu'il soit 
prouvé qu*on ne viole pas les propriétés impu- 
nément. 

En reprenant la couronne, l^uis XVIII se hâta 
de proclamer le grand principe de l'inviolabilité 
de la propriété. Ce roi , roi sur le trône comme il 
Tavoit été dans l'exil, au milieu des propriétés dé- 
placées , au milieu du domaine de ses pères envahi 
ou démembré, abolit la confiscation. Il ne pouvoit 
pas dire : « Ce qui a été fait n'est pas fait; » il dit: 
« Ce qui a été fait n'arrivera plus. » 11 se flattoit ainsi 
d'étouffer la tyrannie dans son germe, d'anéantir 
la principale cause des proscriptions politiques, et 
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de feîre disparoitre les révolutions « en détruisant 
Tappàt révolutionnaire. 

Il savoit toutefois que cette déclaration ne suf- 
fisoit pas ; il avoit devant les yeux l'exemple de son 
auguste frère. Louis XVI aussi avoit aboli la confis- 
cation ; la date de cette première abolition est du 
21 janvier 1790 : comme on paya le bienfait , le 
21 janvier 1793! L'Assemblée nationale , s'unissant 
à son souverain , décréta que, dans aucun cas, les 
propriétés ne seroient confisquées , et, trois ans 
après , les deux tiers de la propriété de la France 
étoient sous le séquestre, et Ton vendoit à Tencan 
le bien de la veuve et de Torphelin. 

Buonaparte, pendant les Cent-Jours, dans son 
Acte additionnel, introduisit une partie de la Charte , 
mais il eut soin d*en exclure l'article qui abolit la 
confiscation : l'usurpation connoissoit trop bien la 
source de sa puissance. Justinien, qui eut la gloire 
de rayer cette confiscation du Code romain , n'avoit 
pu l'empêcher de souiller les lois des Barbares : 
l'odieux principe régna partout où le droit cou- 
lumier ne fut pas remplacé par le droit écrit. 

Des lois et des règlements sont donc d'impuis- 
santes barrières contre la cupidité, l'envie, l'ambi- 
tion et les autres passions humaines; mais à une 
déclaration de principes, ajoutez un fait: accordez 
une indemnité aux propriétaires dépouillés, et la 
leçon fructifiera, et la société sera sauvée. 

Ceci nous conduit naturellement, mon noble ami, 
à nous enquérir d'où sort la loi projetée. Elle sort de 
deux articles de la Charte. 
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Le roi 9 en rentrant dans la plénitude de sa pui<« 
sance , a pu dire , article IX de la Charte : « Toutes 
«les propriétés sont inviolables , sans aucune ex- 
«ception de celles qu*on appelle nationales, la loi 
« ne mettant aucune différence entre elles. » 11 i 
dû déclarer ce principe, poser ce fait, en yertu 
de ce droit de haut domaine, eminens domùuum, 
qui investit le souverain du pouvoir de demander 
la cession d'une propriété particulière pour le bien 
de rÉtat. Les ordonnances du Louvre offirent pa^ 
tout des preuves de Texercice de ce droit 11 éloit 
maintenu dans les constitutions de 1791, de Tan III 
et de Tan Vlll. Le monde ancien Ta connu comme 
le monde moderne. 

Mais ce droit a été partout soumis à une condi- 
tion d'équité , sans laquelle il devient nul : il fiut 
qu'une indemnité équivalant au prix de la propriété 
soustraite dédommage le propriétaire. 

Cest pourquoi larticle IX de la Charte est im*' 
médiatement suivi d'un autre article explicatif du 
précédent , lequel énonce que l'Etat peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt pu- 
blic légalement constatée, mais avec une indemnité 
préalable. 

Ainsi les articles IX et X ne peuvent être détachés 
l'un de l'autre. L'article IX déclare le fait ; l'article X 
établit le droit : l'un dit que toutes les propriétés 
sont inviolables sans aucune exception ; l'autre r^e 
la condition de cette inviolabilité. 

Supprimez l'article X, l'article IX devient infirme 
pour les propriétés nationales, car les anciens 
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possesseurs de ces propriétés n'étant point dédom- 
magés , on n'auroit pas le droit de retenir leurs 
immeubles. 

De l'autre côté, ne pas exécuter l'article X seroit 
retomber dans le cas du non-dédommagement, et 
le possesseur évincé auroit le droit incontestable 
de rentrer dans la possession de son bien. 

Ni le haut domaine, ni aucune loi ne peut ren- 
dre un souverain maître de la propriété des ci- 
toyens, sans un dédommagement, sinon préalable, 
du moins subséquent; il ne peut donner à l'un ce 
qui appartient à l'autre. A Constantinople méme« 
cette transportation n'est pas licite, et la loi re* 
ligieuse supplée à cet égard au silence de la loi 
civile : d'où il résulte que la loi des indemnités est 
une loi forcée pour rendre valide l'article IX de la 
Charte en accomplissant l'article X. 

L'honneur de l'initiative de cette loi appartient 
à M. le maréchal duc de Tarente. Dans la séance de 
la Chambre des pairs du 3 décembre 1814, il pro- 
nonça un discours remarquable sur le projet de 
oi relatif aux biens non vendus des émigrés. « J'ai 
témoigné les regrets, dit-il, que le projet de loi 
ne présente pas pour le moment des ressources 
plus étendues à un si grand nombre d'infortunés. 
J'ai aussi exprimé le vœu adopté par la commis- 
sion, et que M. le comte Pastoret a si éloquem- 
ment développé, que le roi fût supplié de prendre 
les moyens les plus prompts et les plus sûrs qu'il 
avisera dans sa haute sagesse de concilier avec té- 
toi des finances un système général d'indemnités. 
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« .. % La loi que vous discutez rend des biens 
«non vendus qui, par leur nature, appartenoient 
« en général aux premières familles de TEtat, mais 
«ceux qu'un dévouement, peut-être plus exalté, s 
« arrachés des rangs de Tarmée ou de leurs antiques 
«manoirs, sans qu'ils eussent jamais participé à la 
« puissance et aux faveurs de la cour ; ceux qui se 
« sont associés sans espoir de retour aux infortunes 
« du monarque, et qui chaque année voyoient avec 
« indifférence passer dans des mains étrangères les 
«débris d'un patrimoine long-temps préservé par 
«la médiocrité; ces exilés volontaires, que le soin 
« de leurs intérêts ne put détacher de la cause du 
« malheur, seront-ils punis d'y être restés fidèles?! 

Le noble maréchal développa, dans la séance 
du 10 décembre 1814, la proposition qu'il avoit 
f^ite dans la séance du 3 du même mois : « Les 
« exilés, dit-il, reparoissent au milieu de nous, pro- 
«tégés par la vieillesse et le malheur; ce sont des 
« espèces de croisés qui ont suivi l'oriflamme en 
«terre étrangère, et nous racontent ces longues vi- 
«cissitudes, ces tempêtes qui les ont enfin poussés 
A dans le port où ils avoient perdu Tespoîr d'à- 

« border 

« Descendons dans nos cœurs, messieurs, 

«pour juger de nos semblables; plaçons-nous par 
«la pensée dans la position que je décris; ajoutons 
« au sentiment qu'elle nous inspireroit cette fierté 
«compagne de l'infortune; reconnoissons des Fran- 
« çois au calme du désintéressement de la plupart 
« d'entre eux. • 
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Je me suis laissé entraîner au plaisir de rappeler 
ces généreuses et éloquentes paroles. Doivent-elles 
nous étonner? Notre collègue, qui a obtenu une 
gloire unique dans l'histoire , celle de recevoir le 
bâton de maréchal sur le champ de bataille, est un 
soldat François; il descend d'une famille d exilés 
fidèle à ses rois : à ce double titre il sentoit le prix 
des beaux sacrifices et de la loyauté malheureuse. 
Comme les émigrés , il n'apporta sur un sol étran- 
ger que son épée; la France accepta cette épée 
pour prix d'une patrie : le marché a été bon des 
deux côtés. 

11 avoit bien raison , le duc de Tarente, de van- 
ter le désintéressement des exilés François ! Nous 
les voyons tous les jours non pas vivre, mais 
mourir, à la porte de l'habitation paternelle qu'ils 
ne possèdent plus, sans exprimer un regret, sans 
élever un murmure : DiEU et le Roi l'ont voulu ; 
ils obéissent L'Irlande est encore agitée par les 
confiscations qui ont eu lieu il y a près de deux 
siècles, et la France est tranquille au milieu des 
terres aliénées dont les anciens propriétaires sont 
encore vivants. Qui le croira jamais! dans les 
champs de la Vendée, les acquéreurs de biens 
nationaux n'ont jamais été inquiétés. Le paysan 
royaliste, à peine à l'abri dans les ruines de sa 
chaumière, voit moissonner, sans le réclamer, le 
sillon que son héroïque père arrosa de son sang, 
quand il ne lui Fut plus permis de le Féconder de 
ses sueurs. 

Un ancien cheF des royalistes, M. le marquis de 
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La Boissière , aujourd'hui membre de la Chambre 
des députés , qui prononça à la dernière session un 
magnifique éloge de la Vendée, fut obligé, aprè» 
les Cent-Jours, de Tenir témoigner dans une affiaire 
déplorable; il fit à la cour d'assises d'Angers cette 
déclaration que les anciens auroient gravée en let*» 
très d'or, sur les tables de leur loi : « Le roi , dit-iU 
• m'avoit ordonné à Gand de faire respecter la 
« Charte pendant la lutte qui alloit s'entamer , et 
« d'y faire revenir aussitôt qu'il se pourroit , alors 
«que les circonstances auroient momentanément 
« rendu impossible de s'y conformer. La crise finie, 
« j'ai pu dire au roi : Sire , il n'y a pas eu d'inf rac- 
€tion; si Votre Majesté avoit prévu des impossibi- 
« lités éventuelles dans l'exercice de la Charte, rien 
«n'a été impossible à l'amour obéissant de vos 
«Bretons. Victorieux dans la lutte au milieu du 
« tumulte des armes , alors que toutes les infrac- 
« tions auroient été nécessairement excusées et cou- 
«vertes, la surface de la Bretagne n'a pas offert 
«un seul exemple d'un chef qui se soit permis un 
«seul acte de propriété sur ses propres biens con- 
«fisqués, et entre les mains d'un ennemi de votre 
« majesté portant les armes contre elle. » 

Louis XVUl connoissoit bien ces vertus lorsque, 
voulant passer dans la Vendée, il écrivoit ces ma- 
gnanimes paroles au duc d'Harcourt: «Il n'y a rien 
« à craindre pour le roi , qui ne meurt jamais en 
a France. Si je reste en arrière, si je n'emploie pas 
«non-seulement ma tête, mais mon bras, pour 
« monter sur mon trône , toute considération per- 
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« Mmnelle, je _ ^ — ^tls; et si Ton pouvoit croire que 
«ce fût de mon plein gré que je n'ai pas joint mes 
« fidèles sujets , mon règne seroit plus malheureux 
«que celui de Henri III 

■ Que me reste-t-îl donc? La Vendée. Qui peut m*y 

■ conduire ? UÂngleterre. Insistez de nouveau sur 

■ cet article; dites aux ministres, en mon nom, que 
■je leur demande mon trône ou mon tombeau. » 

M. le maréchal Macdonald estima à quatre mil- 
liards la valeur des biens nationaux de toutes 
dasses, etc. 11 supposa que les propriétés particu- 
lières frappées de confiscation formoient à peu près 
le quart de la confiscation générale. 

Neuf cents millions lui parurent le capital de la 
rente à créer pour rétablissement d'une indemnité. 

11 diminuoit sur ce capital 300 millions payés aux 
créanciers des François expropriés. 

11 pensoit que 300 autres millions dévoient être 
déduits pouc les levées des séquestres depuis vingt- 
trois ans. 

Ces deux soustractions faites , 300 millions res- 
toient pour base de l'indemnité. Enfin, différents 
calculs lui faisoient supposer qu'une création de 
rente de 12 millions suffiroit à la mesure. 

Des renseignements plus exacts acquis dans la 
suite ont démontré que les calculs de notre illustre 
collègue n'étoient pas tout-à-fait assez élevés. 

Les Cent-Jours arrivèrent : l'ouragan qui passa 
sur la France produisit l'effet de ces vents qui ré- 
pandent la contagion dans l'Orient 11 altéra les es- 
prits les plus sains; le délire étoit si grand que l'on 
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se figura qu'un régicide pouvoit être le miDUtre 
d un roi dont il avoit conduit le frère à réchafiaud. 
Au retour de Gand, on étoit presque un canine^ 
révalutiormaire lorsqu'on rappeloit la proposition 
de M. le duc de Tarente. Le mouvement dura dans 
toute sa force jusqu'à la mort de ce fils de France 
dont j'étois destiné à retracer l'histoire. Prince in- 
fortuné ! vous nous promettiez un grand roi. Vous 
aviez commencé dans les camps comme Henri IV ; 
vous deviez finir comme lui : vous n'avez évité de * 
ses malheurs que la couronne. 

Cependant, grâce à la protection de la Charte, 
le courage et la raison n'avoient pas été étouffa 
La tribune et la presse avoient fait entendre la vé- 
rité à travers les erreurs du moment; des écrits en 
faveur des indemnités avoient paru, et ils avoient 
réveillé les questions déjà examinées dans de pre- 
miers Mémoires publiés en 1814. Ces écrits se 
multiplièrent à mesure que les changements de mi- 
nistres donnoicnt plus de vivacité ou d'indépen- 
dance à Topinion. Parmi les ouvrages que j'ai lus 
avec fruit et qui m'ont servi à me confirmer dans 
mes sentiments, il faut distinguer, entre plusieurs 
autres également utiles, une discussion solide sur 
la nécessité et la légalité de demandes en indem- 
nités, ^diV un homme de lettres; plusieurs digres- 
sions savantes et lumineuses sur la restitution des 
biens, des émigrés, sur le rétablissement des 
rentes foncières , sur les moyens de faire cesser la 
différence qui existe dans topinion entre la valeur 
des biens patrimoniaux et des biens dits natio^ 
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nauXi etc.f par un jurisconsulte ; enfin, une petite 
brochure ^£/r la propriété f par un vieillard célèbre; 
brochure où Ton trouve sur la nature de la pro- 
priété foncière et le caractère de la propriété in- 
dustrielle, quarante pages qui sont un véritable 
chef-d'œuvre. 

Cependant la question n'étoit pas arrivée à son 
point de maturité, et l'auteur du dernier écrit que 
je viens de citer fut mis en jugement. M. de Riche- 
lieu ne perdoit pas néanmoins de vue l'indemnité 
des émigrés : il en faisoit le rêve glorieux de son 
ministère. Des recherches furent ordonnées pour 
constater le montant des biens vendus; il parotl 
même que M. Corvetto rédigea un projet de loi. 

M. de Richelieu quitta le ministère; un écrit dont * 
on avoit autorisé l'impression pour être distribué 
aux deux Chambres fut mis à l'écart : c'étoit une 
maxime du jour, que plus on est soupçonné d'être 
attaché à la monarchie légitime, moins on a de 
force pour la servir. 

Le dernier roi , qui voyoit sa fin approcher et 
qui vouloit achever sa gloire, sentit que le moment 
de nos triomphes en Espagne étoit favorable à la 
demande des indemnités, que le drapeau blanc 
rapporté par les mains victorieuses du prince li- 
bérateur pourroit servir d'appareil aux dernières 
plaies de la révolution. La pensée royale, glissée 
dans une loi que repoussoit l'opinion publique, 
fut sans effet ; et le chef de l'opposition royaliste 
dans la Chambre populaire enleva aux ministres 
l'initiative de la proposition la plus honorable. Par 
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un effort qui dut leur coûter, ils sévirent même 
obligés de la combattre; ou du moins ils se retran* 
chèrerit dans une de ces promesses vagues que, 
selon les temps , on remplit ou Ton oublie. 

Dans cet historique de la loi projetée , vous re- 
connoitrez comme moi, mon noble ami, l'heureuse 
influence de ces institutions qui nous ont sauvés , 
et qui poseront la France à son plus haut point 
de prospérité, si quelque génie fetal n*en corrompt 
les principes. 

Dans un gouvernement constitutionnel, mettez 
un projet en avant; l'opinion s'en empare, le dis- 
cute : s'il est utile, la majorité finit par se déclarer 
en sa faveur, et les hommes d'Etat n'ont plus qu'à 
exécuter ce qui est devenu le vœu du public. 

Ainsi, dans l'espace de dix années, s'est élaborée 
l'idée d'une indemnité à donner aux propriétaires 
dépouillés : la chose même qui avoit semblé dange- 
reuse paroit salutaire, et l'on en est venu à ce point 
que tout le monde demande aujourd'hui la loi que 
presque personne n'osoit d'abord espérer. Tels sont 
les triomphes de la liberté de la presse; telle est 
l'excellence de la monarchie représentative. 

Mais qui ne trembleroit, mon noble ami, en 
voyant que l'autorité ministérielle n'a encore rien 
fait connoitre de ses projets sur la loi des indem- 
nités? On pourroit même supposer qu'elle a craint 
qu'on les devinât, car elle a eu soin de foire dé- 
mentir par un article inséré au Moniteur les bruits 
qui circuloient dans Paris. Nous sommes à vingt 
jours de l'ouverture de la session, et le public 



POLITIQUES. 225 

ignore une loi qui touche à la propriété des deux 
tiers de la France. Cette loi devroit être l'objet des 
discussions politiques ; la presse périodique lauroit 
dû saisir, pour en travailler les éléments, pour en 
rendre les débats moins obscurs à la tribune : point ; 
tout reste secret 

n en seroit donc de cette loi conune de celle des 
rentes ? On la jetteroit donc tout à coup au milieu 
de la Chambre élective ? Une loi si compliquée , qui 
demande des connoissances si spéciales , des études 
si profondes, seroit donc livrée à des esprits non 
préparés ? Si elle étoit bonne , tant mieux ; si elle 
étoit mauvaise , tant pis : elle n'en seroit pas moins 
présentée. Viendroit-K)n nous dire : € Comme vous 
«voudrez, c'est à prendre ou à laisser? Vous n'en 
« voulez pas ? très bien : il n'y aura pas d'indemnité 
« pour les émigrés. Cela vous convient-il ?» Et ainsi, 
le pistolet sur la gorge, on se verroit comme forcé 
d'adopter une loi peut-être désastreuse, une loi qui 
n'iroit pas à sa fin, ou qui seroit créée dans des inté- 
rêts étrangers au but que l'on doit désirer d'atteindre. 

Il seroit fôcheux d'être obligé de supposer qu'il 
existe dans l'administration un esprit antipathique 
à la Charte , un esprit qui a horreur de la publicité, 
et qui ne peut se résoudre à reconnoitre la puis- 
sance de l'opinion. En attendant que l'on déchire 
les voiles, et que Ton nous frappe d'une loi comme 
d'un coup d'autorité , il n'y a qu'une chose à faire 
pour être utile : c'est d'examiner ce qui pourroit 
contribuer à vicier les bases de la loi projetée, ou à 
en consolider les fondements. 

MÉLABCBS POLITIQUES. T. 11. 15 
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Je conçois lembarras bien naturel de Tadmini»- 
tration; la matière est difficile à traiter, si Ton ne 
▼eut pas sortir des anciens systèmes. L'administra- 
tion sent aussi qu elle n'a pas Thonneur d'un projet 
de loi qui commence à M. le duc de Tarente, et finit 
à M. le comte de La Bourdonnaie, après avoir été 
demandé, discuté par tous les écrivains royalistes. 
Ce projet, qui sans doute est dans les intentions de 
l'administration, mais qui pourtant a l'air de lui 
être arraché, ne doit pas produire chez elle l'amour 
que l'on a pour son propre ouvrage , l'ardeur que 
l'on met à exécuter son propre dessein. 

Une des choses les plus funestes seroit, relative- 
ment à la loi en question , de se laisser surprendre 
par ce qu'on appelleroit un projet simple , renfer- 
mant dans un court énoncé les combinaisons de l'ar- 
bitraire. Le projet de loi de la réduction des rentes 
étoit aussi très bref, et l'on a vu tout ce qu'il con- 
tenoit de long. 

La loi des indemnités doit être une loi détaillée, 
une espèce de code de la propriété , dans laquelle , 
autant que possible, il ne faut rien souffrir de pro- 
cessif, d'obscur et de douteux. Si l'on venoit nous 
dire, par exemple: 

a Un crédit de 600,000,000 fr. plus ou moins sera 
«ouvert au ministre des finances pour donner une 
«juste indemnité, etc. ; »si le projet, après avoir fixé 
une ou plusieurs bases variables de l'estimation des 
biens, après avoir tranché la question des créan- 
ciers antérieurs à l'émigration, renvoyoit tout le 
reste à des règlements administratifs, il ne pour- 



POLITIQUES. 227 

roit être voté qu'avec le plus grand péril pour les 
propriétaires et pour TÉtat 

Un pareil projet ne seroit qu'une lettre de 600, 
de 800,000,000 fr. livrée à un homme. Ne deman- 
dons point de blanc -seing pour les confiscations; 
il seroit aussi nuisible qu'il l'eût été pour l'affaire 
des rentes , et c'est déjà trop d'en avoir donné un 
pour les bons royaux. De cet aveugle abandon de 
la fortune publique découleroit une source inépui- 
sable d'arbitraire. 

Arbitraire dans la forme à établir pour la vérifi- 
cation et la discussion des titres , puisque la loi se 
tairoit sur ce sujet , et n'indiqueroit ni les moyens 
d'examen, ni les recours en appel. 

Des commissions seroient nommées pour régler 
ces afi^res ; mais ne le sont-elles pas sur la pré- 
sentation du ministre? Que d'abus pourroientse 
glisser dans de pareilles commissions! 

Arbitraire dans l'ordre d'admission des liqui- 
dations. Cet ordre pourroit être fait au gré du 
caprice, de l'Intérêt, de la faveur, de l'intrigue « de 
la corruption même qui se mêle à tout : les riches 
pourroient passer avant les pauvres, les grandes 
fortunes à moitié retrouvées avant les petites for- 
tunes tout-à-fait perdues. 

11 en seroit peut-être d'un émigré comme d'un 
commis; il faudroit savoir comment il pense, com- 
ment il vote ; et de même qu'on renvoie un magistrat 
parce qu'il a écouté la voix de sa conscience, de même 
on éconduiroit un fidèle serviteur du roi, qui n'auroit 
conservé de tous ses biens que son indépendance. 

15. 
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Un vieux gentilhomme de l'armée de Condé, 
chargé d années, couvert de blessures, pourroit se 
voir préférer l'intrigant qui auroit feit de son exil 
un temps de plaisir sur le pavé des capitales de 
l'Europe. 

D'une loi qui doit être l'honneur du règne de 
Charles X, comme la Charte a fait la gloire du règne 
de Louis XVIII; de cette loi qui doit fermer les 
dernières plaies de la révolution, on féroit une loi 
fiscale dans un intérêt privé. 

Cette loi , flétrie dans sa fleur l'année dernière 
par la seule idée de Taccoler à la loi des rentes, 
seroit séchée cette année dans sa racine. Le minis- 
tère des finances devicndroit une espèce de Mont- 
de-Piété où l'émigration porteroit ses vieux gages ; 
on feroit une affaire sur un nantissement fourni 
par des malheureux. Les lambeaux de la France, 
rassemblés et convertis en papier , iroient enrichir 
ceux qui entendent le négoce des dépouilles. 

Encore ne fourniroit pas qui voudroit sa part à 
ce commerce : l'exilé de province transmettroit à 
la préfecture de son département ses titres , qui se- 
roient envoyés à Paris, où ils resteroient ensevelis 
dans les bureaux, en attendant qu'un protecteur 
vînt en secouer la poussière. Dans notre manière 
actuelle d'administrer, combien il faut d'écritures 
pour réparer une ruine! En faudroit-il autant pour 
secourir un homme? Mais l'homme n'attend pas 
comme la ruine, et tombe plus vite qu'elle. 

On conçoit que, dans les idées qui dominent, la 
perfection du système seroit d'appeler les liquida- 
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tîonê de rindemnité à Paris, de centraliser jusqu'à 
nos malheurs; on conçoit que des administrateurs 
aimeroient assez à devenir des notaires universels, 
qui, tenant dans leur cabinet tous les titres des 
propriétés de la France, seroient chargés des in- 
térêts de toutes les fiamilles. Us pourroient se servir 
de l'importance que leur donneroit cette .position 
pour se perpétuer au pouvoir, malgré l'opinion et 
presque malgré la couronne. Mais cela peut-il con- 
venir à la monarchie, à la France ? Six cents, huit 
cents millions à la disposition d'un seul homme et 
de ses agents! Moyens d'influence d'autant plus dan- 
gereux, que Ton vient de détruire tous ces contrôles 
si bien oi^nisés par Buonaparte, et qui rendoient 
les mécomptes presque impossibles. 

Singulier rapprochement! il arriveroit à la fin 
des confiscations pour les biens rachetés, ce qui 
est arrivé au commencement pour les biens vendus. 
La Convention voulant se débarrasser des plaintes 
et des réclamations relatives aux ventes des biens 
des émigrés, décréta : « Que toutes les pétitions et 
tt questions relatives à ces ventes seroient exclusi- 
« vement renvoyées au comité des finances, section 
u des domaines (1^ fructidor an 111). » 

Hàtons-nous de publier une loi que la religion, 
la morale, l'honneur, l'humanité, la politique, ré- 
clament également; mais ne faisons pas d'une loi 
de justice et de probité une loi d'immoralité et 
d'agiotage, et surtout ne créons pas par cette loi 
une dictature incompatible avec la royauté. 

lia loi des indemnités doit être considérée sous 
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deux rapports : sous le rapport civil, et sous le rap^ 
port financier. 

Sous le premier rapport, elle doit être élaborée 
par des jurisconsultes habiles et des ma^strats iotir 
grès. Ce ne sont pas là des matières que Ton travaille 
avec quelques commis, au milieu des autres embai^ 
ras d'une administration sous laquelle on succombe. 

Cette loi doit être pénétrée de l'esprit du nou- 
veau et de l'ancien droit François, puisqu'elle doit 
toucher à toutes les questions de l'ancienne et de 
la nouvelle jurisprudence. 

Elle doit énoncer les héritiers et leurs ayant- 
cause dans la succession directe ou collatérale, jus- 
qu'à un terme qu'elle fixera. 

Dire que les parties se pourvoiront devant qui 
de droit, c'est consommer la ruine des hommes 
qu'on veut secourir. 

Dire que l'on réglera tout cela par des ordon* 
nances, selon l'échéance des cas, c'est dire qu'on 
fera justice quand il n'en sera plus temps, qu'on 
donnera la règle quand la règle aura été transgres- 
sée. Et où appelleroit-on d'une ordonnance minis- 
tériclle ? au conseil d'Etat ? Mais le conseil d'Etat 
nedoit juger qu'en matière contentieuse et non en 
matière civile : c'est devant les tribunaux qu'il faut 
aller, et la loi seule peut en ouvrir les portes. 

On pourroit prendre les ministres à partie? Ou- 
blie-t-on qu'il iaudroit en obtenir Tautorisation du 
conseil d'Etat ? que les membres du conseil d'Etat 
sont amovibles et dans la dépendance des ministres? 
C'est parcourir le cercle vicieux. 



POLITIQUES. 231 

Quelques personnes pensent qu*au lieu d'une.loi 
simple ou d'une loi détaillée, il faudrait fîaire trais 
ou quatre lois réglant la matière. Dangereuse idée 
s'il en fut! S'il advenoit qu'une, ou deux, ou trois 
de ces lois fussent rejetées , et que la quatrième 
pass&t, que deviendroit-elle ? comment seroit-elle 
exécutée ? 

Si cette seule loi admise étoit ( comme c'est pra- 
bable) celle même qui renfermât le principe de la 
loi, il arriveroit, ou que ce principe ne seroit 
qu'un énoncé stérile, sans résultat pour les expro- 
priés, ou qu'au défaut des lois corrélatives, ce prin- 
cipe seroit mis en mouvement par des règlements, 
et Ton retomberoit ainsi dans le gouffre de l'arbi- 
traire administratif. 

Ce système de plusieurs lois séparées peut con- 
venir à ceux qui voudroient se débarrasser de l'exé- 
cution d'une loi capitale, en se contentant de l'hon- 
neur d'en faire voter le principe, ou à ceux qui 
voudraient s'emparer du principe, en se dégageant 
de toute contrainte pour l'exécution : cette piperie 
doit êtra surveillée. 

On parle encora d'un autre système; ce seroit 
de payer les indemnisés en 3 pour 1 00 au taux de 75, 
et de donner en même temps aux rentiers l'option 
de prendre des 3 pour cent au même taux, ou de 
garder leurs 5 pour 100; dans ce dernier cas, la 
caisse d'amortissement n'bpèreroit plus sur les 5 
pour 100, mais seulement sur les 3 pour 100. De 
plus, sitôt qu'un transfert dans les 5 pour 100 au- 
roit lieu, soit par vente ou succession, ladite rente 
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transférée seroit forcément convertie en 3 pour 100. 

II n*y a rien à dire contre ce projet, sinon qa*il 
seroit illégal et injuste. La caisse d amortissement 
n'a ppïnt été créée pour éteindre une dette parti- 
culière ou pour soutenir un fonds particulier, mais 
pour agir sur toutes les rentes en général. L*afifeo- 
ter uniquement aux 3 pour 100, ce seroit créer ud 
privilège aux dépens des 5 pour 100. Qu'ont donc 
fait ces malheureux rentiers possesseurs des 5 pour 
1 00 ? De quel crime se sont-ils rendus coupables 
pour être toujours ainsi menacés par la loi? La 
caisse d'amortissement, agissant sur une seule es- 
pèce de rentes, produiroit des hausses énormes et 
spontanées , suivies de baisses aussi terribles , qui 
renouvelleroient une partie des accidents du sys- 
tème de Law. Le public ne verroit dans ce projet 
que la consolation et le dédommagement de la loi 
sur la réduction des rentes. 

Et pourquoi les porteurs des 5 pour 100 ne pour- 
roient-ils vendre et acheter, sans être forcés à un 
rachat d'une espèce particulière ? 

Qu'ils gardent leurs fonds, dit-on, et ils auront 
leurs 5 pour 100. S'ils veulent jouer, on a le droit 
alors de leur dire que l'Etat a besoin de baisser 
l'intérêt de l'argent. 

Voilà une autorité ministérielle bien scrupu- 
leuse : elle ne veut pas que l'on joue« et elle éta- 
bliroit une immense table de jeu ! Ce seroit donc à 
son profit seulement? Mais les rentiers, dont une 
partie ont été dépouillés par des réductions et de% 
banqueroutes, seroient-ils si coupables de cherclier 
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à user du crédit public pour retrouver leurs capi- 
taux , sans perdre en même temps leurs intérêts ? 
C'est d'ailleurs une violation manifeste du droit de 
propriété 9 que de vouloir forcer le propriétaire à 
fjarder cette propriété où à la vendre dans une 
forme imposée : c'est aller contre tous les principes 
des lois. 

On pourroit acheter des 3 pour 100 : on ne pour- 
roit donc plus acheter des 5, puisque les 5 ne pour- 
roient être vendus sans être convertis en 3 ? Ou , 
pour parler pfus clairement, les 5 pour 100 ne 
seroient plus transférables ; ils s'éteindroient néces- 
sairement dans un temps donné, et c'est ce qui 
explique pourquoi ils n'auroient plus besoin de 
l'action de la caisse d'amortissement Qu'est-ce que 
tout cela ? Pourquoi toutes ces inventions , et qu'ont- 
elles de commun avec la mesure qui doit réparer 
une grande injustice ? 

Quant aux indemnisés, en leur donnant des rentes 
à 3 pour 100, comme 100 fr. à 3 pour 100 ne va- 
lent que 75, selon les idées qui dominoient dans le 
projet de la réduction des rentes, et qu'elles ne 
valent que 65 fr. à la Bourse au taux actuel des 
5 pour 100, il est évident que l'indemnisé qui rece- 
vroit 100,000 fr. en 3 pour 100 ne toucheroit réel- 
lement que les trois quarts ou même que les deux 
tiers de cette somme. 

Si donc le montant des indemnités, défalcation 
faite des dettes payées par le gouvernement, est de 
600 millions, en donnant cette somme en 3 pour 
100 au pair, on ne paie plus aux indemnisés que 
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400 millions. 11 y auroit déception manifetle dans 
ce mode de paiement ; la perte du malheareiuL in- 
demnisé s accroitroit encore de sa propre détresse 
qui Tobligeroit à vendre promptement son effet au 
négociateur assez riche pour le garder. 

Et si , d'une autre part, les rentiers derenoient les 
héritiers forcés des 3 pour 100« il arriveroit que, par 
une combinaison au moins singulière, on ne donne- 
roit pas aux expropriés ce qui leur est dû , et on Ate- 
roit aux rentiers quelque chose de ce qu'ils ont. 

Enfin, par quelle fatalité faudroit-il encore que le 
sort des expropriés se trouvât lié à celui des rentiers ? 
Quoi 1 toujours écartant les simples idées de morale 
et de justice, on s'obstineroit à ne chercher dans la 
loi des indemnités qu'une double opération , et l'éta* 
blissement d'un jeu de hasard ! 

La bonne foi a aussi son habileté et son influence: 
une loi grave, sincère, lucide, dont tout le monde 
verroit le fond et pénètreroit la pensée , seroit selon 
moi plus favorable au crédit que les combinaisons 
les plus déliées de l'agiotage. 

Deux idées fixes , mon noble ami , dominent au- 
jourd'hui notre système de finances: ne pas toucher 
à la caisse d'amortissement; créer des valeurs au- 
dessous des 5 pour 100, pour faire baisser le taux 
de l'intérêt dans le commerce. 

Idées également erronées : la caisse d'amortisse- 
ment est trop forte; et ce n'est pas l'Etat qui peut 
agir sur la réduction de l'intérêt de l'argent dans le 
commerce, mais le commerce qui doit amener l'a- 
baissement du taux de l'intérêt pour l'Etat. 
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J'ignore ce que fera l'administration; je ne la 
cherche point dans les ténèbres : je serai charmé 
qu'elle dise, quand j'attaque de fausses théories, 
que tels ne sont point ses projets, et que j'ai pour- 
suivi des fantômes : que la loi soit bonne , voilà tout 1 
Mais pourtant il faut bien admettre que l'on fera un 
emprunt, ou que l'on aura recours à la caisse d'amor- 
tissement pour les indemnités, car il n'y a que ces 
deux manières de procéder. 

Et c'est ici qu'un vrai François doit déplorer la 
position fâcheuse où la précipitation a placé le pou- 
V'oir administratif. Si ce pouvoir fait un emprunt, 
les objections les plus graves s'élèvent de toutes 
psuls. S'il puise à la caisse d'amortissement, il se 
soumet donc à toutes les idées qu'il a si obstinément 
(K>mbattues ? Combien de fois n'a-t-il pas déclaré 
C|ue toucher à la caisse d'amortissement seroit tou- 
cher à l'arche sainte ! Et il commettroit le sacri- 
lège ! Alors pourquoi le fracas de l'année dernière ? 
Pourquoi ces cris contre les ennemis , ces sépara- 
tions violentes des amis , si l'on étoit réduit à faire 
ce que l'on refusoit d'entendre? Jadis on a prononcé 
les plus beaux discours contre la censure , et l'on 
a établi la censure; naguère on a tout brisé pour 
repousser un système de finances qu'on admettroit 
aujourd'hui. Mais qu'importe que l'on se contredise, 
pourvu que les contradictions soient au profit de la 
liberté et de la prospérité de la France! 

En jetant un regard sur la partie financière du 
projet de loi , telle qu'on peut la concevoir sans 
recourir à des combinaisons extraordinaires, on 
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trouve d'abord que M. le duc de Tarente avoit 
proposé, article IV de sa résolution : « Que la quo- 
« tité de rentes à créer en fiaveur des anciens pro» 
« priétaires fût évaluée , ou sur le tiers du revenu 
« (valeur de 1790) des biens aliénés; et, dans ce cas, 
« les créanciers des propriétaires desdits biens se- 
« roient réduits au tiers, ou sur le pied de 2 et demi 
«pour 100 du capital desdits biens, à la même 
« époque de 1 790 ; et dans ce cas , les créanciers non 
« liquidés conserveroient leurs droits, bien entendu 
« que dans les deux hypothèses, il seroit fiût sur la 
«valeur desdits biens défalcation des créances 
« éteintes par la liquidation. » 

Quoi qu*il en soit, la loi , mon noble ami , devra 
d*abord stipuler que les propriétaires dépossédés 
seront , si la chose est possible , dédommagés inté- 
gralement de la perte de leurs biens; autrement, 
elle ne rempliroit son objet qu*à moitié. L*homme 
d'Etat doit considérer beaucoup moins le but d'une 
justice particulière , le soulagement accordé au mal- 
heur et à la fidélité, que la consécration du prin- 
cipe de l'inviolabilité de la propriété. 

Considérez que, même avec l'indemnité intégrale 
( dans les cas où elle ne dépassât pas les bornes du 
possible), vous auriez fait suffisante et bonne justice, 
mais vous n'auriez pas tout rendu, vous n'auriei 
rendu ni l'usage de l'immeuble ni les fruits de la 
terre ; vous n'auriez rendu au propriétaire ni son 
berceau ni sa tombe. Ce champ, dont il tiroit sa con- 
sidération, qui fournissoit à ses modestes besoins 
comme à ses» honnêtes plaisirs; ce toit oùs'attachoient 
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les traditions de sa famille et de son enfance, les 
loiivenirs du passé , les espérances de l'avenir, se- 
root-ils remplacés pour lui par une rente sur le 
grand-livre? C'est bien assez qu'il perde tout cela 
sans lui retenir encore une portion de son capital; 
c'est bien assez qu'il cesse d'être un paisible culti- 
vateur pour devenir un joueur à la Bourse. 

Il n'est pas donné à l'homme de réparer ce qui 
est irréparable, mais il est en son pouvoir d'être 
juste, autant qu'une inflexible nécessité peut le 
permettre. Pour quelques millions de plus, on ne 
doit pas mutiler une opération qui, si elle ne ferme 
pas la dernière plaie de la révolution , pourroit les 
raviver toutes. Qu'on y songe sérieusement, il y 
va peut-être du salut de la France ! 

L'indemnité intégrale (que j'aime à supposer pos- 
sible) étant arrêtée, la manière la plus franche, la 
plus claire , la plus morale de payer cette indem- 
nité, est de transporter au propriétaire dépouillé 
des rentes rachetées par la caisse d'amortissement. 

Dans ce projet, point d'émission d'un nouveau 
papier, point d'impôt, point d'emprunt, par con- 
sécpient point de compagnie de banquiers entre 
l'État et les propriétaires indemnisés, point de 
traités secrets, point de ces conditions qui dévo- 
reroient une partie des fruits de la mesure ; rien 
de mystérieux, de menaçant, de louche dans ce 
grand acte de la justice royale et nationale. Ce n'est 
pas ici une opération de banque, c'est une mesure 
l^slative, c'est pour ainsi dire la reconstruction 
des bases de la société. 
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Maintenant si Ton suppose que Tindemnité s'élère 
à 30 millions de rentes, il en resterait encore dans 
la caisse plus qu'il n'en faut pour un fonds d'amor- 
tissementy et on pourrait encore ôter à cette caisse 
quelques millions de rentes, en diminution des 
contributions directes. 

Il y a quelque chose d'étrange dans Hdée de 
créer de nouvelles rentes , au lieu de fiûre usage 
de celles acquises par la caisse d'amortissemeot 
C'est comme si un particulier , après avoir fait des 
économies sur son revenu, et se trauvant avoir 
besoin d'une somme d'argent, aimoit mieux Amt- 
ger sa terre d'une nouvelle hypothèque que de 
recourir à ses économies. 

Prétendra-t-on que l'État emploie ses économies , 
puisqu'il les applique à l'amortissement de ses an- 
ciennes dettes ? N'est-ce pas cheraher à se tramper 
soi-même que d'avoir la prétention d'acquitter 
d'anciennes dettes , quand on en contracte de nou- 
velles ? 

En outre, l'État est dans une plus mauvaise si* 
tuation que ne serait un particulier qui agiroit de 
la sorte : un particulier ne rend jamais que la 
somme qu'il a empruntée, avec les intérêts échus; 
mais, par le système de l'amortissement, l'Etat 
doit toujours racheter la dette publique à un taux 
plus élevé que celui auquel elle a été livrée. 

Si le gouvernement a besoin de 30 millions de 
rentes, en supposant qu'il fosse une création d au- 
tant de rentes et qu'il les rachète au même prix 
qu'il lésa émises, il est évident qu'il feroit aussi 
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bien de les prendre dans la caisse d'amortissement , 
puisqu'il éviteroit les frais d'un double emploi. 

Et si, comme cela ne manquera guère d'arriver, 
il rachète les nouvelles rentes avec la caisse d'amor- 
tissement à 10 ou 20 pour 100 au-dessus du prix 
de leur création, il est clair qu'il perd la diffé- 
rence entre les deux prix. 

L'objection contre le système de diminuer le 
fonds d'amortissement, en y puisant les rentes né- 
cessaires aux indemnités, est, que cette réduction 
de la caisse occasionneroit une baisse dans la 
rente , et qu'ainsi le gain que l'État paroitroit avoir 
fait seroit illusoire. 

D'abord une assertion n'est pas une chose prou- 
vée, et la vraisemblance d'une baisse considérable 
n*est pas démontrée. Maintenant que le gouverne- 
ment françois est aussi solidement établi qu'aucun 
autre en Europe, et que son crédit est égal à sa 
force, peut-on croire qu'il faille une caisse d'amor- 
tissement dotée de près de 80 millions pour soute- 
nir 140 millions de rentes à 5 pour 100, au pair 
ou un peu au-dessus, et cela quand les 3 pour 100 
en Angleterre sont à 96 ? 

Mais quelque hasardée que soit cette opinion, 
la question n'est pas là; il s'agit de savoir si une 
création de 30 millions de rentes nouvelles , avec 
la caisse d'amortissement actuelle, ne feroit pas 
baisser le taux de la rente autant que si , sans au- 
cune création nouvelle, on diminuoit de 30 millioné 
la dotation de la caisse, et qu'on les donnât pour 
l'indemnité. L'expérience prouve que le crédit pu- 
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blîc ne suit pas nécessairement le mouvement de 
la dette nationale. C'est depuis que nos voisins ont 
diminué de moitié la dotation de leur caisse d amor- 
tissement, que les 3 pour 100 ont monté si prodi- 
gieusement en Angleterre. 

Mais, dira-t-on, non-seulement vous diminues 
la caisse d'amortissement de 30 millions, mais vous 
remettez en circulation 30 millions de rentes ra- 
chetées. En couvrant la place d'une aussi grande 
quantité d'effets de même valeur que ceux qui 
s'y négocient, comment espérez -vous éviter une 
baisse ? 

Les 30 millions de rentes ne seront pas jetés i 
la fois sur la place, puisqu'ils ne peuvent être émis 
qu'au fur et à mesure des liquidations. Supposez 
que vous preniez sept ans pour écouler ces 30 mil- 
lions; en les divisant en portions égales, cela vous 
donnera à peu près, pour chaque année, une 
émission de 4,285,714 francs, émission que les 
fonds peuvent très bien porter sans en être maté- 
riellement affectés. 

Mais ceci nous fait voir que la quotité successive 
et régulière de l'émission de rentes doit être dé- 
terminée par la loi, dût-elle être dans l'année au- 
dessus ou au-dessous des liquidations épurées. Dans 
l'un ou dans l'autre cas, ou l'argent dormiroit à la 
caisse des consignations, ou le propriétaire, dont 
la liquidation seroit établie, attendroit à Tannée 
suivante. Je dirai bientôt comment les intérêts de 
ce propriétaire devroient être ménagés. 

Rien ne seroit plus dangereux qu'une émission 
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de rentes spontanée , menaçant toujours la Bourse , 
et qui dépendroit de la yolonté d'un homme. Quelle 
que fut la pureté de cet homme j il sauroit d'avance 
la quantité de rentes nouvelles qui doivent venir 
chaque matin ou chaque mois au marché , et par 
conséquent il lui seroit aisé de calculer le prix au- 
quel elles se vendroient Comme cet homme ne 
pourroit pas être seul dans le secret, on peut juger 
quel parti pourroient tirer de ce secret ceux qui 
en auroient connoissance. 

Il fiaut donc que la loi brise ce levier de puis- 
sance et d'agiotage, sans quoi la fortune de l'État et 
celle des particuliers seroient à la merci de cette 
probité humaine qui n'est pas toujours un sûr rem- 
part contre les tentations. 

Toutefois, quoique la liquidation ne puisse et 
ne doive être que successive , il seroit juste que les 
intérêts de ces liquidations présumées courussent 
à dater de la promulgation de la loi. Autrement, il 
arriveroit qu'il y auroit une différence de pertes et 
de bénéfices considérable entre le propriétaire qui 
seroit indemnisé la première année de la liquidation 
et celui qui ne le seroit que la dernière. 

U faut aussi que la rente soit donnée aux indem- 
nisés à un taux fixe, au pair, quel que soit celui de 
la Bourse; sans cela un indemnisé recevroit plus ou 
moins qu'un autre, selon l'époque où sa créance 
seroit liquidée. 

Une fois que la loi aura déclaré que les 30 mil- 
lions pris dans les rentes rachetées par la caisse 
de liquidation sont destinés aux indemnités, ils 
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n'appartiennent plus à cette caisse. Ils doivent en 
être séquestrés et déposés à la caisse des consi- 
gnations. Cette caisse en recevra les valeurs; et 
rÉtat, devenu le tuteur de l'indemnisé, lui tien- 
dra compte , au jour de la liquidation , de sa 
créance. 

Une loi dont l'exécution sera successive, amènera 
des accidents qu'il faut prévoir : il arrivera, par 
exemple, que le droit d'une famille s'éteindra avant 
que cette famille ait été liquidée par la mort de l'hé- 
ritier placé au degré de successibilité admis. Il arri- 
vera que tel immeuble sans réclamants retrouvera 
tout à coup un propriétaire. Ces bonifications ou 
ces déchets doivent trouver un emploi ou une 
ressource : la loi doit y pourvoir. 

Si l'ordre des liquidations doit être fixé, un terme 
fatal doit être prescrit La France doit mesurer sa 
générosité à sa force; on ne peut pas la tenir éternel- 
lement sur le bord d'une dette sans fond. 

11 ne peut pas être question de faire une confu- 
sion des dettes liquidées sur le prix des immeubles 
vendus; chaque indemnisé doit supporter le |>oids 
de sa dette personnelle, et ne pas s'en décharger 
sur son voisin, qui ne devoit rien. 

Mais enfin , malgré tout ce que j'ai allégué de 
contraire, voudroit-on, dans la loi des indemnités 
(sous prétexte d'empêcher une chute de fonds}, 
avoir recours à ces opérations compliquées « à ces 
revirements de parties , à ces concurrences de va- 
leurs , à ces espèces d'escamotages qui trompent la 
foule, ébahie? Soutiendroit-on toujours que les 
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5 pour 100 seroient affectés en baisse par la re- 
mise en circulation dans l'espace de quelques années 
de 30,000,000 de ces 5 pour 100? 11 y a un moyeu 
honnête d'en faire hausser le prix, et ce moyen je 
le présente en toute confiance. 

L'année dernière on avoit mêlé l'idée d'une in- 
demnité en faveur des propriétaires dépouillés au 
projet de la réduction de la rente : faites le con- 
traire aujourd'hui : en même temps que tous de- 
manderez l'indemnité, déclarez que vous n'agiterez 
point la question de la rente avant l'expiration du 
nombre d'années nécessaires à la liquidation de 
l'indemnité : à l'instant même les fonds publics s'é- 
lèveront , et vous ferez bénir le roi , et vous aurez 
un crédit immense. 

On a été un peu vite dans la solution des pro- 
blèmes de finances les plus ardus : c'est ainsi qu'on 
a décidé avec une grande hauteur que la rente étoit 
remboursable. L'article du Code qui déclare que 
toute rente établie à perpétuité est essentiellement 
remboursable pourroit fort bien être combattu 
par l'article de la Charte qui déclare que la pro- 
priété est inviolable, et par celui qui établit (ar- 
ticle 70 ) que la dette publique est garantie , et que 
toute espèce d'engagement pris par l'État avec ses 
créanciers est inviolable. En Angleterre les intérêts 
commerciaux règlent communément ces matières : 
en France peut-on partir du même principe? 

La rente, parmi nous, est moins un bien-meuble 
qu'un immeuble. Elle représente aussi souvent le 
revenu d'un champ ou le fonds de ce champ vendu 

16. 
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et c onv er ti en argent, qu'elle représente les profits 
de l*inditttrie : ton origine la rattacke aux lois qui 
gouvernent la propriété territoriale. 

Si la rente est un bien - meuble , que signifie 
larticle de la Charte déjà cité sur la garantie de 
la dette publique? L'établissement des majorats 
en rentes ne prouve-t-il pas que , du moins dans 
certains cas , la rente est considérée comme im- 
meuble? 

Remarquons ensuite que toutes les rentes cons- 
tituées ayant le seizième siècle n*étoient jamais rem- 
boursables : la portion de rentes qui reste de cette 
espèce est donc de droit non remboursable. 

Au commencement du seizième siècle « le Parle^ 
ment décida que , dans certains cas particuliers, les 
rentes seroient remboursables; mais il prononça 
sur Tespèce et non sur le genre, lequel resta soumis 
au même principe , en vertu de la maxime de droit 
Aussi voyons-nous, sous Louis XV, qu un emprunt 
fut déclaré remboursable, ce qui suppose que les 
autres ne Tétoient pas. 

On a voulu que le mot consolidé, emprunté des 
Anglois, si(;nifiAt confusion, agglomération. Il est 
pourtant certain qu*on ne Tentendit point ainsi dans 
rorigine. Nos 5 pour 100, appelés par Buonaparte 
les 5 pour 100 consolidés, s*appeIoient auparavant 
le tiers consolidé, et certes on ne pouvoit pas dire 
qu*il y avoit agglomération de fonds dans une pro- 
priété dont on volait les deux tiers. Il est évident 
que ce mot consolidé étoit employé pour rassurer 
le rentier, et lui persuader qu*on ne lui feroit pas 
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banqueroute du reste. Mais voici des documents qui 
tranchent la question, et qui auroient produit une 
grande sensation s'ils eussent été fournis au moment 
de la discussion sur la réduction de la rente. 

Le 8 vendémiaire an Yl (29 septembre 1797), 
M. Crétet, chai^ du rapport sur le projet de loi 
de finances , après la banqueroute , s'exprima ainsi 
dans le Conseil des anciens : 

« C'est une vérité sentie par tous ceux qui con- 
« noissent les allures du crédit public, que la por- 
« tion de la dette bien consolidée pourroit un jour se 
«vendre beaucoup au-delà du pair, parce qu'elle 
« est la mieux fondée de toutes celles qui existent en 
■ Europe. » 

11 est d'abord évident que l'idée de la rente rem- 
boursable ne s'offroit même pas au rapporteur , et 
qu'il s'adressoit à des législateurs également per- 
suadés qu'elle ne l'étoit point. 

Quatre ans après, lors de la présentation de la loi 
du 21 floréal an X , qui donne le nom de S pour 100 
consolidés à la partie de la dette perpétuelle , le 
même M. Crétet prononça ees paroles devant le 
corps législatif: 

« L'individu qui confie sa fortune au gouverne- 
« ment compte sur deux choses : la stabilité de sa 
« créance et le paiement exact des intérêts... Cette 
«définition est justifiée par le projet de loi qui, en 
« affectant les produits de la contribution foncière 
« au paiement des intérêts de la dette perpétuelle , 
«en consacre la consolidation par une délégation 
« immuable. » 
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Ces paroles sont-elles équivoques ? 

Enfin, le même orateur, soutenant le projet de 
loi dans la séance du 21 floréal, s*énonça encore 
avec plus de clarté , et dit : 

« La dette perpétuelle se compose de la fortune 
« du créancier et de celle de sa postérité ; elle admet 
« remploi des deniers dotaux et pupillaires, de ceuji 
«des établissements publics et des communes; ca- 
« ractères qui la placent dans l'ordre des choses le 
« plus à surveiller par la loi et par le gouvernement 
«Cette dette n'étam' poim* remboubsable , elle 
«seroît une richesse inactive si les créanciers ne 
« pouvoient la transmettre qu'avec un désavantage ; 
« autre circonstance qui commande à la loi d'en pro- 
« téger la valeur vénale. » 

Telle a été la doctrine à l'égard de la dette publi- 
que sous la république et sous Tempire. Cette dette 
étoit tenue NON-REMBOURSABLE. C'est le même ora- 
teur qui , parlant an nom du gouvernement, pro- 
clame trois fois le même principe. Par quel malheur» 
par (juelle déplorable fatalité ce principe seroit-il 
abandonné sous la monarchie légitime ? 

Je dois remercier ici, mon noble ami, un de nos 
collègues : il avoit rassemblé ces documents pour 
soutenir un amendement qu'il comptoit proposer 
lui-même dans cette discussion financière qui a fait 
un si grand honneur à la Chambre des pairs, et il 
a bien voulu me les communiquer. Son discours « 
qui n'a point été prononcé, et dont j'ai le ma- 
nuscrit sous les yeux , renferme cette apostrophe 
remarquable : 
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«Que dites-vous, messieurs, de cette doctrine 
« (la doctrine énoncée au Corps législatif et au 
« Tribunat) ? Que dites-vous de ces expressions ? 
« sont-elles assez positives , assez formelles , assez 
« explicatives en faveur de ces malheureux ren- 
« tiers qui, ayant subi la réduction de la moitié de 
« leur créance , lorsqu'elle ne se montoit qu'au- 
-dessous de 600 fr. de rente, et des deux tiers 
« lorsqu'elle étoit au - dessus , recevoient , par la 
«dénomination même conservée dans la nouvelle 
« loi, la confirmation consolante d'un principe qui 
« ne leur permettoit plus de craindre à l'avenir 
«des dispositions semblables à celles que nous 
«discutons aujourd'hui?» 

Voilà, mon noble ami, des faits qui peuvent 
conduire à de graves réflexions ; maintenant il faut 
convenir avec candeur qu'ils n'étoient pas généra- 
lement connus l'année dernière. Au milieu d'une 
discussion animée, on n'avoit pas eu le temps d'ap- 
profondir la matière; les esprits les plus sains, les 
hommes de la meilleure foi du monde purent hé- 
siter, ou même avoir une opinion différente de 
celle qu'ils manifesteroient aujourd'hui. Lorsque 
le péril a été passé, et qu'on a regardé en arrière, 
l'étude et la réflexion ont fait voir des choses dont 
on ne s'étoit pas même douté. Puisse l'expérience 
nous corriger à jamais de ces improvisations de 
lois, qui peuvent avoir les conséquences les plus 
funestes! Ce n'est pas à la tribune que l'on tranche 
ces importantes questions de droit, qui embarras- 
sent les jurisconsultes les plus habiles. 
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A mon tour, je ne décide rien; mais je croie 
mettre les choses dans une voie salutaire en de- 
mandant que le projet de loi soit précédé d^une 
déclaration , en vertu de laquelle la question de 
la réduction et du remboursement de la rente sera 
ajournée à dix ans. On pourroit même soutenir 
que la rente (et c'est mon opinion) ne doit être 
réduite que par l'effet de la caisse d'amortissement 
et par la dépréciation annuelle des espèces d'or et 
d'argent ; dépréciation qui se précipiteroit de plus 
de 30 pour 100 en peu d'années, si les mines du 
Mexique et du Pérou venoient à être exploitées par 
des compagnies européennes. 

Tel est à peu près, mon noble ami, ce que 
j'avois d'important à vous dire sur le grand sujet 
des indemnités. Les détails demanderoient des 
volumes ; j'ai choisi ce qu'il y a de plus solide 
dans la matière, et les bases que j'ai posées peuvent, 
ce me semble, porter le monument 

l"" Rembourser, autant que possible, intégrale- 
ment les propriétaires dépossédés ; 

2"* Mettre la loi en rapport avec le Code ci- 
vil , et entrer dans les plus grands développe- 
ments; 

3^* Ne point faire d'emprunt; 

4" Payer les indemnités avec les rentes acquises 
par le fonds d'amortissement; 

5° Fixer, année par année, l'ordre et la quotité 
des liquidations; 

6" Déclarer qu'on ne s'occupera ni de la ré- 
duction ni du remboursement des 5 pour 100 (et 
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j'espère qu'on ne t'en occupera jamais) avant le 
terme de dix ans; 

7* Ne laisser rien, ou ne laisser que le moins 
possible à l'arbitraire dans la loi et dans Texécu- 
tion de la loi. 

Or, pour arriver à cette heureuse fin , voici ce 
qui me paroîtroit le plus expédient : 

Dans une affaire où il s'agit de la propriété 
presque entière du royaume , je ne connois aucun 
homme assez élevé en dignité, science et vertu 
pour la diriger : des ministres qui passent avec 
leur système ne sont point en rapport avec les 
intérêts permanents de la France. 

Il n'y a que le père commun des familles , il n'y 
a que le chef d'une race antique qui a vu naître 
l'ancienne propriété , et qui voit se former la nou- 
velle, d'une race qui veilla au berceau de la mo- 
narchie et qui présidera à ses dernières destinées; 
il n'y a que le roi, en un mot, dont l'autorité soit 
assez sacrée , le caractère assez impassible , l'esprit 
assez éclairé , le cœur assez haut , la parole assez 
sûre pour que les François remettent avec joie le 
sort de leur fortune aux mains de ce souverain 
arbitre. Investi de tout pouvoir, qu'il exécute la loi 
qu'il aura lui-même conçue; qu'il descende dans nos 
propriétés; qu'il vienne replacer la borne des héri- 
tages , et que , comme ses pères , il rende la justice 
à ses sujets au pied d'un chêne. 

Mais il faut qu'il soit assisté dans cette tâche 
royale : son conseil privé paroit naturellement ap- 
pelé à cet honneur ; ne pourroit-on y adjoindre un 



260 MÉLANGES 

certain nombre de prélats, de pairs , de députés « 
de magistrats et de conseillers d'État? 

Le roi , assisté de M. le Dauphin , et ayant sous 
lui le chancelier de France , présideroit les séances 
générales. 

Le conseil privé, qui n*est presque d'aucun 
usage, trouveroit ainsi une inunense et noble 
occupation. 

Dans le ressort de chaque cour royale, ne se- 
roit-il pas possible de former un comité composé 
du président et de quelques conseillers de la cour ? 
Des membres des conseils généraux des départe- 
ments, sur lesquels s'étendroit la juridiction de 
cette cour, ne pourroient-ils leur être adjoints? 
Les papiers et pièces relatifii aux liquidations ou- 
vertes dans ces départements ne pourroient-iU être 
transmis à ce comité ? I^e travail se feroit ainsi sous 
les yeux des parties intéressées , et chaque comité 
enverroit son travail à la section du conseil privé 
chargée de la correspondance. 

La solennité de cette administration annonceroit 
la solennité de la mesure, et fixeroit les regards des 
peuples, conmie nous intéressés au maintien de la 
propriété. 

Tant qu'il n'existera point de loi sur la respon- 
sabilité ministérielle, et que la responsabilité mo- 
rale sera méprisée comme elle l'est aujourd*hui , 
puisqu'on se f^it gloire de braver l'opinion, ce ne 
seroit qu'avec une défiance fort naturelle que les 
intérêts majeurs de la société se verroient à la merci 
d'un pouvoir sans contrôle. Tout seroit sincère. 
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tout seroit monarchique dans le projet que j ai osé 
esquisser : il rattacheroit par de nouveaux liens la 
France au roi<, et le roi à la France. 

C'est ainsi que le feu roi de Sardaigne , Victor- 
Emmanuel, avoit nommé, par son édit d'indem- 
nité, des commissions provinciales dans ses villes 
de Chambéry et de Nice, correspondant avec une 
délégation placée auprès de lui à Turin. Le roi 
régnant a conservé ces dispositions. Vingt et un ar- 
ticles composent Fédit royal, d^où l'on peut tirer 
d'excellentes choses. Ces (frinces de Savoie , dont 
le sang, mêlé à celui de Henri IV, coule dans les 
veines de AL le Dauphin , ont la gloire singulière 
de dédaigner le trône s'ils n'y trouvent l'honneur, 
d'arrêter les révolutions en refusant d'être leurs 
complices, et de conserver des couronnes en les 
abdiquant 

Autant, mon noble ami, la loi projetée seroit 
pernicieuse, fatale, pleine de divisions et d'alar- 
mes, si elle est mal faite, autant elle sera salutaire, 
heureuse, conciliatrice, si un esprit d'équité et de 
franchise préside à sa rédaction. Elle rétablira l'har- 
monie entre les citoyens; elle effacera les dernières 
traces révolutionnaires; elle ôtera aux esprits tur- 
bulents tout prétexte de troubles, tout moyen d'agir 
sur les intérêts et les passions. 

La légitimité du trône se fortifiera des légiti- 
mités qu'elle aura fondées, et cessera d'être isolée 
dans la France de la république et de l'empire. 
On verra tarir à la fois la source et s'arrêter les 
conséquences des révolutions ; car ce sont les spo- 
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Hâtions de la propriété qui tentent les novateu 
et éternisent les discordes. 

N*aperceyoir dans la loi attendue que des bann 
et une affaire de finances, la repousser ou Fad. - 
mettre par esprit de parti, c'est ne pas se placées 
assez haut pour la juger, c*est n'y rien com — 
prendre. 

Que Tes propriétaires dépouillés, que leurs ea — 
fants et leurs familles soufl^rent encore de la con- 
fiscation , ou qu'ils en aient reçu une sorte de dé- 
dommagement par des pensions et des honneurs « 
que ces propriétaires se trouvent aujourd'hui dans 
des places que les anciennes mœurs leur auroient 
autrefois interdites; qu'ils restent mécontents oa 
satisfaits de l'indemnité que l'Etat pourra leur ae- 
eorder; on doit les plaindre s'ils sont infortunés, 
les congratuler s'ils sont heureux; mais la loi s'oc- 
cupe d'un tout autre objet Elle n'est point une loi 
de reconnoissance de la couronne, de grâce de 
rÉtat; elle n'est point une loi que des passions 
repoussent, que des passions appellent, elle n'est 
point une loi de système, une loi de démocratie 
ou d'aristocratie; elle est loi de justice, loi de 
propriété. 

Si un roi seul, ou un roi avec un corps poli- 
tique, ou des corps politiques sans un roi, peuvent, 
dans un temps quelconque, spolier les propriétés 
de presque tout un Etat, ils pourront demain ce 
qu*ils ont pu hier. 

Ne vous assurez point dans votre position so- 
ciale ; une assemblée plébéienne a-t-elle ravi les 
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héritages patriciens, une assemblée patricienne 
s*einparera des champs plébéiens. 

Vous voulez que l'on garde le bien d'autrui et 
qu*on n'en restitue pas la valeur dans une propor- 
tion possible ? Attendez ma fortune : à mon tour je 
vous dépouillerai, et je vous refuserai l'indemnité 
l^ale, et je m'autoriserai de votre exemple et de 
vos principes. Qu'aurez-vous à me dire, sinon qu'il 
fut un temps où vous étiez le plus fort, et que je le 
suis aujourd'hui ? 

Qu'on y prenne garde; si le droit de propriété 
n'est pas sacré , la liberté est violée, car c'est la 
propriété qui est le rempart de la liberté. La li- 
berté défend à son tour la propriété; mais avec la 
propriété on peut refaire la liberté, et avec la li- 
berté seule on ne refait pas la propriété. 

Si celui qui possède quelque chose ce matin peut 
ce soir ne posséder rien, et retomber dans la dé- 
pendance qui s'attache au prolétaire, alors plus de 
mœurs nationales, car les mœurs ne se forment que 
par la permanence des choses; or, il n'y a point 
de mœurs là où l'habitant de la campagne n'est pas 
sûr de laisser son héritage à son fils ; alors plus de 
famille, car il n'est point de famille là où le foyer 
paternel peut être envahi, là où le chêne planté par 
les aieux peut tomber sous la cognée du premier 
bûcheron. 

Et non-seulement il n'y a plus de société durable, 
mais dans les courts intervalles qui sépareroient les 
confiscations politiques , cette société chancelante , 
toujours attendant une révolution, cette société. 
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n*o8ant semer que la moiason de Tannée, n*otant 
planter que l'arbre qui dure quelques jours, cette 
société seroit encore troublée par des haines. La 
propriété mobilière peut disparoitre sans laisser 
de souvenirs; il n'en est pas ainsi de la propriété 
immobilière; les pas de l'homme sont ineffaçables 
sur la poussière qu'il a foulée; il mêle son nom à 
la terre comme ses cendres. Inutilement la charrue 
étrangère bouleverse le champ usurpé; vainement 
le hoyau le déchire : le nom de l'antique possesseur 
repousse avec le nouvel épi , et il se trouve comme 
une vérité importune au fond de la coupe de vin 
qui devoit réjouir le banquet du vendangeur lé- 
gitime. 

Répétons-le mille fois : presque toujours dans 
Tordre politique les vertus politiques tiennent au 
sol 9 et elles croulent si le sol tremble sous les pieds 
du propriétaire. C'étoit une forte conception de 
nos pères barbares , que d'avoir attribué des qua- 
lités à la terre, chose que Tantiquité a ignorée, et 
qui n'est pas moins prodigieuse; la noblesse étoit 
pour eux Tindépendance, et ils avoient fait des 
terres nobles. Supposez qu'ils eussent entendu la 
liberté comme nous la comprenons aujourd'hui, 
ils auroient, en l'attachant au sillon, établi une 
société libre dont le principe ne se fût pas détruit 
comme dans les cités ordinaires, parce qu'un sillon 
ne devient pas esclave comme un homme, parce 
qu'on peut tuer un propriétaire, et qu'on ne tue 
pas une propriété. Ces seigneuries républicaim^s 
auroient fait et perpétué dos citoyens, comme le* 
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seigneuries féodales ont fait et perpétué pen- 
dant neuf siècles des ducs , des marquis et des 
comtes. 

L'esprit de la loi d'indemnité est donc d'ap- 
prendre aux propriétaires , pour leur sûreté mu- 
tuelle 9 qu'ils sont solidaires , tant ceux qui ont pro- 
fité de la vente des domaines nationaux , que ceux 
qui n'en ont pas profité. 11 faut qu'on sache qu'un 
gouvernement qui ne seroit pas arrêté par des idées 
de morale et d'équité doit l'être du *moins par un 
intérêt matériel ; il faut qu'on sache qu'on ne doit 
pas s'emparer du patrimoine des particuliers, parce 
qu'il faut ^ôt ou tard qu'on en fournisse une indem- 
nité équivalente. Or, comme le contribuable qui 
paie n'est pas le pouvoir qui a pris , il en résultera 
ou que les confiscations dans la suite ne trouveront 
plus d'acquéreurs , ou que les propriétaires s'oppo- 
seront à une spoliation qui seroit un jour rachetée 
aux dépens de leur innocente postérité. 

Le roi aura ordonné le plus grand acte de justice 
qui ait jamais été fait sur la terre , et la France , 
digne de son roi, aura fourni le moyen de l'accom- 
plir. Louis XVI a porté sa tête sur l'échafaud, et 
Louis XVIII a prononcé le pardon : les propriétés 
ont été envahies, et Charles X en aura fait restituer 
la valeur. Comme la clémence a surpassé le crime, 
la réparation égalera le désastre. 

II faudroit plaindre des hommes infidèles à leurs 
doctrines comme à leurs amis , qui s'obstineroient 
à troubler tant d'éléments de prospérité, et qui 
seuls resteroient étrangers dans la France à ces 
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miraclM de gloire et de mûéricorde, de liberté et 

de juaticc- 

Cette lettre . mon noble ami , s'est fort éteDdue 
■ous ma plume. J'ù été au moment de la diviser 
en deux lettre* , parce qu'elle a deux fois la lon- 
gueur de la première: mais, après mûre réflexion, 
j'ai pensé qu'il éloit plus utile de tous présenter 
dans son ensemble l'important sujet de la loi des 
indemnités, k présent, sans être Cicéroo , je vous 
dirai comme lui : Tàm ad quoi dût redilunu ùm , 
»erâ>am ad te* 
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Sî FoD réunit aux écrits ci-après ce que j'ai dit de la 
liberté de la presse daos la Monarchie selon la Charte, dans 
mes anciens Discours et Opinions, et jusque dans ma Po^ 
iénuque , on sera forcé de convenir qu'aucun homme n'a 
plus souvent et plus constamment que moi , réclamé la 
liberté sur laquelle repose le gouvernement constitu- 
tionnel. J'ai quelque droit à m'en regarder comme un des 
fondateurs parmi nous , car je ne l'ai trahie dans aucun 
temps. Je l'ai demandée dans les premiers jours de la 
restauration , je l'ai voulue à Gand ^ comme à Paris ; pré- 
chée par un royaliste, elle cessoit d'être suspecte à des 
yeux qui s'en effrayoient, à des esprits qui n'en vouloient 
pas , à un parti qui ne l'aimoit guère. Que ce parti la ré- 
pudie de nouveau aujourd'hui , cela peut être ; mais il ne 
la détruira plus. Quand je n'aurois rendu que ce service à 
mon pays, je n'aurois pas été tout-à-fait inutile dans mon 
passage sur la terre. 

La liberté de la presse a été presque l'unique affaire de 
ma vie politique ; j'y ai sacrifié tout ce que je pouvois y 
sacrifier : temps , travail ou repos. J'ai toujours considéré 
cette liberté comme une constitution entière ; les infrac- 
tions à la Charte m'ont paru peu de chose tant que nous 
conservions la faculté d'écrire. Si la Charte étoit perdue , 
la liberté de la presse la retrouveroit et nous la rendroit ; 
si la censure . existoit , c'est en vain qu'il y auroit une 
Charte. N'allons pas chicaner sur le plus ou moins de per- 
fection de la loi qu'on doit soumettre aux Chambres ; e|le 

> Voyez le Rapport /ait au roi Joms som eomstil à Gamâ, tome XTiit. 

17. 
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abolît , dit-OD , la censure : eh bien ! tout est là. C'est par 
la liberté de la presse que les droits des citoyens sont 
consenrés, que justice est faite à chacun selon son mérite; 
c'est la liberté de la presse , quoi qu'on en puisse dire, 
qui , à l'époque de la société où nous vÎTons , est le plos 
ferme appui du trône et de l'autel. Charles X nous délÎTra 
de la censure en prenant la couronne ; pour affermir cette 
couronne , il ne veut pas même que les ministres à Tenir 
trouvent dans la loi un moyen de yioler la plus vitaU de 
nos libertés ^ Cette noble et salutaire résolution doit rendre 
tous les cœurs profondément reconnoissans ; elle suffirait 
seule pour inmiortaliser le règne d'un prince aussi loyal 
que généreux. 

Si donc le gouyernement se détermine , comme il y a 
tout lieu de le croire , à apporter une loi pour l'abolition 
de la censure facultative , pour la suppression de la pour- 
suite en tendance , et pour l'établissement des joamam 
sans autorisation préalable, je verrai s'accomplir ce que je 
n'ai cessé de solliciter depuis quatorze ans. 

Sous l'empire, j'ai cherché, par le Génie du (^siim^ 
nisme, à contribuer au rétablissement des principes reli* 
(|ieux ; lors de la restauration , j'ai promulgué dans In 
Monarchie selon la Charte les vérités qui doivent désormais 
servir de fondement à notre croyance politique. J*ose quel- 
quefois me flatter que ce double effort n'a pas été vaio , 
puisque les doctrines que j*ai déduites ont été peu à peu 
adoptées : descendues dans la nation , elles sont remontées 
au pouvoir. Les obstacles que j'avois signalés dans les 
hommes et dans les choses ont été graduellement écartés ; 
mes prévisions funestes, réalisées coromes mes espérances, 
ont montré qu'en mal et en bien je ne m'étois pas tout-à- 
fait trompé sur les caractères, les préjugés, les passions et 
les vertus de l'ancienne et de la nouvelle France. Ainsi mon 
rôle, comme défenseur de nos libertés publiques, touche 

* Belle expretsioD de M. Villemnia. 
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à son terme ; la censure Ta disparoitre pour toujours ; un 
triomphe fécond en résultats heureux se trouve placé au 
hout de ma carrière constitutionnelle ; je n'en réclame pas 
les palmes ; tuiit alter honores : peu importe ; il ne s'agit pas 
de moi , mais de la France. 

Toutefois un retour sur le passé me sera-t-il un moment 
permis ? Que de haines et de calomnies entassées sur ma 
tète depuis quatorze années , pour en yenir à faire ce qui 
m'a attiré ces haines et ces calomnies! S'évanouiront-elles ? 
je le souhaite plus que je ne l'espère ; on m'en voudra 
peut-être en secret d'avoir eu raison si long-temps contre 
des autorités successives. D'un autre côté , de quelle pros- 
périté nous jouirions aujourd'hui si , dès le point de dé- 
part , on eût marché dans les voies de la Charte comme je 
ne cessois d'y inviter ! Mais apparemment qu'il en est des 
vérités comme des fruits : ceux-ci ne tombent que quand 
Us sont mûrs. 

Mille cris s'élevèrent lorsque j'entrai une dernière fois 
dans les rangs de l'opposition; on auroit trouvé plus pru- 
dent et plus sage que j'eusse attendu à l'écart et en silence 
l'occasion de me glisser de nouveau au ministère. Sans 
doute , comme calcul d'ambition personnelle , cela eût valu 
beaucoup mieux; mais les libertés publiques, que devien- 
droient-elles , si chacun pour les défendre ne consultoit 
que son intérêt? Dans une monarchie représentative, les 
convenances des salons et la politique des courtisans sont- 
elles admissibles? Que celui qui ne peut rien quand il est 
tombé se taise ; qu'il se mette en embuscade dans une an- 
tichambre , et qu'il guette le pouvoir au passage pour le 
reprendre par une intrigue , à la bonne heure ; mais que 
celui dont la voix a été quelquefois entendue avec bien- 
veillance se range parmi les muets , rien de plus absurde 
dans un gouvernement constitutionnel. N'est-il pas clair 
aujourd'hui que j'ai suivi la vraie route pour arriver à ce 
qui me paroissoit être le bien de mon pays ? 



DE LA CENSURE 



QUE l'on vient D*iTABUR 



ftJi TSATU 



DE l'article 4 de la loi du 17 MARS 1822. 



AVERTISSEMENT DE LA PREMIÈRE iOITION. 

La ceosare n'a pas permis qu'on aoDODçàt celte bro- 
chure dans les journaux ; cependant le titre de ce petit 
écrit n'a rien de séditieux : De la censure que Von vient 
d'établir. Y a-t-il là quelque chose contre le roi et la loi ? 
Ce titre même fait-il connoitre si l'auteur de l'ourrage est 
pour ou contre la censure ? Quel instinct dans les cen- 
seurs! quelle merveilleuse sagacité! Mais je ne dis pas 
tout : mon nom est imprimé en tète de la brochure! pour- 
roit-on croire que nous en soyons là sous le ministère de 
MM. Ck)rbière et de Yillèle? 



AVERTISSEMENT DE LA SECONDE ÉDITION. 

Le public a enlcTé la première édition de celte bro- 
chure plus rapidement encore que je ne l'ai écrite , bien 
que la censure n*ait pas permis de Tannoncer, et qu'à la 
poste on ait refusé d'expédier les exemplaires destinés 
aux départements. Cela ne prouve rien pour le mérite de 
l'ouvrage , mais cela montre à quel point l'opinion »*est 
prononcée eu faveur des tribunaux , avec quelle ardeur 
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elle réclame les libertés publiques et repousse le système 
miaistériel. 

J'ai à peioe eu le temps de faire disparottre quelques 
iDcorrections de style, échappées à ce que je pourrois 
appeler une improvisation écrite. J'ai ajouté peu de chose 
au texte Y mais je veux coasigoer ici un nouveau fait de la 
censure actuelle. 

La censure avoit mutilé, dans le Journal des Débats, un 
article relatif à M^ le duc d'Orléans : elle a été plus rigou- 
reuse envers le Constitutionnel, qui s'est avisé de parler de 
M'' le duc d'Angouléme. 

La chose m'avoit paru si improbable que, pour le croire, 
j'ai voulu voir l'article supprimé , supposant qu'il y avoit 
au moins à cette témérité censoriale une ombre , une ap- 
parence de prétexte. On en va juger ; voici l'article : 

«Nous publions avec un vrai plaisir l'avis suivant, qui 
nous est adressé du cabinet de S. A. R. le duc d'Angou- 
léme : 

«Messieurs les membres dé la Société royale des pri- 
«sons sont invités à se trouver jeudi, 19 de ce mois , à une 
«heure, à la séance de la Société, présidée par Son Altesse 
«Royale, et qui se réunira chez Monseigneur.» 

«Puissent tous les abus qui sont si malheureusement 
enracinés dans le régime des prisons , et qui excitent de- 
puis si long-temps la sollicitude de tous les vrais amis de 
l'humanité et de la religion, être connus du prince! Puisse 
l'administration , docile à sa voix , réformer des scan- 
dales affligeants pour toutes les âmes sensibles ! Puisse-t- 
elle purifier le séjour infect où tant de victimes diverses 
sont si malheureusement confondues ! Ce que nous dési- 
rons surtout, c'est que l'intéressant ouvrage que vient de 
publier M. Appert soit mis sous les yeux du prince , et 
qu'on ne lui cache aucun de ceux qui sont de nature à 
l'éclairer sur un objet si digne de sa bienfaisance et de son 
humanité. » 

Il ne s'agit pas des doctrines du Constitutionnel , qui sous 
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tant de rapports ne sont pas les mieiuiet; cette feuille 
d'ailleurs m'épargne trop peu pour qu'on puisse me sonp« 
çonner d'aroir un grand penchant pour elle ; mais il s'agit 
de la raison , de la bonne foi , de l'équité des principes. Y 
a-t-il rien dans l'article précité qui ait pu mériter la colère 
des rogneurs de phrases? Il ne sera donc plus permis de 
parler d'humanité, ni même de religion, car le mot se troure 
dans l'article ; ainsi le nom d'un prince restaurateur de 
notre armée, ce nom que l'Europe respecte, que la France 
a inscrit dans les fastes de sa gloire, esl rayé par quelques 
censeurs obscurs dans un bureau de la police! Il est rrai 
que ce prince, tout chrétien qu'il est, est soupçonné d'ai- 
mer la Charte; il est vrai qu'en Espagne tous les partit 
ont trouvé un abri derrière son épée ; qu'il a prêché la 
concorde au milieu des divisions; qu'il a réprimé les écarts 
de la liberté comme les ftintaisies de l'arbitraire ; qu'il s'est 
opposé aux réactions et aux yengeances; qu'il n'a pas 
souffert que des proscriptions déshonorassent ses armes , 
et que les bûchers de l'inquisition derinssent les autels 
élevés à ses victoires. 

Paris, It SD aoAt f 814. 



AVERTISSEMENT DE LA TROISIÈME ÉDITION. 

Je voulois laisser passer cette troisième édition sans un 
nouvel avertissement. J'avois vu , il est vrai , dans un jour- 
nal, une espèce d'amende honorable, une explication par 
laquelle un écrivain officieux prétendoit prouver que ses 
maîtres , en établissant la censure, n'avoient pas voulu at- 
taquer les tribunaux : ce misérable désaveu d'un fait patent 
ne peut inspirer que de la pitié L 

* On m*écnt de tontef parts pour me ai^naler de non Telles rexatioas de la 
rtntmn, L« Comniêr /ramfois , par exemple, avott anaoDoé q«t M. Mirliaad . 
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Je n'aurois donc pas songé à grossir ce petit ouvrage de 
quelques lignes , si un autre article , d'une tout autre gra- 
Tité, n'avoit attiré mon attention. ' 

Lorsque j'ai dit que les ministres seroient obligés , pour 
prolonger leur existence politique , de pousser leurs sys- 
tèmes jusqu'aux dernières conséquences ; lorsque j'ai de- 
mandé quel seroit le parti qu'ils prendroient en cas d'op- 
position de la part des Chambres législatives , je n'ai rien 
exagéré, et l'on ne m'a pas feit attendre long-temps la 
réponse à mes questions. 

Un article inséré dans le Drapeau blanc a été répété par 
l'Étoile: la censure, en le laissant passer dans d'autres 
journaux, a achevé de lui donner un caractère semi-offi- 
ciel : il mérite la peine d'être transcrit et commenté ; le 
voici : 

cLes conseils généraux de département s'assemblent; 
a appelés par la loi fondamentale à donner leur avis sur 
« tout ce qui intéresse la prospérité du commerce et de 
a l'agriculture, vue à la vérité d'une manière locale, il ne 
a leur est pas interdit pour cela de traiter les plus hautes con^ 
• sidérations législatives lorsqu'elles se rattachent aux besoins 
•particuliers des subdivisions territoriales. Ne sont-ce pas les 
« cahiers des conseils généraux qui , les premiers , ont indiqué 
•la nécessité d^ une loi sur la voirie vicinale j et qm ont posé 
•le principe de la double prestation? Les modifications ap- 



qvi Tient de perdre n place à llmprimerie royale , étoit frère de M. Michand , 
rédacteur de la QmotiditMM, La censure a rayé cette annonce factieuse ^ di- 
sant qu'elle avmt permis an Journal dts DAais de dire que M> Michand le 
rcBToyé étoit frère de M. Biichaud de VAeadémi* fraitçoist. On sent tout ce 
qn*il y a d*ingénienx et de profond dans cette distinction faite par la censure 
entre If. Biichand de YAeatUmie et M. Ifiduod de la Quotidieitiu, 

Dans nn petit journal littéraire, on a retranché un passage du sermon de 
Bossnet snr VBoHmeurt on ignore quel est le docteur deSorbonne à la police 
qui a mis à Viade» le dernier Père de l'Église. Je suis honteux de descendre 
dans le détail de ces platitudes ; mais il est nécessaire de lirrer la censure à 
Topinion , afin qu'elle soit méprisée comme elle mérite de Tétre. Qnand tou- 
dra-t^n se pertoader enfin que nous Tirons au xix® siècle? 
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«portées aux tarifa de FeDregistremeDl n'ayoieDt-eUet pas 
a été invoquées par les mêmes organes? La plupart des 
«grandes améliorations n'ont -elles pas pris leur source 
«dans ces assemblées qui, par la manière dont elles ont 
« été composées depuis la restauration , offrent toutes les 
«garanties désirables de déyouement, de sagesse, de In- 
«mières, d'indépendance et de bonne foi? 

«Aux yeux du gouyernement, comme pour tous les 
«bommes éclairés, les vrais organes de l'opinion publique 
«sont les conseillers choisis par le roi sous le titre de 
fk pairs, et ceux envoyés devers lui par la nation , sous le 
«nom Ae députés. Mais, dans une circonstance aussi, ou 
«l'une des Chambres a cru devoir rejeter ce qu'une autre 
«avoit adopté, où même celle qui a voté négativement a 
« offert un partage à peu près égal d'opinions , où enfin le 
«rejet n'a été qu'une sorte de plus ample informé, il nous 
«paroit non-seulement convenable, mais encore de toute 
«justice, que le ministère accueille ce que les conseils 
«d'arrondissement et de département croiront devoir ex- 
« primer au sujet de la loi des rentes. Ces conseils, com- 
« posés de propriétaires, de négociants, de magistrats, 
«eoRn de ce que nos provinces ont de plus honorable , ne 
«peuvent que jeter une grande lumière sur un objet qui 
«touche aussi essentiellement à la fortune publique. C'est 
«sous de tels auspices que la graude question débattue 
«pendant la dernière session pourra se représenter, forte 
od*un assentiment presque unanime; ou bien, si elle est 
«proscrite dans le sein de ces assemblées, le j;ouveme- 
«ment sera autorisé à mettre fin à une incertitude qui ne 
osauroit se prolonger sans inconvénient.» 

Examinons cette pièce curieuse. 

Comparer d'abord les conseils généraux d'aujourd'hui 
aux bailliages, aux sénéchaussées d'autrefois, aux au- 
ciennes communes des villes et des campagnes, à tout ce 
qui formoit le régime municipal de la France, cVst une 
éirange ignorance, on une bizarre aberration d'esprit. 
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Quand on nous parle de cahiers des conseils généraux, 
ne s'aperçoit-on pas de la confusion des mois , des idées 
et des doctrines , qui se trouve dans cette seule phrase ? 
Des cahiers! Il y a donc des mandataires? Sont -ce les 
membres des conseils généraux qui sont les mandataires 
du peuple, lequel pourtant ne les a pas nommés? Sont-ce 
les députés qui doivent être regardés comme les manda- 
taires des conseils généraux, quoiqu'ils ne soient pas élus 
par ces conseils? Enfin seroient-ce les ministres qui se 
trouveroient chargés des pleins pouvoirs de ces conseils? 
Et néanmoins tous les jours , à la tribune , le ministère 
s'élève contre le système des mandataires, et soutient qu'il 
n'y a point de représentants. Quelle tour de Babel ! Je ne 
parle pas des députés , dont on ne fait plus que des con^ 
seillers de la couronne : singuliers conseillers qui peuvent 
voter ou refuser l'impôt, mettre les ministres en accusa- 
tion, etc. On voit bien où tout cela tend, et où l'on en veut 
venir. Mais , sans trop nous arrêter, tâchons de trouver ce 
qui sort des ténèbres de l'article. 

Ce qui en sort , c'est la loi sur la réduction des rentes. 
Tout ce galimatias est pour nous dire qu'on n'a point aban- 
donné l'ancien projet ; que les cent trente boules noires de 
la Chambre des députés, que la majorité de vingt-trois 
voix contre la loi dans la Chambre des pairs , que les nom- 
breux écrits publiés contre cette loi , que l'opinion pres- 
que générale des hommes instruits dans la matière , n'ont 
pu ébranler l'obstination d'un ministre ; qu'on se tienne 
pour averti qu'un seul homme en France à le privilège 
d'avoir toujours raison. 

Et comment un esprit si sûr de son fait semble-t-il avoir 
besoin de se faire appuyer ? On nous parle des vœux que 
les conseils généraux pourront émettre: mais lorsque les 
Chambres ont rejeté , ou qu'une des Chambres a refusé 
l'adoption d'une loi, à quel titre les conseils généraux 
interviendroientrils ? Auroit-on le dessein de les faire sortir 
du cercle de leurs attributions ? Voudroit-on créer dans 
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rÉUt an nouveau pouvoir politique ? Auroit-oo déjà quel^ 
ques inquiétudes sur la disposition de la Chambre élec» 
tiye : et, pour la rendre favorable à la loi renouvelée, le 
ministère viendroit-il présenter cette loi , nou plus comme 
son ouvrage , mais comme le vœu des départements ? La 
sagesse des conseils généraux nous rassure; mais l'im- 
prudence des hommes qui pourroient agir sur eux nous 
effraie. 

On a souvent fait entendre dans les discussions de la 
loi que si Paris repoussoit le projet, les départements le 
désiroient, bien qu'on ait cent fois prouvé que cette ré- 
duction de la rente, loin de faire refluer les capitaux dans 
les provinces , les attireroit à Paris. Est-ce l'œuvre d'un 
bon François de chercher à rappeler , dans des articles 
censurés , la prétendue différence d'intérêts que l'on sup- 
pose faussement devoir exister entre Paris et le reste de 
la France ? 

Venons au dernier paragraphe de l'article : 

a Ces conseils (les conseils généraux), composés de 
optopriétaires, de négociants, de magistrats, enfin de ce 
«que nos provinces ont de plus honorable, ne peuvent 
«que jeter une grande lumière sur un objet qui touche 
«aussi essentiellement à la fortune publique. C'est sous 
«de tels auspices que la grande question débattue pen- 
«dant la dernière session pourra se présenter, forte d*UQ 
«assentiment presque unanime; ou bien, si elle est pros- 
ocrite dans le sein de ces assemblées, le gouvernement 
osera autorisé à mettre fin à une incertitude qui ne sauroit 
«se prolonger sans inconvénieuL» 

Qu'est-ce que cela signifie? 

Cela veut-il dire que si les conseils généraux sont d'avis 
du projet de loi, on le présentera de nouveau aux Cham- 
bres, sans égard au changement d'opinion qui pourroit 
être survenu dans la Chambre élective , sans considé- 
ration pour le vote négatif de la Chambre héréditaire? 
Mais les Chambres, tout en respectant l'opinion des con« 



AVERTISSEMENTS. 269 

seiU généraux , ont une volonté ; elles écoutent leurs cons- 
ciences, elles consultent leurs lumières, et ne règlent 
point le YOte d'après des délibérations étrangères à leurs 
séances. 

On nous foit entrevoir que les conseils généraux pour- 
roient bien être unanimes dans leur opinion. Auroit-on 
tait menacer de destitution les membres de ces conseils 
qui occupent des places dans le gouvernement, s'ils n'opi- 
noient pas pour la loi des rentes ? M. le ministre de Tinté- 
rieur nous a fait connoitre ses principes sur la liberté 
des votes; et comme les membres des conseils généraux 
sont révocables, il ne peut manquer d'avoir action sur 
des corps, qu'il peut faire composer, décomposer et re- 
composer, selon l'inspiration de son patriotisme. 

Mais si les conseils généraux sont d'un avis, et les 
Chambres d'un autre, comment arrivera-t-il , selon la 
pbrase ministérielle, que le gouvernement sera autorisé à 
mettre fin à une incertitude qui ne sauroit se prolonger sans 
inconvénient? Qu'entend-on par- là, et de quelle manière 
mettra-t-on fin à cette incertitude? 

Comment y sera-t-on encore autorisé , si la grande ques^ 
tion débattue pendant la dernière session est proscrite dans 
le sein de ces assemblées, c'est-à-dire dans le sein des conseils 
généraux j en supposant que l'on parle François? Ou ces 
phrases sont de purs non-sens, ou elles renferment une 
menace. Quand on considère tout ce que l'on a déjà en- 
trepris contre nos libertés, on est trop disposé à penser 
que le ministère tenteroit les choses les plus étranges, 
plutôt que d'abandonner son système. Un pareil article 
n'a pu être publié que sous le régime de la censure; il 
n'a d'importance que parce que les journaux sont censurés; 
autrement la liberté de la presse périodique en auroit 
fait bonne justice. 

Puisque ma voix est encore entendue malgré ce qu'on 
fait pour l'étouffer, sentinelle vigilante, je ne cesserai 
d'avertir du danger. Je suis loin d'être tranquille sur nos 
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ÎDStitutioas : non que je croie que lea muas qui les nw- 
nacent •oient capables de les renrerser; mais elles peo- 
TCnt faire beaucoup de mal au ItAdc et à la patrie , parce 
que le mal est une chose facile, k l'usage des inteUigenccs 
communes : le bien seul; qui vient de Dieu, a besoin da 
talents qui Tiennent du ciel pour être mis en œnrre. 

F«w, U M *oél ISM. 
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DE LA CENSURE 

QUE l'on vient d'Établir. 




ANS la séance de la Chambre des pairs du 
1 3 mars 1 823 , je disois , en répondant à un 
orateur : 

« Un noble baron a présenté , pour résultat de 
« l'expédition d'Espagne , la France enyahie , toutes 
«nos libertés détruites. Quant à l'inyasion de la 
« France et à la perte de nos libertés publiques , 
« une chose servira du moins à me consoler : c'est 
«qu'elles n'auront jamais lieu tandis que moi et 
« mes collègues serons ministres. Le noble baron 
« qui professe avec talent des sentiments généreux 
«me pardonnera cette assertion : elle sort de la 
« conscience d'un François. » 

Ces paroles et l'établissement de la censure 
expliquent assez les raisons pour lesquelles j'ai 
cessé d'être ministre , et les causes du traitement 
que j'ai éprouvé de mes collègues. Je les avois 
associés à mes sentiments; ils les renient aujour- 
d'hui. Il a donc fallu qu'ils se séparassent de moi , 
quand ils ont médité de suspendre la plus impor- 
tante de nos libertés. 

Laissons ma personne : parlons de la France. 

Je ne répéterai pas ce que j'ai dit cent fois à la 
tribune dans mes discours, ce que j'ai imprimé 
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cent fois dans mes ouvrages , point de goorerne- 
ment représentatif sans la liberté de la presse. 

Avec la censure des journaux, la monarchie con- 
stitutionnelle devient ou beaucoup plus fbible ou 
beaucoup plus violente que la monarchie absolue : 
c'est une languissante machine, ou une machine 
désordonnée, qui s'arrête par Tembrouillement des 
roues , ou se brise par l'énergie de son mouvement 
Je ne dis rien de ce commerce de mensonges qui - 
s'établit au profit de quelques hommes dans les 
feuilles sans liberté , et des diverses espèces de tur- 
pitudes, suite inévitable de la censure. 

Pourquoi m'étendrois-je sur tout cela? Il s'agit 
bien de principes ! On n'en est pas à ces niaiseries. 
On reconnoit sans doute qu'on a dépensé en vain 
des sommes considérables pour s'emparer de l'opi- 
nion des journaux : il faut donc achever par la 
violence ce qu'on avoit commencé par la corrup- 
tion. On prend l'entêtement pour du caractère, 
rirritation de l'amour- propre pour de la grandeur 
d'esprit, sans songer que l'homme le plus débile 
peut, dans un accès de fièvre, mettre le feu à sa 
maison. Cet état de démence est-il une preuve de 
force ? 

L'article IV de la loi du 17 mars 1822 est ainsi 
conçu : 

« Si dans l'intervalle des sessions des Chambres , 
«des circonstances graines rendoient momentané- 
« ment insuffisantes les mesures de garantie et de 
«répression établies, les lois du 31 mars 1820 et 
tt2G juillet 1821 pourront être remises immédiate* 
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« ment en vigueur , en vertu d'une ordonnance du 
« roi, délibérée en conseil et contre-signée par trois 
« ministres. » 

Je me demande si le cas prévu par la loi est 
arrivé. Des armées étrangères sont -elles à nos 
portes? Quelque complot dans l'intérieur a-t-il 
éclaté ? La fortune publique est-elle ébranlée ? Le 
ciel a-t-il déchaîné quelques-uns de ses fléaux sur 
la France? Le trône est-il menacé? Un de nos 
princes chéris est-il tombé sous le fer d'un nou- 
veau Louvel ? Non ! heureusement non 1 

Qu'est-il donc advenu ? Que le ministère a fait 
des fautes; qu'il a perdu la majorité dans la Cham- 
bre des pairs; qu'il s'est vu mettre en scène devant 
les tribunaux, pour avoir été mêlé à de honteuses 
négociations dont le but étoit d'acheter des opi- 
nions; qu'il a gâté la plupart des résultats de l'ex- 
pédition d'Espagne; qu'il s'est séparé des royalistes; 
en un mot, qu'il paroit peu capable, et qu'on le 
lui dit Voilà les circonstances graves qui l'obligent 
à nous ravir la liberté fondamentale des institu- 
tions que nous devons à la sagesse du roi ! Si les 
circonstances étoient graves, il les auroit faites; 
c'est donc contre lui-même qu'il auroit établi la 
censure. 

L'expédition d'Espagne a été commencée, pour- 
suivie, achevée en présence de la liberté de la 
presse : une fausse nouvelle pouvoit compromettre 
l'existence de M^ le duc d'Ângoulême et le salut de 
son armée; elle pouvoit occasioner la chute des 
fonds publics , exciter des troubles dans quelques 
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départements, (aire foire un mouvement aux puis- 
sances de l'Europe : ces circonstances n'étoient pas 
assez graves pour motiver la suppression de la 
liberté de la presse périodique. Mais on ose dire 
la vérité à des ministres; le François, né moqueur, 
se permet quelquefois de rire de ses ministres : vite 
la censure, ou la France est perdue ! Quelle pitié ! 
Il ne manquoit au couronnement de l'œuvre 
que la raison alléguée pour l'établissement de la 
censure. On auroit pu avoir recours aux lieux 
communs contre la liberté de la presse, parler de 
ses excès, de ses dangers, en affectant de la con- 
fondre avec la licence; on auroit pu dire que les 
lois actuelles de répression ne suffisent pas, bien 
qu'elles soient extrêmement dures, bien qu'elles 
aient obligé par le fait tous les journaux à se ren- 
fermer dans de justes limites. Ce n'est pas cela : 
on ne se plaint pas des journaux , on se plaint des 
tribunaux ! La censure est nécessaire parce que de 
vrais, de dignes magistrats ont défendu la liberté 
de la presse, parce qu'ils ont rendu un arrêt dan» 
rintégrité de leur conscience et rindépendance de 
leur caractère, parce qu'ils ont admis pour les 
journaux une existence de droit, indépendante de 
leur existence de fait. Et le moyen du droit paroit 
peu pertinent sous la monarchie légitime, après le 
fait de la révolution, après le fait des Cent-Jours ! 
Un ministre de la justice s'exposeà blâmer par sa 
signature la sentence d'un tribunal ! il se prononce 
indirectement contre ]dL chose jugée! Quel exemple 
donné aux peuples! Trois ministres osent mettre. 
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pour ainsi dire, en accusation devant Topinion 
publique les deux premières cours du royaume, 
la cour de cassation , la cour royale et le tribunal 
de première instance ; car ces trois tribunaux ont 
prononcé tous trois dans la même cause I On at- 
taque ainsi le monde judiciaire tout entier, depuis 
le sommet jusqu'à la base : même le ministère 
public à la cour de cassation a opiné dans le sens 
de Tarrêt de cette cour. 

Tous les ministres étoient-ils présents au con- 
seil lorsque cette dangereuse résolution a été prise ? 
Si l'un d'eux étoit absent, comme on le dit, il doit 
bien se repentir d'avoir été privé de l'honneur de 
se retirer. 

Les cours de justice, direz- vous, se sont trom- 
pées ! Qui vous le prouve ? Êtes- vous plus sages, 
plus éclairés qu'elles ? Y a-t-il eu à peu près partage 
égal des voix entre les magistrats dans ces cours ? 
Je n'en sais rien. On assure toutefois que la cour 
de cassation , dont le savoir est si connu , a pro- 
noncé à la presque unanimité dans TafFaire de 
rÀnstarque. 

Mais la résurrection de ce journal alloit faire 
renaître plusieurs autres journaux. Pourquoi pas, 
s'ils ont réellement le droit de reparoitre ? Pour- 
quoi la loi, pourquoi la justice, ne seroient-elles 
pas égales pour tous ? Les faits ne sont pas même 
exacts : il est douteux qu^il y ait d'autres journaux 
dans le cas précis de CÀHstcurque. 

N'existe- t-il pas, d'ailleurs, une loi redoutable 

qui a suffi pour réprimer les excès de la presse ? 

1». 
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Les tribunaux, dont on blAme la jurisprudence* 
n*ont-ils pas souvent porté des sentences de con- 
damnation contre des journalistes? Si l'on addi- 
tionnoit les sommes exigées pour les amendes, les 
jours, les mois et les années fixés pour les empri- 
sonnements, on trouveroit un total de peines qui 
satisferoit les esprits les plus sévères. La rigueur 
que les magistrats ont déployée dans leurs pre- 
miers jugements prouve que la douceur de leurs 
derniers arrêts est l'œuvre de la plus impartiale 
justice. 

Et pouvoient-ils, par exemple, sans se déshono- 
rer, ces magistrats, ne pas juger comme ils ont 
jugé dans l'affiaire de la Quotidienne? Pourquoi le 
ministère ne s'est-il pas opposé à ce que cette cause, 
où il jouoit un rôle, fût portée devant les cours 
de justice? Inconcevable imprévoyance! car on 
ne doit pas supposer qu'on se Fit illusion sur des 
choses honteuses ou sur la conscience des juges. 

On dit que la jurisprudence des cours fournit 
un moyen d'éluder la suspension, la suppression 
des journaux. Ainsi, ce n'étoit pas la répression 
des délits qu*on cherchoit ; c'étoit la suspension , la 
suppression des journaux, c*est-à-dire la suppres- 
sion de la liberté de la presse périodique. Votre 
secret vous échappe. Voilà ce que vous voyez dans 
la loi ; voilà comme vous comprenez le gouverne- 
ment constitutionnel. Nous savions déjà ce que vous 
en pensiez; nous avions lu votre brochure. 

I^ justice est le pain du peuple : il en est affiimé . 
surtout en France. Les corps politiques avoient de 
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puis long-temps disparu dans ce pays ; ils avoient 
été remplacés par les corps judiciaires, leurs con- 
temporains , et presque leurs devanciers. Nos cours 
souveraines se rattachoient, par les liens de la civi- 
lisation , par les besoins de la société, par la tradi- 
tion de la sagesse des âges , par Tétude des Codes de 
l'antiquité , se rattachoient, dis-je, au berceau du 
monde. La nation , vivement frappée des vertus de 
nos magistrats , s'étoit accoutumée à les ai mer comme 
Tordre , à les respecter comme la loi vivante. Les 
Harlay, les Lamoignon, les Mole, les Séguier, 
dominent encore nos souvenirs : nous les voyons 
toujours protecteurs comme le trône, incorruptibles 
comme la religion , sévères comme la liberté, probes 
comme l'honneur, dont ils étoient les appuis, les dé- 
fenseurs et les organes. 

Et ce sont les successeurs de ces magistrats im- 
mortels que des hommes d'un jour osent attaquer ! 
des hommes soumis à toutes les chances de la for- 
tune , des hommes qui rentreront demain dans leur 
néant si la faveur royale se retire ; ces hommes 
viennent gourmander des juges inamovibles qui 
parcourent honorablement une carrière fermée à 
toute ambition, et consacrée aux plus pénibles 
travaux! 

Vous vous tenez pour offensés lorsque les Cham- 
bres n'accueillent pas vos lois ; vous vous irritez 
quand les tribunaux jugent d'après leurs lumières. 
Vous ne voulez donc rien dans l'Etat que votre 
volonté , que vous seuls , que vos personnes ? 

Mais si vous parveniez à ébranler chez les peuples 
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la confiance qu'ils doivent avoir dans leurs juges; 
si vous déclariez, comme vous le faites réellement « 
que la jurisprudence des tribunaux est dangereuse 
sur un point, n'en résulte-t-il pas qu'elle peut l'être 
sur d'autres ? Dites-nous alors que deviendroit la 
société 9 où vous auriez semé de pareils soupçons, 
vous autorité , vous pouvoir ministériel ? Tous les 
jours ces tribunaux prononcent sur la fortune et la 
vie des citoyens; vous m'exposez donc à soupçonner 
tous les jours qu'un bien a peut-être été injuste- 
ment ravi, qu'un innocent a peut-être péri sur 
l'échafaud ? 

Imprudents, qui ne voyez pas le désordre que 
vous jetez dans les esj^rits par de pareils actes ! 
et quelle est votre valeur morale pour condanmer 
d'un trait de plume des cours entières, pour sub- 
stituer vos ignorances ministérielles à la science 
des magistrats qui tiennent de l'auteur de toute 
justice la balance pour peser , le glaive pour 
punir ? 

Pourquoi tant d'humeur contre iÀristarque? se- 
roit-ce qu*il a pour propriétaires trois députés de 
l'opposition? Le ministère est plus riche que cela: 
n'a-t-il pas pour lui tous ces journaux achetés 8ur 
la place , plus ou moins cher, selon la hausse ou la 
baisse du prix des consciences ? 

Mais est-il permis à des ministres de n*avoir pas 
étudié les lois qu^ils sont chargés de Faire exécuter ? 
S'ils s*étoient un peu plus occupés de celles qui 
doivent réprimer les délits de la presse , ils au- 
roient vu que la censure n*y étoit placée qu^éven- 
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tuellement pour un cas si rare, pour un cas si 
grave, que, dans tous les cas ordinaires, l'exercice 
de cette censure rendoit impraticables quelques ar- 
ticles de ces mêmes lois : tant il avoit été loin de la 
pensée du législateur de faire de cette censure 
l'ordre commun, le droit coutumier! 

Aux termes de l'article II de la loi du 25 mars 1 822, 
j'ai le droit de répondre à tout ce qu'on peut me 
dire dans un journal : mais si le censeur a permis 
l'attaque et s'il ne permet pas la défense; s'il trouve 
dans ma réponse quelque chose qui mérite d'être * 
marqué du signe de sa proscription , de son encre 
rouge, voilà donc un article de la loi qui ne sera 
pas exécuté ? Que ferai-je ? poursuivrai-je l'éditeur 
responsable ? L'éditeur me renverra au censeur, et 
le censeur au gouvernement. Je ne puis mettre un 
ministre en cause que par un arrêté du conseil 
d'Etat. Il résulte de tout cela que je suis calom- 
nié sans pouvoir confondre la calomnie, cpie la 
loi est ^olée , que je ne puis avoir recours aux 
tribunaux , lesquels eux-mêmes se trouvent para- 
lysés par l'exercice d'un pouvoir extra -légal en 
matière judiciaire. 

Le fait de la censure est par lui-même destructif 
de tout gouvernement constitutionnel. Mais outre 
\efond, il y a \a forme; et la forme est quelque 
chose entre gens bien élevés , quoiqu'on sache que 
nous n'y tenons pas beaucoup. 

Comme on a été vite , on n'avoît pas le temps 
de nommer une commission; et comme une vérité 
pouvoit échapper dans vingt -quatre heures, au 
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grand péril de la monarchie, il a fiallu envoyer 
provisoirement à la police tous les journaux pris 
en flagrant délit de liberté. 

Jugez quel malheur si on les avoit laissés écrire 
un seul mot contre la mesure de ta censure! Us 
ont donc été mystérieusement censurés à rhètel 
de la direction de la police : une main invisible, 
peut-être celle d'un valet de chambre , Caton in- 
connu , a mutilé le soir la pensée du maître qu'il 
avoit servi le matin, et cela pour la plus grande 
sûreté des ministres. On ignorera à jamais com- 
ment étoit provisoirement composé ce saint-office 
d'espions, chargé de décider de l'orthodoxie des 
doctrines constitutionnelles. 

Mais encore ici les choses sont-elles légales? 

L'article l^' du Code civil porte : « Les lois se- 
ront exécutées dans chaque partie du royaume, 
du moment où la promulgation pourra en être 
connue. 

a La promulgation faite par le roi sera réputée 
connue dans le département de la résidence royale , 
un jour après celui de la promulgation. » 

Or, les journaux ont reçu Tordre de se sou- 
mettre à la censure, douze heures seulement apK*s 
la publication de Tordonnance dans le Moniteur, 

Et ce censeur qui a signé les premières censures 
étoit-il légalement connu lorsqu'il a exercé %e^ fonc- 
tions? L'ordonnance qui le nommoit avoil-elle été 
communiquée aux journalistes ? 

Tout cela est très attaquable devant les tribu- 
naux ; et il n'est pas permis, lorsqu'on est mini»- 
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tre, et surtout lorsqu'on a appartenu à des corps 
judiciaires « de se montrer aussi despote, aussi 
ignorant 

Une commission est maintenant ordonnée, sous 
la présidence du directeur de la police, à l'hon- 
neur des lumières et des lettres. On avoit été jus- 
qu'à dire que des hommes choisis dans les deux 
Chambres législatives composeroient le conseil de 
censure. Nous eussions plaint la fbiblesse de ces 
hommes honorables : les pairs et les députés sont 
fmU pour être les gardiens et non les geôliers des 
libertés publiques. 

La censure, depuis la restauration, n'a sauvé 
personne : tous les anciens ministres qui ont voulu 
l'établir ont péri; et pourtant ils avoient une sorte 
d'excuse ; ils étoient plus près de l'événement des 
Cent-Jours ; il y avoit des troubles et des conspi- 
rations dans l'Etat : le duc de Berry avoit suc- 
combé. 

De plus, ces ministres avoient une certaine force; 
ils appartenoient à un parti; ils ne s'étoient pas mis 
en guerre avec toute la société ; ils ne s'étoient pas 
élevés contre l'autorité des tribunaux. On connois- 
soit moins le gouvernement représentatif, et par 
cette raison il étoit plus facile de s'en écarter. 

Le ministère actuel ne peut argumenter ni d'une 
grande catastrophe , ni de l'ignorance des principes 
de la Charte, mis aujourd'hui à la portée de tous. 
Il est sans puissance, car il lui a plu de s'isoler de 
toutes les opinions. 11 a renié ses propres doctrines; 
et aujourdTiui qu'il établit la censure, pourroit-il 
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relire sans rougir les discours qu'il prononçoit 
contre la même censure à la tribune? Sorti des 
rangs royalistes , il a cessé d*étre royaliste. Il n*a 
pas mieux traité Tantique honneur que la libmlé 
nouvelle : il s'est placé entre deux Franoes , dans 
une troisième France, composée des déserteurs des 
deux autres, et qui ne durera pas plus que loi. 

Pour vivre, il sera forcé de pousser ses systèmes 
à leurs dernières conséquences. C*est une vérité tri- 
viale, qu'une erreur en entraine une autre. Une 
vérité moins connue, c'est que le ministère se 
trompe sur deux qualités de force; il prend la 
force physique pour la force morale : or, dans la 
société, la première détruit, la seconde édifie. 

Voyez Tenchainement des choses : 

On veut acheter des journaux; on n'y réussit pas 
complètement S'arréte-t-on , ce qui valoit mieux? 
Non : il faut aller devant les tribunaux , où l'on est 
condamné. 

On apporte une loi relative à la fortune publi- 
que; elle est rejetée. S arréte-t-on , ce qui étoit 
incontestablement plus sage? Avec de la modéra- 
tion, tout pouvoit encore se réparer. L'irritation de 
la vanité Temporte : on cherche des victimes, on 
frappe au hasard, sans s'inquiéter des résultats, 
sans prévoir l'effet de cette violence sur Topinion. 

L'opinion se prononce. S'arrête-t-on? Non : il 
faut une nouvelle violence, il faut la censure. 

Que le ministère trouve maintenant d^autres ré- 
sistances, comme il en trouvera indubitablement , 
il sera contraint de devenir persécuteur. Quand il 
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aura destitué ses adversaires , comblé de foveurs ^è 
créatures, il n'aura rien fait; il faudra qu'il trouve 
un moyen d'empêcher les écrits périodiques de pa- 
roitre, de modifier la jurisprudence des tribunaux, ^ 
puisqu'il s'en plaint; de ces tribunaux si puissants 
aujourd'hui par l'injure même qu'on leur a faite, si 
populairesen devenantlesdéfenseursde nos libertés. 

Qu'imaginera le ministère pour ces cours de jus- 
tice, dans le cas où elles continuent, comme elles 
le feront, à maintenir leur doctrine indépendante ? 
Ces cours sont établies par des lois; sans doute on 
ne songe pas à violer ces lois, et le temps des ju- 
gements par commission est passé. 

Et à l'égard des Chambres, quel parti prendra- 
t-on ? Comment vlendroit-on leur déclarer qu'on a 
établi la censure, n'ayant d'autre raison à leur don- 
ner que celle dont on a eu l'inconcevable naïveté 
de nous faire part? Oseroit-on leur dire : «Nous 
« avons supprimé la liberté de la presse périodique, 
« parce que les magistrats ont rendu un arrêt qu'ils 
« avoient le droit de rendre ? » 

On fera des pairs, soit : mais ces pairs seront-ils 
soumis aux caprices des ministres? Cette première 
magistrature n'est-elle pas aussi indépendante que 
l'autre ? Ces nouveaux pairs viendroient-ils prendre 
leur siège uniquement pour approuver la censure, 
ou voter la loi des rentes renouvelée? Je ne vous 
dis pas que ces créations multipliées dans un in- 
térêt personnel tueroient à la longue l'institution de 
la pairie; mais songez au moins à votre chute que 
précipitent tant de mesures funestes. 
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Et la Chambre des députés, qu'en fiera-t-on? 
Cette Chambre excellente n'a besoin que d*un peu 
d'expérience : elle peut revenir formidable pour les 
ministres : en demandera-t-on la dissolution ? Yoyei 
où cela mène! et frémissez, car je veux bien sup- 
poser que vous n*ayez pas vu tout cela, que tous 
aimez encore votre patrie. 

La censure, considérée dans ses rapports avec 
l'état de notre société et de nos institutions , ne peut 
convenir à personne. Tout au plus charmera-t-elle 
l'antichambre et des valets qui daigneront nous 
transmettre dans leurs journaux les ordres de 
leurs maîtres. Eux seuls jouiront de la liberté, parce 
qu'on est sûr de leur servitude. Un journal du soir 
a déjà des privilèges : on lui accorde la faveur^qu'on 
refuse à d'autres, de partir par la poste du jour où 
il paroit. Si Ton veut prendre quelques nouvelles 
dans ce journal, on ne le peut pas sans les avoir 
envoyées à la censure, quoiqu'il faille bien suppo- 
ser que ces nouvelles aient déjà passé sous les veux 
du censeur. Mais Ton permet à l'un ce que l'on ne 
permet pas à l'autre : ce qui est légal dans f Etoile 
deviendroit illégal dans les Débats ou la Quoti- 
dienne , dans le Constitutionnel ou le Courrier. L'im- 
pudence de ces petites tyrannies s'explique pour- 
tant : la puissance n'a rien de blessant quand elle 
marche avec le génie; elle en est, pour ainsi dire, 
une qualité naturelle; mais quand la médiocrité 
arrive aux premières places, le pouvoir qui l'accom- 
pagne a toute l'insolence d'un parvenu. 

La liberté que l'on veut comprimer échappera 
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aux mains débiles qui essaieront de la retenir ; elle 
leur échappe déjà. Voilà les blancs ^ revenus dans 
les journaux ; vous verrez qu'il faudra sévir contre 
les blancs: le délit des pages blanches seroit singulier 
à porter devant les tribunaux ! I^es vexations aux 
messageries et à la poste ne réussiront pas davan- 
tage ; quand Topinion a pris son parti , rien ne l'ar- 
rête. La capitale, les provinces, vont être inondées 
de brochures. Le silence même deviendra une atta- 
que, et le ministère sera accusé par la chose qu'on 
ne lui dira pas. Eh ! grand Dieu ! en étions-nous là 
à l'ouverture de la session ? 

Lorsque Buonaparte pouvoit faire fusiller en 
vingt-€[uatre heures un écrivain , on conçoit qu'il 
y avoit répression. La terreur aussi étoit répressive ; 
mais le ministère , qui le craint ? 

Ceux qui bravoient si fièrement l'opinion , pour- 
quoi fuient-ils devant elle ? Pourquoi cette censure, 
si ce n'est la peur de cette opinion qu'ils affectent de 
mépriser ? 

Je ne sais si l'on est frappé comme moi ; mais il 
me semble que tout ce que je vois est inexplicable, 
que cela tient à une espèce de folie. Je conçois des 



* Je me suis enquis des articles retranchés dans le Journal des 
Débats du mardi 17 août; ce sont : l** Un second article de la 
rerue de la session , tenninant les travaux de la Chambre des 
députés ; 

7? L'annonce de la présente brochure; 

3^ Quelques lignes sur Mf' le duc d'Orléans , parlant de la sen- 
sibilité de ce prince lors de la distribution des acessit obtenus 
par M. le duc de Chartres : voilà les premiers exploits de la 
censure. 
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actes, tout bizarres qu'ils puissent être, lorsqu'ils 
tendent au même but , lorsqu'ils doivent amener 
un résultat dans l'intérêt de ceux qui les font; mais^ 
il m'est impossible de concevoir des hommes qui 
veulent se sauver et qui font évidemment ce qui 
les perdra. A quoi bon, je le demande, ces inutiles 
violences dont nous sommes les témoins depuis 
quelques mois , cette agitation au milieu du repos , 
cette soif de la dictature ministérielle quand per- 
sonne ne dispute le pouvoir ? Pourquoi corrompre 
les journaux , et ensuite les enchaîner lorsque la 
victoire d'un héritier du trône et la prospérité de 
la France avoient détruit toutes les oppositions 
révolutionnaires ? Ce que le roi avoit annoncé en 
ouvrant la session de 1823, la Providence l'avoit 
permis , et l'armée l'avoit fait. Qui ne sentoit le sol 
de la patrie raffermi sous ses pas ? Qui ne jouissoit 
de voir la France remonter à son rang parmi les 
puissances de l'Europe ? 

Quelque cliose d'inconnu vient nous enlever 
soudain nos plus douces espérances. Nous rétrogra- 
dons tout à coup de huit années; nous nous repla- 
çons au commencement de la restauration ; nous 
nous armons de nouveau contre les libertés pu- 
bliques; nous revenons à la censure, en aj^ravant 
le mal par un acte sans précédent à Tégard des tri- 
bunaux. Nous imitons une conduite que nous avons 
stigmatisée; nous faisons des circulaires pour les 
élections : il nous faudroit des pairs pour briser 
une majorité; nous repoussons les royalistes, et 
cependant nous nous disons royalistes. Tout alloit 
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au pouvoir ministériel ; tout s'en retire : il reste 
isolé, en butte à mille ennemis, supporté seulement 
par une opinion qu'il dicte, par des journaux qu'il 
paie, et des flatteurs qu'il méprise. 

Quelquefois on seroit tenté de croire, pour s'ex- 
pliquer des choses inexplicables , ce que disent des 
esprits chagrins, savoir, que des sociétés mysté- 
rieuses poussent à la destruction de l'ordre établi 
Et que mettroit-on à sa place? L'arbitraire ministé- 
riel , le joug de quelques commis ? Et c'est avec cela 
qu'on prétendroit mener la France, contrarier le 
mouvement de la société et du siècle ! 

Non , cela ne seroit pas possible ; mais en repous- 
sant ces craintes , il reste toujours celles qu'inspi- 
rent les fautes dont nous sommes les témoins et les 
victimes. En exagérant tout, en forçant tout, en 
abusant de tout, en gâtant d'avance les institutions, 
en compromettant les choses les plus sacrées, on 
détruit pour l'avenir tout moyen de gouvernement, 
on fatigue les caractères les plus forts, on dégoûte 
les honnêtes gens, et entre un despotisme impos- 
sible et une liberté impraticable, on se retranche 
dans cette indifférence politique qui amène la mort 
de la société « comme l'indifférence religieuse con- 
duit au néant 

Qui produit tant de mal ? Quel génie funeste, 
mais puissant, a maîtrisé la fortune de la patrie ? Ce 
n'est point un génie : rien de plus triste que ce 
qui nous arrive; c'est le triomphe d'un je ne sais 
quoi indéfinissable « le succès de petits savoir-faire 
réunis. Deux hommes se collent au pouvoir; et, 
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pour y rester deux jours de plus , ils jouent la lon- 
gue destinée de la France contre leur avenir d*un 
moment : voilà tout 

11 faut sortir promptement de la route où Ton 
s'est jeté , si Ton ne veut arriver à un abime. On 
peut disposer de soi , on peut se perdre si on le 
juge convenable ; mais on ne doit jamais compro- 
mettre son pays ; or, le ministère ébranle par son 
système la monarchie légitime : peu importe ses 
intentions; elles ne répareront pas ses actes. 

Le remède est fecile si la maladie est prise a 
temps ; en la laissant aller, elle deviendra incurable. 
Je ne puis développer toute ma pensée dans ce 
petit écrit , rapide ouvrage de <{uelques heures , 
que je publie à la hâte pour l'intérêt de la circons- 
tance. U m*est dur , déjà avancé dans ma carrière , 
de rentrer dans les combats qui ont consumé ma 
vie; mais pair de France, mais investi d'une ma- 
gistrature , je n'ai pu voir périr une liberté publi- 
que , je n*ai pu voir attaquer les tribunaux sans 
élever la voix, sans prêter mon secours, tout foible 
qu'il puisse être, à nos institutions menacées. Que 
le trône de notre sage monarque reste inébranlable! 
que la France soit heureuse et libre 1 Et quant à ma 
destinée , comme il plaira à Dieu! 



DB 



L'ABOLITION DE LA CENSURE. 




E comptois publier quelques autres écrits 
'faisant suite à ma brochure contre la cen- 
sure ; brochure que cette même censure 
n*avoit pas permis d'annoncer dans les journaux. 
Combien je me trouve heureux de voir les armes 
brisées dans ma main, de changer mes remon- 
trances, importunes aux ministres, en cantiques 
de louanges pour le roi ! 

Nous devions tout attendre du principe de la 
vieille monarchie, de cet honneur assis sur le trône 
avec Charles X : notre espérance n'a point été 
vaine. La censure est abolie : Thonneur nous rend 
la liberté I 

Puisse-t-il être récompensé du bonheur dont il 
nous fait jouir, notre excellent monarque ! Mettons 
aussi nos vœux aux pieds du dauphin, dont nous 
reconnoissons et la puissante influence et les sen- 
timents généreux : c'est toujours le prince libéra- 
teur! 

La Charte est ce qu'il nous falloit; la Charte 
est ce que nous pouvions avoir de meilleur au 
moment de la restauration. Une fois admise, il se 
faut bien persuader qu'elle est inexécutable avec 
la censure : il y a plus, la censure mêlée à la 

MBLASGBS POLITIQUES. T. II. 19 



290 MÉLAiNGES 

Charte produiroit tôt ou tard une révolution. Voici 
pourquoi : 

Le gouvernement représentatif sans la liberté 
de la presse est le pire de tous : mieux vaudroit 
le divan de Constantinople. Lâche moquerie de ce 
qu'il y a de plus sacré parmi les hommes, ce gou- 
vernement n'est alors qu'un gouvernement traître 
qui vous appelle à la Ijiberté pour vous perdre, et 
qui fait de cette liberté un moyen terrible d'op- 
pression. 

Supposez, ce qui n'est pas impossible, qu'un 
ministère parvienne à corrompre les Chambres lé- 
gislatives; ces deux énormes machines broieront 
tout dans leur mouvement, attirant sous leurs 
roues et vos enfants et vos fortunes. Et ne pensez 
pas qu'il faille un ministère de génie pour s'em- 
parer ainsi des Chambres : il ne faut que le si- 
lence de la presse et la corruption que ce silence 
amène. 

Dans rancicnne monarchie absolue, les corp^ 
privilégiés et la haute magistrature arrétoient et 
pouvoient renverser un minislùre dangereux. Ave/- 
vous ces ressources dans la monarchie représen- 
tative? Si la presse se tait, qui fera justice d'un 
ministère appuyé sur la majorité des deux Cham- 
bres? 11 opprimera également et le roi, et les tri- 
bunaux, et la nation : sous le régime de la censun». 
il y a deux manières de vous perdre; il peut, selon 
le penchant de son système, vous entraîner à h 
déniocratie ou au despotisme. 

Avec la liberté de la [)resse , ce péril n existe 
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pas : cette liberté forme en dehors une opinion 
nationale qui remet bientôt les choses dans l'ordre. 
Si cette liberté avoit existé sous nos premières as- 
semblées, Louis XVI n'auroit pas péri; mais alors 
les écrivains révolutionnaires parloient seuls, et on 
envoyoit à Téchafaud les écrivains royalistes. J'ai 
lu, il est vrai, dans une brochure en réponse à 
la mienne, que Sélim, Mustapha et Tippoo-Saëb 
étoient tombés victimes de la liberté de la presse; 
à cela je ne sais que répondre. ; 

La liberté de la presse est donc le seul contre- 
poids des inconvénients du gouvernement repré- 
sentatif; car ce gouvernement a ses imperfections 
comme tous les autres. Par la liberté de la presse, il 
faut entendre ici la liberté de la presse périodique, 
puisqu'il est prouvé que quand les journaux sont 
enchaînés, la presse est dépouillée de cette influence 
de tous les moments qui lui est nécessaire pour 
éclairer. Elle n'a jamais fait de mal à la probité et 
au talent; elle n'est redoutable qu'aux médiocrités 
et aux mauvaises consciences : or, on ne voit pas 
trop pourquoi celles-ci exigeroient des ménage- 
ments, et quel droit exclusif elles auroient à la 
conduite de l'État 

Cette nécessité de la liberté de la presse est 
d'autant plus grande parmi nous, que nous com- 
mençons la carrière constitutionnelle, que nous 
n'avons point encore d'existences sociales très dé- 
cidées, qu'il y a encore beaucoup de chercheurs 
de fortune, et que les ministres arrivent encore un 
peu au hasard. II faut donc surveiller de près, 

19. 
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pour le salut de la couronne, les hommes incon- 
nus qui pourroient surgir au pouvoir, par un 
mouvement non encore régularisé.' 

On dit que la censure est favorable aux écri- 
vains, qu'elle les déchaîne de la responsabilité, 
qu'elle les met à l'abri d'une loi sévère. Est-ce de 
l'intérêt particulier des écrivains qu'il s'agit, rela- 
tivement à la liberté de la presse dans l'ordre po- 
litique ? Cette liberté doit être considérée dans cet 
ordre par rapport aux intérêts généraux, par rap- 
port aux citoyens, par rapport à la société tout 
entière : c'est une liberté qui assure toutes les 
autres dans les gouvernements constitutionnels. 
Quand donc vous venez nous entretenir d'ouvrages 
et d'auteurs, vous confondez la littérature et la 
politique, la critique et la censure, et vous ne 
comprenez pas un mot de la chose dont vous 
parlez. 

D'autres, soulevés contre la manière brutale 
dont on exerçoit la censure, n'en admettoient pas 
moins le principe; ils auroient établi seulement 
une oppression douce et tempérée. On avoit mis la 
liberté de la presse au carcan ; ils ne vouloient que 
l'étrangler avec un cordon de soie. 

D'autres, cherchant des motifs à la censure, et 
n'en trouvant pas de raisonnables, prétendoient 
qu'ayant peut-être à examiner, à la session pro- 
chaine, les moyens propres à cicatriser les der- 
nières plaies de l'Etat, la censure seroit nécessaire 
pour empêcher la voix des passions étrangères A' 
se mêler à la discussion de la tribune. 
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Et moi f je demanderai comment on pourroit agi- 
ter de telles questions sans la liberté de la presse: 
feut-il se cacher pour être juste? Votre cause ne de- 
viendroit-elle pas suspecte, ne calomnieroit-on pas 
vos intentions, si tous croyiez devoir traiter dans 
Tombre, et comme à huis clos, des affaires qui sont 
de la France entière ? Ouvrez, au contraire, toutes 
les portes; appelez le public comme un grand 
jury, à la connoissance du procès; vous verrez si 
nous rougirons de plaider la cause de la fidélité 
malheureuse, nous qui parlons franchement de 
liberté, sans que ce mot nous blesse la bouche. Et 
depuis quand la religion et la justice auroient-elles 
cessé d'être les deux bases de la véritable liberté? 
Soyons francs sur les principes de la Charte « et 
nous pourrons réclamer , sans qu*on nous sup- 
pose d'arrière -pensée, ce que Tordre moral et 
religieux exige impérieusement d'une société qui 
veut vivre. 

Le dernier essai que l'on vient de faire a heu- 
reusement prouvé qu'il n'étoit plus possible d'éta- 
blir la censure parmi nous ; nous avons fait de tels 
progrès dans les institutions constitutionnelles que 
les censeurs même n'ont pas osé se nommer. D'un 
bout de la France à l'autre, toutes les opinions 
ont réclamé la liberté de la presse ; par la raison 
qu'on en avoit joui paisiblement deux années, 
et qu'il étoit démontré, d'après l'expérience tentée 
pendant la guerre d'Espagne, que cette liberté , ne 
nuisant à rien, étoit propre à tout : c'étoit un droit 
acquis dont on ne sentoit pas le prix tandis qu'on 
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le possédoit, mais dont a connu la valeur aussitôt 
qu'on Ta perdu. 

Désormais nos institutions sont à Tabri : nous 
allons marcher d'un pas ferme dans des routes 
battues. Dix années ont amené de grands change* 
ments dans les esprits : des préjugés se sont effacés, 
des haines se sont éteintes ; le temps a emporté des 
hommes , tandis que des générations nouvelles se 
sont formées sous nos nouvelles institutions. Cha- 
cun prend peu à peu sa place , et l'on détourne les 
yeux d'un passé affligeant pour les porter sur un 
riant avenir. 

L'abolition de la censure a dans ce moment sur- 
tout un avantage qu'il est essentiel de signaler. 
Nous pouvons louer nos princes sans entraves; 
nous pouvons déclarer notre pensée , sans que Ton 
puisse dire que la manifestation de cette pensée n'est 
que l'expression des ordres de la police. Il faut que 
rEurope sache que tout est vrai dans les seiitimenU 
de la France, que les opinions sont unanimes, que 
les oppositions même se rencontrent au pied du 
trône pour l'appuyer et le bénir. Louis XVlll étend 
ses bienfaits sur nous au-delà de sa vie: il termina 
la révolution par*la Charle; il reprit le pouvoir par 
la guerre d'Espagne; et sa mort, objet de si justes 
rqjrets, a pourtant consolidé la restauration, vn 
mettant un »è|jne entre les temps de l'usurpation et 
Tavénement de Charles X. 

Depuis un mois cette restauration a avancé d'un 
siècle ; la nionarcliie a fait un pas de jjéant. Quoi 
triouiplie coinplcl de la K'^ji limité, et de ce tju il y 
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a d'excellent dans ce système ! Dn roi meurt, le 
premier roi Intime qui s'étoit assis sur le trône 
après une révolution de trente années. Ce roi gou* 
veme avec sagesse; mais ceux qui ne comprenoient 
pas la force de la légitimité, mais les passions com- 
primées, mais les vanités déçues, mais les ambi- 
tions secrètes , mais les intérêts , les jalousies poli- 
tiques murmuroient tout bas : « Cet état de choses 
« pourra durer pendant la vie de Louis XVllI; mais 
« vous verrez au changement de règne ! > 

Hé bien , nous avons vu! nous avons vu un frère 
succéder à un frère , de même qu'un fils remplace 
un père dans le plus tranquille héritage. A peine 
s aperçoit-on qu'on a changé de souverain. Un des 
plus grands événements dans les circonstances ac- 
tuelles s'accomplit avec la plus grande simplicité. 
Comme dans une succession ordinaire , on lève les 
scellés : ce n'est rien ; ce n'est que la couronne de la 
France qui passe d'une tête à une autre ! ce n'est 
que le sceptre de saint Louis que Charles X prend 
au foyer de Louis XVllI ! 

Entend-on parler de quelque réclamation ? Où 
sont les prétendants de la république et de l'em- 
pire? Est-il dans le monde une puissance qui ait 
envie de contester le trône au nouveau roi ? A-t-il 
iallu des hérauts d'armes, des bruits de tambours 
et de trompettes, des parades et des jongleries , un 
développement imposant de la force militaire, pour 
dérober à la foule ébahie ce que le droit d'un usur- 
pateur a de douteux ? Nullement. Le Roi EST MORT : 
Vive le Roi ! Voilà tout, et chacun vaque à ses af- 
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faires , Tesprit libre , le cœur content , sans craindre 
Favenir, sans demander : « Qu'arrivera-t-il demain? • 
liC pouvoir protecteur ^ la puissance politique n a 
point péri, la société est en sûreté; et la succes- 
sion légitime de la famille royale garantit à chaque 
famille, en particulier, sa succession légitime. 

Que sont devenues toutes ces allusions , pour le 
moins téméraires, au sort d*un prince étranger ? Où 
trouver la moindre ressemblance dans les choses , 
les temps et les souverains? Ces mouvements dliu- 
meur que Ton prenoit pour des intuitions de la 
vérité, pour des enseignements historiques, s'éva- 
nouissent devant les faits et les vertus, et jamais les 
vertus ne furent plus évidentes et les faits plus 
décisifs. 

Si la royauté triomphe, le roi ne triomphe pas 
moins. Charles X s'est élevé au niveau de sa for- 
tune ; il a montré qu*il connoissoit les mœurs de 
son siècle, qu'il prenoit la monarchie telle que le 
temps et les révolutions Font faite. Il a dit aux ma- 
gistrats de continuer à être justes et à prononcer 
avec impartialité; il a dit aux pairs et aux iiéputést 
iju'il maintiendroit comme roi la Charte qu'il avoit 
jurée comme sujet, et il a tenu sa parole, et il nous 
a rendu la plus précieuse de nos libertés ; il a ilit 
aux François de la confession protestante que sa 
bienfaisance s'étendoit éfjalement sur tous ses su- 
jets ; il a dit aux ministres du culte catholique qu'il 
protégeroit de tout son pouvoir la religion de 
l'Etal, la relifjion , fondement de toute sociél*'* 
liuniaino : il a recommandé cette même relij^ion 
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comme base de Téducation publique. Toutes ces 
paroles, qui sont de véritables actes politiques, ont 
enchanté la nation. Charles X peut se vanter d'être 
aujourd'hui aussi puissant que Louis XIV, d'être 
obéi avec autant de zèle et de rapidité que le sou- 
verain le plus absolu de l'Europe. 

Pour savoir où nous en sommes de la monar- 
chie, il faut avoir vu le monarque se rendant à 
Notre-Dame ; tout un grand peuple , malgré l'inclé- 
mence du temps, saluant avec transport ce roi à 
che%^cd, qui s'avançoit lui-même au-devant de ses 
plus pauvres sujets pour prendre de leurs mains 
leurs pétitions avec cet air qui n'appartient qu'à 
lui seul; il faut l'avoir vu au Champ-de-Mars au 
milieu de la garde nationale « de la garde royale 
et de troi» cent mille spectateurs : jour de puissance 
et de liberté qui montroit la couronne dans toute 
sa force, et qui rendoit à l'opinion ses organes et 
son indépendance. Un roi est bien placé au milieu 
de ses soldats quand il départ à ses peuples tout 
ce qui contribue à la dignité de l'homme! Tépée est 
pour lui : elle pourroit tout détruire, et il ne s'en 
sert que pour conserver! Aussi l'enthousiasme 
n'étoitpas feint : ce n'étoient pas de ces cris qui ex- 
pirent sur les lèvres du mendiant payé, chargé 
sous les tyrans d'exprimer la joie ou plutôt la tris- 
tesse publique; c'étoient des cris qui sortent du 
fond de la poitrine, de cet endroit où bat le cœur 
avec force, quand il est ému par' l'amour et la re- 
connoissance. 

Ceux qui ont connu d'autres temps se rappeloient 
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• 

une fête bien différente au Champ -de -Mars : la 
monarchie finissoit alors; aujourd'hui elle recom- 
mence. Est-ce bien là le même peuple? Oui, c'est le 
même; mais le peuple guéri, le peuple désabusé. 
Il avoit cherché la liberté à travers des calamités 
inouïes, et il n'avoit rencontré que la gloire : ses 
princes légitimes dévoient seuls lui donner le bien , 
que des tribuns factieux et un despote militaire 
lui avoient dérisoirement promis. 

Si les bénédictions du peuple, comme il n*en 
faut pas douter, attirent celles du ciel, elles ont 
descendu sur la tête du souverain et de la famille 
royale. Jamais la France n*a été plus heureuse, 
plus glorieuse et plus libre que dans ce jour mé- 
morable. Mais à la vue de cette famille en deuil au 
milieu de tant d allégresse, la pensée se tournoit 
avec attendrissement vers cet autre monarque qui 
n*est pas encore descendu dans la tombe; Taspect 
d'une multitude affranchie de tout esclavage, et 
protégée par de généreuses institutions, rappeloit 
encore le souvenir de Tauguste auteur de la Charte. 
Quel pays que cette France! les villes apportent 
leurs clefs au lit funèbre de ses généraux, et les 
peuples rendent hommage de leur liberté au cer- 
cueil de ses rois! 
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LETTRE 

A M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS, 
SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF A LA POLICE DE LA PRESSE, 

4 JANVIER 1827. 




Monsieur , 

ERMETTEZ-MOl de répondre, par Tentre- 
[inise de votre journal , à diverses lettres 
'que des personnes, qui me sont pour la 
plupart inconnues, m*ont fait l'honneur de m'a- 
dresser ces jours-ci. Ces personnes me demandent 
si je ne ferai rien paroître sur le nouveau projet de 
lot relatif à la liberté de la presse ; elles veulent 
bien se souvenir que , dans d'autres circonstances , 
je n'ai pas manqué d*élever la voix en faveur de la 
plus précieuse de nos libertés. 

En effet, monsieur, lorsqu'en 1824 la censure 
facultative fut établie , je publiai un petit écrit 
contre cette mesure ministérielle. La raison qui me 
détermina à prendre ce parti étoit simple : il m'étoit 
impossible de parler à la tribune, puisque la ses- 
sion étoit close; je ne pouvois recourir à la presse 
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périodique, puisque les journaux étoient censurés; 
je n'avois donc pour toute ressource que la presse 
non périodique, qui n'étoit point encore opprimée 
comme elle est menacée de l'être. 

Aujourd'hui, monsieur, je ne balancerois pas à 
attaquer la loi vandale dont le projet vient d'être 
présenté à la Chambre des députés, si la session 
législative n'étoit ouverte : c'est à la tribune de la 
Chambre des pairs que mon devoir m'appelle à 
combattre; mais les lettres que j'ai reçues m'ont 
fait sentir la nécessité d*une explication préalable. 
]Le projet de loi ne peut être examiné à la Chambre 
héréditaire avant six semaines ou deux mois : il 
m'importe que mon silence jusqu'à cette époque, 
puisqu'on veut bien me demander compte de mon 
silence, ne soit pas exposé à de fausses interpréta- 
tions. Dans tous les âges et dans toutes les posi- 
tions de ma vie, j'ai défendu la liberté de la presse ; 
je ne reculerai pas quand on me somme de dire 
hautement mon opinion sur un projet que nous 
auroient envié les jours les plus florissants de la 
barbarie. 

J'espère démontrer en temps et lieu que ce pro- 
jet, converti en loi, seroit aussi falal aux lettres 
((u'aux libertés publiques; qu'il tendroit à étouffer 
les lumières; qu'il déclareroit la guerre au talent; 
qu'il violeroit toutes les lois de propriété; qu'il al- 
tèreroit même la loi de succession, puisque la fillr 
ne pourroit hériter de son père dans la propriétr 
(l'un journal; que, par un vice de rétroactivité, cv 
projet de loi, voté Ici (|u'il esl, anniileroit lesclause> 
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des traités passés, blesseroit les droits des tiers, 
fevoriseroit le dol et la fraude, troubleroit et bou- 
leverseroit toute une partie du Code civil et du Code 
de comiDerce ; qu'il anéantiroit une branche d'in-* 
dustrie alimentée d'un capital de plus de cinquante 
millions; qu'il ruineroit à la fois les imprimeurs, 
les libraires, les fondeurs, les graveurs, les posses- 
seurs de papeteries, etc.; qu'il frapperoit comme 
de mort une population de cinq à six cent mille 
âmes, et qu'il jetteroit sur le pavé une multitude 
d'ouvriers sans ouvrage et sans pain. 

Ce projet, monsieur, a été forgé dans la plus 
complète ignorance de la matière. L'article IV dit, 
par exemple : 

a Tout déplacement ou transport d'une partie 
«quelconque de l'édition hors des ateliers de l'im- 
« primeur, et avant l'expiration du délai fixé par 
«l'article premier, sera considéré comme tentative 
de publication. La tentative du délit de publica- 
«tion sera poursuivie et punie, dans ce cas < de la 
même manière que le délit. » 

Ainsi l'on pourroit considérer comme tentative 
de publication le transport des feuilles d'impres- 
sion de chez l'imprimeur chez le libraire; de chez 
le libraire chez la brocheuse ou chez le relieur, ou 
à l'atelier du satinage. Sur les quatre-vingts impri- 
meurs de Paris , il n'y en a pas deux qui aient des 
établissements assez vastes pour procéder chez eux 
au séchage et à Vassemblage. 

Qu'est-ce que c'est que des caractères (art l*^ 
conformes aux règles de la librairie , et quelle in- 
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tention est cachée au fond de cet apparent non- 
sens? 

Pour une simple contravention à un règlement 
de police, comment détruirez- vous (art l") une 
édition entière ou un volume, qui interromproit 
une collection plus ou moins coûteuse, plus ou 
moins avancée, sans donner recours aux souscrip- 
teurs, aux artistes, aux fournisseurs de papier, aux 
divers bailleurs de fonds ? 

Et quelle dérision 1 on prétend qu*on ne punira 
le délit qu'après qu'il aura été commis , lorsqu^on 
ordonne un dépôt dont la durée doit précéder de 
cinq ou de six jours la publication ! Les alguazils 
de la police ne seront-ils pas en embuscade à la 
porte du libraire, pour sauter sur le premier pa- 
quet de l'ouvrage que l'autorité croira devoir arrê- 
ter ? La Monarchie selon la Charte n'a-t-elle pas été 
saisie, moi présent, dans la cour même de mon 
libraire? et pourtant quelle différence entre les lois 
de la presse qui existoicnt alors et celles qui nous 
régissent aujourd'hui ! 

Mais quel mal, dira-t-on , qu'un ouvrage, s'il est 
mauvais , soit saisi avant d'être publié ? 

Et comment pouvoz-vous savoir s'il est mauvais, 
avant qu'il soit publié ? Soumettez-vous d'avance 
votre jugement à celui d'un procureur du roi, 
quel qu'il puisse être? Dans les temps de passion 
politique, chaque parti ne soutient-il pas que tel 
ouvrage est dangereux, que tel ouvrage est salu- 
taire? Un ministère fera poursuivre tous les livnvH 
religieux, un autre tous les livres philosophiques. 



POLITIQUES. 303 

Ijc dëpôt de cinq et de dix joui*8 est éyidemment 
la censure, et une censure qui, non satisfaite de vous 
imposer son joug, vous enveloppe encore dans des 
procès ruineux. La censure devroit au moins dis- 
penser d aller devant les tribunaux. 

Comment, pour la presse périodique, comment 
réduira-t-on à cinq membres (art. XV) des compa- 
gnies déjà formées et composées d'un bien plus 
grand nombre de propriétaires ? 

Que veut dire ce nombre mystérieux de cinq ? 
Il est facile de dégager Vinconnue. Si sur douze pro- 
priétaires il y en a sept qui refusent de vendre 
leur part aux cinq autres, ou cinq qui ne peuvent 
acheter cette part, la condition de la loi n'étant pas 
remplie, il n'y aura plus de journal. 11 y a plus, la 
condition de la loi dans ce cas même ne pourra pas 
être remplie, puisque cette loi déclare que toutes 
stipulations seront nulles, même entre les parties 
contractantes (art. XVI ). Cela n'est-il pas tout-à-faît 
digne du génie d'un clerc du onzième siècle ? 

Les cinq propriétaires seront condamnés en masse 
pour un article incriminé, encore que la minorité 
de ces propriétaires se soit peut-être opposée à la 
publication de l'article, ou que quelques-uns de 
ces propriétaires aient été absents au moment de 
cette publication. 

Une femme ne pourra être copropriétaire d'un 
journal, quoique sa dot ou une portion de l'héri- 
tage paternel ait été assise sur cette propriété. Il 
faudra alors que le bien de ce mineur par la loi 
soit vendu dans les formes prescrites au Code civil : 
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rautorité ministérielle se portera pour dernier en- 
chérisseur, et introduira ainsi un levain de serrî- 
tude dans une association libre : c*est Tesprit de 
larticle IX. 

Pour être propriétaire d'un journal, il faodn 
prouver à un préfet ou au directeur général de la 
librairie qu'on a les qualités exigées par TarticledSO 
du Code (art IX). Si ces autorités administratirei 
TOUS font de mauvaises chicanes sur ce^ qualités, 
comme on en fait aux électeurs sur les droits; si 
elles renvoient la partie devant les tribunaux, la 
décision de ces autorités administratives n'rn rcce^ 
vra pas moins provisoiremeni son exécution art. IX • 
Cela veut dire que le journal sera supprimé pen- 
dant trois, quatre, cinq ou six mois, selon la durée 
du procès. Or un journal qui cesseroit de paroltre 
pendant un mois seroit un journal détmii. 

Remarquez, monsieur, que ce mot détruit revient 
sans cesse dans le projet de loi, comme renfermant 
tout l'esprit du projet. Il n'y a pas de raison pour 
qu'avec un tel projet tous les journaux , excepté 
les journaux rainistérieU , no soient en effet suc- 
cessivement détruits : c'est ce que l'on veut. 

Sous le rapport fiscal, le projet applique le tim- 
bre aux brochures : on a calculé que le plus mince 
vaudeville imprimé corileroit à l'auteur de 1*» à 
1800 francs. IVun autrt* côté, les journaux litté- 
raires se trouvent soumis au cautionnement art.Xll . 
Ne croit-on pas voir les Welches brisant \c% monu- 
ments des arts, ou les Arabes bnilant la biblio- 
thè<iue d'Alexandrie? Ne |)eusez pas que l'on K>it 
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touché de ce reproche ; on 8'en fait gloire. Le com- 
merce de la librairie de la France passera en Bel- 
gique ; tant mieux ! Ne sont-ce pas les livres qui 
font tout le mal ? Depuis le savant qui étudie le 
cours des astres, jusqu'au paysan qui épelle la 
Croix de par Dieu , tout ce qui sait lire ou apprend 
à lire est suspect 

Je comprends bien que le timbre est ici princi- 
palement le cachet de la barbarie ; c'est le veto 
suspensif mis sur la publication de la pensée ; mais 
pourtant ce timbre est la levée d'un impôt : je vou- 
drois savoir, monsieur, la destination des sommes 
qui proviendront de cet impôt Iront-elles à ces 
censeurs invisibles que j'ai jadis appelés un Saint 
Office d'espions? Seront-elles tenues en réserve/>o£ir 
acheter des procès? Serviront -elles à augmenter 
les gages de la livrée ministérielle? ou bien (ce qui 
seroit plus juste) seront- elles employées à payer 
des soupes économiques pour nourrir les auteurs 
et les libraires que le projet de loi, admis, aura ré- 
duits à la mendicité ? 

Les imprimeurs seront responsables des amendes, 
dommages et intérêts, et des frais portés par les juge- 
ments de condamnation des auteurs ( art. XXI 1 ), le tout 
afin que les imprimeurs deviennent les censeurs offi- 
cieux des auteurs , tant ce nom de censeur plait au 
cœur et charme l'oreille! 

On conçoit qu'un libraire pouvoit être enve- 
loppé dans une condamnation pour un ouvrage 
obscène, impie ou calomniateur, pour un ouvrage 
où le délit flagrant frappe tous les yeux : mais 

uàLkMGmt POLITIQUES. T. 11. 20 
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quoi ! rimprlmeur «era juge d*un ouvrage de 
science , de philosophie , de littérature ? Si cet 
ouvrage est condamné par les tribunaux , Hniprî- 
meur, qui n'y aura rien compris, portera la peine 
du délit dont il sera innocent ! 11 y a telle maison 
d*imprimeur-llbraire qui compte quelque cent mille 
publications : vous voulez que Timprimeur ait lu et 
compris ces cent mille ouvrages longs ou courts ! 
Mais ne nous récrions pas trop contre cette ptl- 
jpable absurdité : elle a son dessein. On exige llm- 
possible de Fimprimeur : et pourquoi? Pour qu*il 
ne puisse paroitre aucun ouvrage qui n*ait obtenu 
d'avance la sanction de la coterie qui nous opprime. 
Quel libraire en effet oseroit se charger sans ga- 
rantie de l'impression d'un manuscrit, sous la 
menace d'un pareil projet de loi ? 

Le projet, dit-on, est conçu dans l'intention 
de mettre à l'abri les autels , de défendre la re- 
ligion contre les productions scandaleuses de Tim- 
piété. 

Le projet, loin de protéger la religion, l'expose; 
loin d'arrêter le débit des ouvrages qu'on reul 
proscrire, il fera vendre toutes ces éditions rivales 
qui, par leur multiplication, restoient ensevelies 
dans les magasins. La France est fournie des Œu- 
vres de Voltaire et de Rousseau pour deux siècles, 
et le projet de loi actuel n'aura pas une aussi 
longue durée. A moins d'ordonner la saisie des 
éditions publiées, on n'aura rien obtenu. Chose 
remarquable ! on prétend venir au secours de la 
religion par le présent projet de loi , et l'on n'a pas 
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même dans ce projet oêé écrire le nom de religion I 
D'où vient cette réticence ?. Est-ce vraiment la reli- 
gion que vous voulez défendre ? Dites-le donc tout 
haut; apportez un projet qui ne blesse ni la pro- 
priété j ni les lois existantes , ni les libertés « ni les 
lettres , ni les talents , ni la civilisation. Ce projet 
sera examiné dans les deux Chambres ; et s'il n'a 
visiblement pour but que le maintien des mœurs et 
la protection de la foi de nos pères , vous ne trou- 
verez pas un vote pour le repousser. 

Le projet de loi, dit- on encore, est calculé pour 
le châtiment des calomnies répandues sur la vie pri- 
vée d'un citoyen. 

D'abord, monsieur, il ne me paroit pas bien 
prouvé que ces petites biographies dont on a tant 
raison de se plaindre, et dont les tribunaux ont fait 
justice ; il ne m'est pas bien prouvé , dis-je , que ces 
biographies n'aient pas été fabriquées à l'instigation 
d'un certain parti ennemi de la liberté de la presse , 
afin de rendre cette liberté odieuse et d'avoir un 
prétexte de la détruire. 

Ensuite, il ne faut pas que les intérêts particu- 
liers blessent les intérêts généraux. En prétendant 
venir au secours d'un honneur qui ne se plaint pas , 
prenons garde de nous interdire la censure des actes 
de l'autorité. Il y a des outrages d'une nature mixte, 
4}ui s'appliquent également à l'homme public et à ^ 
rhomme privé : tâchons de ne pas venger la famille 
aux dépens de la société. 

Quant à moi , monsieur, dans la crainte de l'inté- 
rêt qu'un défenseur d'office voudroit bien prendre 

20. 
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à ma personne « je me hftte de profiter du bénéfice 
du dernier paragraphe de Tarticle XX du projet de 
loi ; je déclare autoriser par la présente toute publi- 
cation contre ou sur mes actes ; je me range du côté 
de mon calomniateur, et je lui livre sans restriction 
ma vie publique et ma vie privée. 

Je n'ai guère , monsieur, touché dans cette lettre 
qu'à la partie matérielle d'un projet de loi qui 
ajoute des amendes nouvellesà d'anciennes amendes, 
sans faire grâce des emprisonnements, sans révo- 
quer le pouvoir abusif de supprimer le brevet du 
libraire, sans renoncer à la censure facultative, 
sans abolir la procédure en tendance, sans dispenser 
de la permission nécessaire pour établir une feuille 
périodique; permission qui réduit de fait la liberté 
de la presse à un simple privilège. 

Mais lorsque , à la Chambre des pairs , je parle- 
rai du rapport moral du projet de loi , je montrerai 
que ce projet décèle une horreur profonde des 
lumières , de la raison et de la liberté ; qu'il ma- 
nifeste une violente antipathie contre Tordre de 
choses établi par la Charte; je prouverai qu*il est 
en opposition directe avec les mœurs, les progrès 
de la civilisation, Tesprit du temps et la franchise 
du caractère national ; qu'il respire la haine contre 
l'intelligence humaine; que toutes ses dispositions 
tendent à faire considérer la pensée comme un mal, 
comme une plaie, comme un fléau. On sent que 
les partisans de ce projet anéantiroient Fimprime- 
rie s'ils le pouvoient, qu'ils briseroient les presses, 
dresseroient des gibets, et élèveroient des bûchers 
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pour les écrivains ; ne pouvant rétablir le despo- 
tisme de rhomme, ils appellent de tous leurs vœux 
le despotisme de la loi. 

Voilà, monsieur, ce que j*avois à exprimer aux 
personnes qui ont bien voulu m'écrire, et qui m'ont 
fiait l'honneur d'attacher à mon opinion une impor- 
tance que je suis loin de lui reconnoitre. Je ne pou- 
vois adresser à chacune de ces personnes une ré- 
ponse particulière: je les prie de vouloir bien agréer 
eff commun cette réponse publique.^ 

Je ne puis, monsieur, en finissant cette lettre, 
me défendre d'un sentiment douloureux. N'avons- 
nous voté , dans l'adresse en réponse au discours 
de la couronne , les libertés du Portugal que pour 
voir attaquer les libertés de la France? Ces der- 
nières étoient-elles promises en expiation des pre- 
mières? Quelle tendresse pour la Charte de don 
Pèdre ! quelle indifférence ppur la Charte de 
Louis XVIII ! 

Je crains qu'il n'y ait dans tout cela bien de 
l'aveuglement : 

IbaDt obscuri soU sub Docte per umbraro. 

• 

Quelques souvenirs , quelques ambitions , quel- 
ques rêveries particulières à des esprits faux , fer- 
mentent dans un coin de la France; n'allons pas 
prendre ces souvenirs , ces ambitions , ces rêveries 
pour une opinion réelle , pour une opinion qu'il 
faut satisfaire ; n'allons pas donner à la nation la 
crainte d'un système opposé à ses libertés. Les hom- 
mes qui ont souffert ensemble de nos discordes , 
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également fatigués, se résignent à achever eo paix 
leur* vieux jours ; mais nos enfants , ces enhols 
qui n'auront pas comme nous besoin de repos, 
n'entreront point dans ce compromis de lassitude: 
ils marcheront, et revendiqueront, la Charte à 
la main , le prix du sang et des larmes de leurs 
pères. On ne fait point reculer les générations qui 
s'avancent en leur jetant à la tête des fragments 
de ruines et des débris de tombeaux. Les insensés 
qui prétendent mener le passé au combat contre 
l'avenir sont les victimes de leur témérité : les 
siècles , en s'abordant , les écrasent 
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AVERTISSEMENT. 



La presse non périodique doit venir au secours de la 
presse périodique : je ne puis pas plus me taire sur la cen- 
sure que M. Wilberfbrce sur la traite des nègres. Des écri- 
vains courageux se sont associés pour donner une suite de 
brochures; on compte parmi eux des pairs, des députés, 
des magistrats. Tout sera dit, aucune vérité ne restera 
cachée. Si certains hommes ne se lassent pas de nous op- 
primer, d'autres ne se fatigueront pas de les combattre. Je 
remercie mes concitoyens de la confiance qu'ils me témoi- 
gnent dans ce moment J'ai reçu toutes leurs lettres, tous 
leurs renseignements , tous leurs avis : j'en ai fait et j'en 
ferai encore usage. Beaucoup d'ouvrages se préparent 
M. Salvandy, dont le talent énergique est si connu , fera 
paroi tre le mois prochain une brochure sur l'état actuel 
des affaires. M. Alexis de Jussieu publiera dans quelques 
jours un écrit sur le même sujet Ils m'ont prié d'annoncer 
leurs travaux : je m'en fais un devoir, car il est probable 
que les feuilles périodiques n'auront pas même la permis- 
sion de citer l'intitulé des ouvrages. Cependant, un titre 
conçu d'une manière générale constitue-t-il un délit? Voilà 
comment la censure sur les journaux est exercée , et com- 
ment elle nuit au commerce de la librairie : un livre non 
annoncé est exposé à rester dans les magasins : aussi la li- 
brairie est-elle menacée d'une nouvelle crise. Mais qu'im- 
porte tout cela à nos hommes d'État et à la stupide et 
violente faction qui désole la France? 

Si les propriétaires des journaux ont d'autres plaintes à 
porter contre la censure, s'ils jugent que je puisse faire en- 
tendre ces plaintes, ils me trouveront prêt à tout. Espérons 
que les lecteurs soutiendront plus que jamais les feuilles 
indépendantes de leur patronage : iû ne se laisseront pas 
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décoarager û la ceostire empêche penduit quelque tonpt 
le* jonmaux non Miarié* de réfléchir aaiû TÎTement quHi 
le faiioieiiL Le tUeaee potitiqiu, le* bUunei, le* tutpauhm*, 
le* proeit, «ont de* preave* de coutance et de lèle qai 
*eront ^préciéea dea amis da trAne et de la Qurte. Ral- 
lioiu-noua d'ua bout de U France à l'antre contre lea en- 
oeiDÎa de no* libertéa : patience et esprit pnblic remporte- 
ront la TObùre; 
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Od réclama hautement la liberté d*écrire et de publier 
ses pensées par la voie de Timpression; et la liberté illi- 
mitée de penser et d'écrire devint un axiome du droit 
public de l'Europe , un article fondamental de toutes les 
constitutions, un principe enfin de l'ordre social. 

(Vicomte de Donald, séance des députés, 
2» janvier i%n.) 

Aujourd'hui que le gouvernement peut tout contre le 
citoyen, ne doit-il pas laisser au citoyen quelque abri 
contre un pouvoir si illimité? (/^m <^0 

Les gens habiles ne sont pas tous dans les conseils ; et 
ceux-ci , placés à une juste distance des objets , ni trop 
haut, ni trop bas, peuvent savoir bien des choses qui 
échappent à l'attention ou à la préoccupation des hommes 
en autorité, et leur dire par la voix des journaux d'utiles 
vérités qu'ils ne voudroient pas enfouir dans les cartons 
d'un bureau , ni soumettre à la censure d'un commis. 

Peut-être, au premier instant d'une explosion, les dé- 
clamations des journaux ne seroient pas sans quelque dan- 
ger; mais à la longue, et lorsqu'on a à lutter contre des 
causes secrètes de désordre, leur silence ne seroit-il pas 
plus dangereux encore? l'Ëtat, si l'on veut, peut être 
troublé par ce que peuvent dire les journaux , mais il peut 
périr par ce qu'ils ne disent pas. II existe un remède très 
efficace contre leurs exagérations ou leurs impostures; il 
n'y en a point contre leur silence. 

L'Angleterre a vu le danger, et a voulu s'en préserver en 
posant en loi la libre circulation des journaux comme la 
sauvegarde de l'Ëtat; elle n'a pas cru que ce fût trop du 
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public tout entier dpnt les journaux sont les sentîndles , 
pour servir de contre-poids au pouvoir inunense d'un mi- 
nistère responsable. ( li. , i^. ) 

L'intérêt de la nation étant que les ministres soient 
éclûrés , ils ne doivent pas fermer eux - mêmes la seule 
voie par laquelle l'opinion véritablement générale peut 
arriver jusqu'à eux. Y a-t-il beaucoup à craindre des jour- 
naux , aujourd'hui qu'ils sont devenus presque la seule 
lecture des honnêtes gens, et que les écrivains les plus 
estimables ne dédaignent pas d'y travailler? Sans doute ils 
écrivent les uns et les autres dans des principes différents : 
c'est un malheur inévitable , et qui a sa source dans l'opi- 
nion des deux principes monarchique et républicain du 
gouvernement représentatif, que chacun, suivant votre 
opinion, cherche à entraîner de son côté. Heureuse la 
nation, dans de telles circonstances, où ce combat n*a 
pour champ de bataille que les journaux! L'opposition 
armée n'a cessé en Angleterre que depuis qu'elle est deve- 
nue littéraire. L'opposition des journaux amuse les partis 
et trompe les haines. ( A/. , Ut, ) 

«Que les représentants d'une nation, chargés de stipuler 
«ries droits et les garanties de la liberté civile et politique, 
«confèrent, par une loi, à des hommes déjà armés du ler- 
«rible droit d'emprisonner à volonté tout citoyen qui leur 
«sera suspect, le droit plus étendu et plus dangereux d*é- 
«touffer toute pensée qui leur sera odieuse, et qu'ainsi les 
«ministres, au droit qu'ils ont d*agir seuls ajoutent le droit 
«de parler tout seuls, c'est en vérité ce que tout législateur 
«trembleroit d'accorder, même lorsqu'il croiroit, comme 
«citoyen, la mesure utile. Ne seroit-ce pas compromettre, 
«par ce dangereux exemple, la sûreté générale et future 
«de l'État, en voulant lui ménager une tranquillité locale 
«et temporaire? Et ce roi que la fable représente tenant 
«tous les vents à ses ordres, pouvoit exciter moins de tem- 
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« pétes qu'un ministère investi de tout pouvoir sur les corps 
« et sur les esprits. » {Id. , ib, ) 

Il est digne de remarque que tous les journaux employés 
à grands frais par tous les gouvernemeuts qui se sont suc- 
cédé, n'ont pu, malgré leur influence, en soutenir aucun; 
et que les journaux opposés, que la tyrannie a contrariés, 
tantôt à force ouverte, tantôt plus sérieusement, ont vu, 
ont fait à la fois triompher la cause qu'ils ont constamment 
défendue... 

Les gens les plus distingués dans les lettres n'ont pas dé- 
daigné d'écrire dans les journaux , et y ont défendu avec 
courage les principes conservateurs des sociétés... Dès- 
lors , une succession non interrompue de )oumaux amis 
de l'ordre a entretenu le feu sacré ; ils l'ont entretenu par 
ce qu'ils disoient, et même par ce qu'ils ne disoient pa&, 
lorsque, forcés de se taire, ou même de parler, ils lais- 
soient apercevoir leurs opinions particulières sous la trans- 
parence des opinions commandées. C'est cette opposition 
constante qui a conservé toutes les bonnes doctrines qui 
ont à la fois prévalu : car il faut remarquer, à l'honneur de 
l'esprit national , que ces journaux sont les seuls qui aient 
joui d'une vogue constante , tandis que les autres n'ont pu 
se soutenir même avec les secours du gouvernement ; en 
sorte que l'on peut dire que le public a fait ces journaux , 
plus encore que les journaux n'ont formé le public , parce 
que les journaux expriment l'opinion et ne la font pas. Ré- 
flexion juste et profonde de M. de Brigode, et qui suffiroit 
à décider la question. ^ ( /^- « ià> ) 

Avant que la presse fût libre , les chances en étoient 
moins assurées , parce que le pouvoir qui laissoit une libre 
carrière aux mauvaises doctrines avoit soin d'enchaîner les 
bonnes. Vainement les royalistes avoient-ils réclamé , dans 
l'intérêt public, cette liberté dont ils sentoient le prix : il 
leur a fallu du temps, beaucoup de temps pour la posséder. 
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ptfw ^M km sdfwtsmt €b rMontOMSl Fcnrt» 
k fJMsalté d'éerire, airachfe phrtAl i|n*iiblaMM 
amu de k rofjiiité cTannet égakt à oeDet d» 
Teokiit k détruire , et bientAt k nonbre dee k eteme de 
cheqoe opimoa a niontré f éteodoe de kore Coreee feklhei^ 

(M. k meniQw eVneommu, 
Cw Mir w el i T ^ t. fl, p.€il-<lb) 

ITe^t-OB pet TU negnère que ktjoonieBi toaibét eev 
k joug da detpotÎMiie <toieot deremis dee iaetmMBli 
d'oppreMHm et de •emtude? GTeet k meilkare pimro di 
danger de solqiigiier kt joamaïuu 

(M. Coniiai , Me e et df» iifmfiê, 

1817.) 



Soppriiner im jonnial, e*ett rainer k propriélaire; eC 
eependant on te joœ aree une erodk indifMrenee dn 
cette propriété. Le propriAaireeet rainé, •anemènBefa^en 
poitee hi impoter k |dnt MNifent vne fmte réelk. 

(/*• *) 



c8i k niittttre obtient k droit de donner oa de 
cailiitraireaient l*aotoriaation an jonrnam de parollre, 3 
cponrra k rendre onéreote ans ont, k donner gratoil^ 
cment aux antret, en ftToriter quelqnet-nnt, poor kt 
c mettre en metore de te soutenir contre l'opinion; il 
«ponrra user des moyens les plus contraires aux droilt 
«garantis à tous les François par les articles 1 et 2 de k 
«Charte.» 

(M. Dt ViuiLt, sé€uic€ des dépmiés, 
2Tjaiwi€riSn.) 
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DD RÉTABLISSEMENT 



DE LA CENSURE 



AU 24 JUIN 1827. 




Paris, 30 juio 1827. 

;0N pays n'aura rien à me reprocher : resté 
'le dernier sur la brèche , j'ai fait à la Cham* 
bre héréditaire le devoir d un loyal pair de 
France; je remplis maintenant celui d'un simple 
citoyen. Il m'en coûte : déjà rentré dans mes pai- 
sibles travaux, je revoyois mes vieux manuscrits, 
je voyageois en Amérique : Désertas quœrere terras. 
Rappelé subitement de la terre de la liberté , je re* 
viens défendre cette liberté dans ma patrie , comme 
jadis, j'accourus de cette même terre pour me 
ranger sous le drapeau blanc. 

En quittant la tribune de la Chambre des pairs, 
•le 18 de ce mois, je prononçai ces mots : 

« Je vous dirai , messieurs , que ceux dont l'es- 
« prit d'imprudence inspira le projet de loi contre 
«la liberté de la presse n'ont pas perdu courage. 
« Repoussés sur un point, ils dirigent leur attacpie 
« sur un autre ; ils ne craignent pas de déclarer à 
« qui veut les entendre que la censure sera établie 
d après la clôture de la présente session. 
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« Mais comme une censure, qui cesseroit de droit 
«un mois après l'ouverture de la session de 1828, 
«seroit moins utile que funeste aux fauteurs du 
« système , ils songeroient déjà au moyen de parer 
« à cet inconvénient : ils s*occuperoient , pour Fan 
« prochain, d*une loi qui prolongeroit la censure, ou 
« d'une loi à peu près semblable à celle dont la cou- 
« ronne nous a délivrés. 

« La difficulté , messieurs, seroit de vous faire 
«voter un travail de cette nature, si d*ailleurs il 
«étoit possible de déterminer les. ministres eux- 
« mêmes à l'accepter. Vous n'avez pas de comptai- 
« sances contre les libertés publiques : quel moyen 
« auroit-on alors de changer votre majorité ? Un 
«bien simple, selon les hommes que je désigne: 
« obtenir une nombreuse création de pairs. 

«Avant de toucher ce point essentiel, jetons un 
«regard sur la censure. 

« Les auteurs des projets que j'examine en ont-ils 
«bien calculé les résultats? Quand on établiroitla 
«censure entre les deux sessions, si cette censure, 
«décriée par les ministres eux-mêmes, ne produi- 
«soit rien de ce que l'on veut qu'elle produise; si 
« elle n'avoit fait que multiplier les brochures ; si 
« le ministère avoit brisé le grand ressort du gou- 
«vernement représentatif, sans avoir amélioré \e$ 
«finances, sans avoir calmé reffervescence des 
«esprits; si, au contraire, les haines, les divisions, 
« les défiances s'étoient augmentées ; si le malaise 
« étoit devenu plus général ; si l'on avoit donné 
« une force de plus à l'opposition , en lui four- 
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« nissant l'occasion de revendiquer une liberté pu- 
«blique, comment viendroit-on demander aux 
«Chambres la continuation de cette censure? On 
«conçoit que, du sein de la liberté de la presse, 
« on réclame la censure sous prétexte de mettre un 
« frein à la licence; mais on ne conçoit pas que, tout 
« chargé des chaînes de la censure , on sollicite la 
« censure lorsqu'on n'a plus à présenter pour argu- 
« ment que les flétrissures de cette oppression. 

« L'abolition de la censure , le retrait de la loi 
«contre la liberté de la presse, sont des bienfaits 
«de Charles X; rien ne seroit plus téméraire que 
« d'effacer par une mesure contradictoire le sou- 
« venir si populaire de ces bienfaits. Et quelle pitié 
« d'établir au profit de quelques intérêts particuliers 
«une censure qu'on n'a pas cru devoir imposer 
« pendant la guerre d'Espagne, lorsque le sort de 
«la France dépendoit peut-être d'une victoire! 
« Nous nous sommes confiés à la gloire de M^ le 
«dauphin; il n'est pas aussi sûr, j'en conviens, de 
« s'abandonner à toute autre gloire; mais, enfin, que 
« MM. les ministres aient foi en eux-mêmes; qu'ils 
« nous épargnent la répétition des ignobles scènes 
« dont nous avons trop souffert Reverrons-nous ces 
« censeurs proscrivant jusqu'aux noms de tels ou tels 
« hommes, rayant du même trait de plume et les 
« éloges donnés aux vertus de l'héritier du trône, et 
la critique adressée à l'agent du pouvoir ? 

«Après avoir été témoins des transports popu- 
«laires du 17 avril, on ne peut plus nier l'amour 
«de la France pour la liberté de la presse. Dans 

HBLABGIS FOLITIQUIS. T. II. 21 
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«quels rangs pourriez-yous donc troiirer aojoar- 
«d'hui des oppresseurs de la pensée? Parmi des 
« fanatiques qui courroient à la honte comme au 
« martyre , et parmi des hommes vils qui mettroient 
a du zèle h gagner en conscience le mépris public. » 

Me trompois-je dans les projets que j*annonçois ? 
Mes frayeurs étoient-elles vaines ? La haine ou la 
vérité dictoient-elles mes paroles ? 

Du moins un avantage me reste sur mes adver- 
saires : point n'ai renié mes opinions ; je suis ce cpie 
j ai été; je vais à la procession de la Fête-Dieu avec 
le Génie du Christianisme ^ et à la tribune avec la 
Monarchie selon la Charte. Comme pair, j*ai pro- 
noncé plusieurs discours en défense de la liberté 
de la presse : j'ai écrit cent fois pour cette liberté 
dans le Conservateur et dans d'autres ouvrages. Pour- 
quoi cette énumération ? Pour me vanter, pour 
me citer avec complaisance? Non : pour répondre 
à des hommes qui , ayant trahi leur premier senti- 
ment, veulent mettre leurs variations sur le compte 
des autres; à ces hommes qui s'écrient :« Vous 
« marchez !»> quand vous êtes immobile, ne s'aper- 
cevant pas que ce sont eux qui passent, et qui se 
figurent en changeant de place que l'objet offert à 
leurs regards s'est déplacé. 

La liberté de la presse est devenue un des pre- 
miers intérêts de ma vie politique : j'en ai fait 
Tobjet de mes travaux parlementaires. J'ose dire 
que ma position sociale , les opinions royalistes et 
religieuses que je professe, donnent à mes paroles 
quelque crédit, lorsque je réclame cette liberté: 
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on ne peut pas dire que je suis un révolutionnaire , 
un impie : on le dit, il est yrai , aujourd'hui ; mais 
ce qu'il y a de curieux , c'est que ces obligeants 
propos sont tenus par les Jacobins à la solde de ce 
prétendu parti religieux et royaliste, lequel j'ai 
poussé au pouvoir, en lui apprenant à bégayer 
contre nature la Charte et la liberté. 

Il ne peut plus être cpiestion de poser les prin- 
cipes de la liberté de la presse , leur substance se 
trouve dans les épigraphes que j'ai mises à la tête 
de cet écrit. La monarchie représentative sans la 
liberté de la presse est un corps privé de vie , une 
machine sans ressort. Au commencement de l'em- 
pire, des pièces d'argent avoient d'un côté ces 
mots : Napoléon empereur, et de l'autre côté : Ré- 
publique françoise. Buonaparte frappoit %e% mon- 
noies au coin de la gloire , et elles avoient cours. 
Sous un gouvernement constitutionnel régi par la 
censure , on pourroit graver des médailles portant 
dans Texergue : Liberté, et au revers : Police. Qui 
voudroit prendre ce faux billon à l'efHgie du mi- 
nistère ? 

Laissons donc des principes avoués même par 
ceux qui les violent, et examinons les ordonnances 
du 24 de ce mois. 

Elles sont sans préambule : l'ordonnance de la 
première censure étoit précédée d'un considérant 
accusateur des tribunaux. Les sycophantes du mi- 
nistère firent entendre ensuite que cette insulte à 
la magistrature n'étoit que pour rire ^ et que l'ap- 
proche de la mort du vénérable auteur de la Charte 

21. 
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avoit été la vraie cause de rétablissement de la cen- 
sure. On plaça la perte de la première des libertés 
publiques entre une offense et une douleur. 

De quel considérant auroit-on pu accompagner 
les nouYcUes ordonnances? 

Des illuminations avoient brillé dans toute la 
France pour le retrait du projet de loi sur la 
liberté de la presse : auroit-on pu dire que cette 
circonstance grave obligeoit de les éteindre avec la 
censure ? 

La garde nationale crie : Fwe le roi! Quelques voix 
isolées élèvent un cri inconvenant contre les agents 
du pouvoir : la garde nationale est licenciée ; on 
reçoit à Meaux la monnoie de ce licenciement 
Auroit-il été convenable de faire de ces faits la rai- 
son du rétablissement de la censure? 

Un déficit se rencontroit dans les recettes des 
premiers mois de Tannée : étoit-ce là un bon pré- 
texte pour suspendre la liberté de la presse? 

Enfin , auroit-on pu déclarer qu'il falloit une 
ordonnance de censure , parce que les ministres 
ne peuvent marcher avec la liberté de la presse? 
Des ordonnances sans considérant étoîent donc ce 
qu'il y avoit de mieux. 

I>a première remet <în vigueur les lois «lu 
31 mars 1820 et du 26 juillet 1821. 

Le ministère est investi de ce droit par l'art. IV 
(le la loi du 17 mars 1822, ainsi conçu : «Si dans 
<» l'intervalle des sessions des Chambres , des eir- 
« constances jjraves rcndoient momentanément in- 
« suffisantes les mesures de garantie et de répres- 
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«sions établies, les lois des 31 mars 1820 et 26 juil- 
«let 1821 pourront être remises immédiatement en 
«vigueur, en vertu d'une ordonnance du roi dé- 
« libérée en conseil et contre-signée par trois mi- 
« nistres. 

« Cette disposition cessera de plein droit un mois 
« après l'ouverture de la session des Chambres , 
« si pendant ce délai elle n'a pas été convertie en 
«loi. 

« Elle cessera pareillement de plein droit le jour 
« où seroit publiée une ordonnance qui prononce^ 
« roit la dissolution de la Chambre des députés. » 

Ainsi, pour imposer la censure il f^ut des cir- 
constances graves qui rendent momentanément in- 
suffisantes les mesures de garantie et de répression 
établies. 

Et où sont-elles les circonstances graves? Des 
troubles ont -ils éclaté? Timpôt ne se perçoit -il 
plus? des provinces se sont-elles soulevées? a-t-on 
découvert quelque conspiration contre le trône ? 
sommes -nous menacés d'une guerre étrangère, 
bien qu'il soit prouvé que M. le dauphin n'a pas 
besoin de censure pour obtenir des triomphes? 
Si ces circonstances graves sont advenues, elles ne 
se sont pas déclarées tout à coup le lendemain de 
la clôture de la session ; elles existoient sans doute 
lorsque les pairs et les députés étoient encore as- 
semblés : pourquoi n'en a-t-on pas parlé aux 
Chambres ? les ministres n'ont-ils pas été inter- 
pellés sur leurs projets? pourquoi n'ont- ils pas 
pépondu? Si leurs desseins ne pouvoient supporter 
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répreuve d'une discussion parlementaire, les cir- 
constances n'étoient donc pas assez graves pour 
justifier la censure? Nous parlera-t-on du trône, 
de la religion, des insultes personnelles? les tri- 
bunaux sont là. 

Le trône est trop élevé pour craindre les in- 
sultes : il s'agit bien moins de le mettre à l'abri que 
de rendre la royauté aussi douce, aussi populaire 
qu'elle l'est en effet : je ne connois rien qui s'en- 
tende mieux dans ce monde qu'un roi de France 
et son peuple, quand des ministres insensés ne 
viennent pas troubler cette union. 

Il ne s'agit pas d'empêcher qu'on parle légère- 
ment du clergé : il faut nourrir les prêtres, les se- 
courir quand ils sont vieux et malades, les niettre 
à même de déployer leurs vertus, de faire aimer 
une religion de miséricorde et de charité. 

Il ne s'agit pas de prévenir les attaques person- 
nelles : on ne diffame que ce qui peut être diffamé. 
Un honnête homme se défend par son propre nom, 
et accepte la responsabilité de sa vie. Si le vice 
impudent émousse l'action de la presse, il seroit 
étrange que la vertu patiente n'eût pas le même 
pouvoir. 

Vous avez détruit la liberté de la presse : multi- 
pliez les espions. La censure est aujourd'hui , dans 
tous les sens, une véritable conspiration contre le 
trône. 

Pour quiconque a la moindre bonne foi, il est 
évident que la censure a été rétablie dans le seul 
intérêt d'une incapacité colérique; c'est pour une 
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8i noble nécessité que Ton attaque la Charte dans 
ses fondements, que Ton retire à la France des 
droits déjà confirmés par une possession paisible : 
il est dur d*en être là, après treize années de res- 
tauration. 

Je n'insiste pas davantage : il est trop aisé d'er- 
goter sur la graifité des circonstances : chacun la 
Yoit dans la chose qui le touche. Un censeur sou- 
tient que les circonstances sont graines, parce qu'il 
veut que l'on mette les libertés publiques en régie; 
l'espion trouve que les circonstcuices sont grattes, 
lorsque tout se dit publiquement et qu'il n'a plus 
rien à dénoncer; les circonstances sont graves aux 
yeux du sot dont on rit, de l'hypocrite qu'on dé- 
masque, de l'homme déshonoré qui redoute la lu- 
mière. Faut-il pour les assouvir leur livrer l'indé- 
pendance nationale ? De quoi vivent les nations ? 
de liberté et d'honneur : ne jetons pas aux chiens 
le pain des peuples et des rois. 

Disons pourtant que tout le monde est frappé 
d'une certaine crainte de l'avenir, dans laquelle on 
pourroit voir une gravité des circonstances. Mais 
qui cause cette crainte? l'administration : l'inquié- 
tude tient uniquement à ses actes. Toujours me- 
naçant nos libertés, on se figure qu'elle les veut 
faire disparoitre; on se demande ce que l'on de- 
viendroit si nos institutions étoient renversées; on 
tremble également de l'idée des attaques et des 
résistances. Pour guérir un mal qui est en elle, 
* que fait l'administration? elle impose la censure : 
c'est diriger le vent sur un incendie. 
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Passons à la seconde ordonnance. 

Je ne m'arrête pas aux deux noms propres placés 
dans une ordonnance réglementaire. Des erreurs 
de cette nature sont si fréquentes au ministère de 
rintérieur, que cela ne vaut pas la peine den 
parler. 

La censure facultative est dans Tarticle IV de 
la loi du 17 mars 1822; le ministère a donc eu le 
droit, si les circonstances sont graves, de mettre 
la censure par la première ordonnance « et con- 
séquemment de nommer des censeurs. Mais la se- 
conde ordonnance rétablit le conseil de surveil- 
lance autorisé par une loi abolie : cela se peut-il ? 
Je ne le nie ni ne laffirme : il y a matière à con- 
testation. 

Veut-on que ce conseil, né d'une ordonnance, 
et non d'une loi, ne soit qu'une commission char- 
gée de surveiller les censeurs eux-mêmes? Com- 
ment alors cette commission connoît-elle avec au- 
torité compétente de la suppression provisoire d'un 
journal ? 

Voici quelque chose de plus étrange : l'article l\ 
de Tordonnance dit: «Quand il y aura lieu, en 
« exécution de l'article VI de la loi du 31 mars 1820, 
u à la suppression provisoire d'un journal ou écrit 
« périodique, elle sera prononcée par nous sur le 
« rapport de notre garde des sceaux. » 

Quoi ! c'est le roi qui ordonnera la suppression 
provisoire d'un journal! c'est la royauté que Ton 
fera descendre à un pareil rôle! c'est la couronne 
qui s'abaissera à des fonctions de cette nature! c'est 
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le pouvoir suprême qui luttera corps à corps avec 
la première de nos libertés ? Ministres , y avez-vous 
bien pensé? 

Que dit l'article VI de la loi du 31 mars 1820? 
il dit : a Lorsqu'un propriétaire ou éditeur respon- 
« sable sera poursuivi , en vertu de l'article précé- 
adent, le gouvernement pourra prononcer la sus- 
ci pension du journal ou écrit périodique jusqu^au 
«jugement.» 

Que faut-il entendre par ce mot gouvernement? 
Il faut entendre la couronne , les deux Chambres , 
les juges inamovibles : pourroit-on jamais soutenir 
que le gouvernement est la personne royale toute 
seule? En Turquie, peut-être. Cette personne sa- 
crée est -elle un juge qui prononce dans des cas 
infimes, en police correctionnelle? La couronne 
exécutant les propositions de sentence élaborées 
dans un tripot de censeurs! la couronne, qui seule 
a le droit de faire grâce, ajoutant par la suspension 
d'un journal aux rigueurs d'une loi d'exception ! 
Et si les tribunaux venoient ensuite à absoudre la * 
feuille incriminée, le roi seroit donc condamné? 
Ministres, encore une fois, y avez-vous bien pensé? 
On se sent comme oppressé par un mauvais songe. 

Une troisième ordonnance nomme les membres 
du conseil de surveillance. 

Ce n'est pas sans le plus profond étonnement et 
la plus profonde douleur qu'on y lit les noms de 
trois pairs et de trois députés. Je soutiens, sans 
hésiter, que des pairs et des députés ne peuvent 
pas être investis de pareilles fonctions sans y être 
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(ormellement contraints en vertu d'un acte légis- 
latif. Ceux qui discutent et votent les lois, ceux 
qui sont les défenseurs naturels des libertés pu- 
bliques « les gardiens de la constitution , ne sont 
pas aptes et idoines à composer une commission 
administrative de censure, uniquement établie par 
ordonnance. En prêtant leur serment comme pairs 
et comme députés, ils ont juré de maintenir la 
Charte; il leur est donc moralement interdit de 
faire partie d'un conseil créé pour la mise €n vi- 
gueur d'une mesure qui suspend le plus sacré des 
droits accordés par cette Charte. 

Les opinions particulières ne font rien à la ques- 
tion. Des pairs et des députés peuvent manifester 
à la tribune et dans leurs écrits ce qu'ils pensent 
contre la liberté de la presse; mais prendre une 
part active contre cette liberté, voilà ce qui ne 
leur est pas permis. Ce seroit bien pis dans le cas 
où leurs fonctions ne seroient pas gratuites , et où 
ils recevroient le prix d'une liberté : on assure que 
la France n'aura pas à rougir de ce dernier scan- 
dale. Si la presse pouvoit être enchaînée en An- 
gleterre, je ne doute point que des lords et des 
membres des Communes, volontairement ravalés 
jusqu'à des fonctions de censeurs, ne fussent ad- 
monestés par leurs Chambres respectives à l'ou- 
verture de la session : il y a des bienséances qui 
ont force de devoir. 

Dans la position des pairs et des députés mem- 
bres du conseil de surveillance, tout est inconvé- 
nient et péril. Qu'un journal imprime, par exemple. 
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Ie8 passages de discours servant di épigraphes à cette 
brochure : les censeurs subalternes , ne reconnois- 
sant pas l'ouvrage de leurs supérieurs, croiroient 
ne pas avoir assez d'encre pour effecer ces ef- 
froyables lignes. Leur travail seroit porté au conseil 
de surveillance : que diroit le conseil ? 

Il y a toutefois des consolations à des choses 
affligeantes : MM. Caïx et Rio ont donné leur dé- 
mission. 

Le premier est un jeune professeur d'histoire, 
de beaucoup de savoir , d'un esprit très distingué , 
et qui a plus de mérite que de fortune. Il a joué sa 
place contré l'estime publique : c'est risquer peu 
pour gagner beaucoup. 

Le second est pareillement un jeune professeur 
plein de talent Une illustration toute particulière 
le distingue. Pendant les Cent- Jours, dans la terre 
du royalisme , apparut tout à coup une armée d'en- 
fants : les vieux avoient vingt ans , les jeunes en 
avoient quinze. 

Tout ce qui se trouvoit entre ces deux ftges, 
parmi les élèves du collège de Vannes, échangea ce 
qu'on peut posséder au collège de quelque valeur, 
contre des armes, et courut au combat. Quinze ou 
vingt élèves furent tués : les mères apprirent le 
danger en apprenant la mort et la gloire. 

Une ordonnance royale constate ces faits : cette 
gloire de l'enfance est rappelée chaque année, se- 
lon le dispositif de cette ordonnance, dans une 
enceinte où l'on ne célèbre ordinairement que des 
triomphes paisibles : ce n'est pas loin du menu- 
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ment de Quiberon. Les trois officiers de cette sin- 
gulière armée ont reçu la croix de la Légion-d*Hon- 
neur. M. Rio est un de ces trois officiers. C*est à 
un pareil hcTmme que le ministère a proposé la 
honte : il l'a refusée. 

La conduite de ce jeune professeur est une preuve 
de plus qu'on peut être fidèle à son prince, roya- 
liste jusqu'au plus grand dévouement, religieux 
jusqu'au martyre, sans cesser d'aimer les libertés 
publiques. 

On- assure encore que M. Cuvier n'a pas accepté 
la place dans le conseil de surveillance. M. Cuvier 
a respecté sa renommée; il a voulu la garder tout 
entière. Gloire aux lettres et aux sciences qui n'ont 
point trahi leur propre cause, qui se sont senties 
trop nobles pour porter la livrée d'un ministère , 
pour exécuter «es hautes-œuvres ^ ! 

Je ne parle point des autres censeurs, ils ne 
sont plus que quatre. Quatre opérateurs suffisent- 
ils pour expédier tant de patients ? 11 y auroit donc 
des garçons censeurs , des adjoints secrets , des 
amateurs de police dont la récompense est dans 

» TappriMids k rinstant, en corriffcant mes épreuve», que 
MM. Fouquet et de Broë, et M le marquis d'Herbuuville , ont 
imité les nobles exf^mplos qui lour avoient été donnés. L'esprit 
de la pairie et de la ma^^istratiire françoise devoil se retrouver 
tout entier. Il n'y a dune plus que trois eenseurs et S4^pt mem- 
bres du eonseil de surveillance. Espérons dans la cunta^^ion du 
bien : elle se propaf^e facilement en France, /r Prrcursfur, ynirnul 
de Lyon , annonce qu'on n'avoit pu trouver encore de cito\eu» 
réunissant les qualités nécessaii'es pour exercer les fonctions «le 
censeur. \ Truyes, les ordonnancet du 24 juin étoient sans exé- 
cution le 27. 
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le 8ccret promis à leur nom. Ce syndicat anonyme 
auroit bien de la peine à soutenir le crédit de la 
censure, et à escompter le mépris public. 

Maintenant examinons Tesprit et la marche de 
la nouvelle censure. 

Cette censure se montre sous un jour nouveau , 
son caractère est doucereux, mielleux, patelin; 
elle a l'air d'être la fille du bon M. Tartufe. « Eh , 
« mon Dieu! vous direz tout ce que vous voudrez; 
« on ne s'opposera qu'à ce qui pourroit blesser la 
«religion, le trône et les mœurs. Nous aimons 
a tant la religion et le trône, que nous n'avons ja- 
amais trahis! Nos mœurs sont si pures! faites de 
«l'opposition tant qu'il vous plaira, vous êtes en- 
« tièrement libres sur la politique; attaquez les mi- 
« nistres avec leur permission ; nous savons qu'il 
« n'y a point de gouvernement représentatif sans la 
«liberté de la presse, et c^est pourquoi nous éta- 
« blissons la censure. La censure est Tàge d'or de 
tf la liberté de la presse. » 

Tel est l'esprit de cette nouvelle censure : la 
naïve insolence de Tarticle du Moniteur du 26 juin 
prouve que nous restons même en deçà de la 
vérité. 

Je remarque d'abord une date singulière. Le 
manifeste ministériel, ou le vrai considérant des 
ordonnances du 24 juin de cette année, fait re- 
monter ce qu'il appelle la licence de la presse au 
mois de juin 1824. Il revient plusieurs fois sur 
cette date; il parle de la presse opposante depuis 
1824; il dit que depuis trois ans la presse a jeté 



334 MÉLANGES 

des nuages fantasmagoriques; il redit en finiMant 
le mal causé depuis trois ans par la licence de la 
presse. 

Frappé de cette date précise, de cette extrême 
insistance , je me suis demandé ce qui étoit arrivé 
de si extraordinaire au mois de juin 1824, ce qui 
pouvoit causer la préoccupation évidente de Hn- 
terprète des ministres. En me creusant la tète, et 
ne trouvant rien du tout dans ce mois de juin 1824, 
j*ai été obligé de me souvenir d*un événement fort 
ordinaire, fort peu digne d*occuper le public, ma 
sortie du ministère. 

Si par hasard le jour de la Pentecôte, 6 juin 
1824, avoit obsédé la mémoire de Técrivain semi- 
officiel , c'est donc moi qui depuis trois ans serois 
la cause de la licence de la presse? 

En rassemblant mes idées, je me souviens en 
effet qu*au moment de l'imposition de la censure, 
en 1824, on déclara qu'on ne pouvoit aller ni avec 
moi ni sans moi. Que faudroit-ii conclure de ces 
dires? que je faisois la paix de la presse quand 
j'étois auprès du gouvernement ; que je railiois 
à la couronne les diverses opinions par mon côté 
religieux et royaliste, et par mon côté constitu- 
tionnel? 

Hors du conseil du roi j'aurois donc été suivi 
par tout ce qui s'attache aux doctrines de légiti- 
mité, de religion et de liberté que je professe 
invariablement. J aurois donc tout brouillé, tout 
délaché de l'autorité; j'aurois donc excité les tem- 
pêtes, et ne pouvant m'attacher l'opinion que je 
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soulève, force est de la bâillonner encore une fois. 

Si tout cela étoit véritable, on eût été bien mal- 
avisé de méconnoitre et de reconnoitre à la fois 
mon pouvoir; ou on auroit commis une grande 
faute, en me précipitant du ministère aussi gros- 
sièrement qu'on eût chassé le dernier des humains. 
Telles sont les conséquences que mon amour-pro- 
pre pourroit tirer des aveux de mes adversaires; 
grâce à Dieu, je ne suis pas assez fat pour me sup- 
poser une telle puissance. Si j*ai quelque force, je 
ne la tire que de la fixité de mes opinions, et sur- 
tout des fautes de ces hommes qui compromettent 
tous les jours le trône, Tautel et la patrie. 

Après avoir fixé la date de la licence , le Moni- 
teur déclare que les écrivains de l'opposition pré- 
voyoient depuis un mois la censure, parce que 
le mot de censure étoit écrit dans leur conscience. 

Tout le monde, non pas depuis un mois, mais 
depuis plus de deux années , annonçoit la perte de 
la plus vitale de nos libertés , parce qu'on n'igno- 
roit pas que M. le président du conseil avoit écrit 
un ouvrage en faveur du rétablissement de l'ancien 
régime, parce que l'on savoit que le ministère étoit 
trop foible pour marcher avec les libertés publi- 
ques, et parce qu'en multipliant les fautes et les 
projets, il avoit besoin de silence et de voile. 

Le Moniteur nous dit que pendant cinq années de 
liberté de la presse l autorité s'est refusée constam- 
ment à désespérer du bon sens national. 

Et c'est parce que le bon sens national a approuvé 
pendant cinq années la liberté de la presse que 
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l autorité a désespéré de ce bon sens, et qu*elle a 
fini par mettre ce fou dans la chemise de force de 
la censure ! Et c*est ainsi que le bon sens des mi- 
nistres traite le bon sens national! C'est la misère 
même en délire : Buonaparte dans' toute sa puis- 
sance n'auroit pas osé insulter ainsi la nation. 

Pendant cinq années , des travaux ont été labo- 
rieusement suivis à travers les dij^icultés que la 
licence des écrits suscitoit scms cesse autour des 
projets les plus éclcurés I (^Moniteur). 

Les projets les plus éclairés! Quels projets? le 
3 pour cent , le syndicat , la cession de Saint-Do- 
mingue par ordonnance et sans garantie de paie- 
ment, les avortons des lois? Mais ce ne sont pas 
les journaux qui ont rejeté ou refait les projets 
des lois, ce sont les Chambres à qui le Moniteur 
donne des éloges, offrant en exemple Vordre ad- 
mirable qui règne dans les discussions parlemen- 
taires. 

Les f^azettes prétendroient-elles au privilège d'être 
moins constitutionnelles , moins légales que les 
Chambres (Moniteur)? 

Qu'est-ce qu'il y a de commun, dans les prin- 
cipes de la matière, entre les gazettes et les Cham- 
bres? Rien, si ce n'est la liberté de la parole, ga- 
rantie à tous par la Charte. Or, met-on la censure 
sur la parole des orateurs? Il me semble cependant 
qu'on a dit aux ministres dans les Chambres, tout 
aussi énergiqueraent que dans les journaux, qu'ils 
perdoient la France, qu'ils méritoient d't^tre mis 
en accusation, l^s feuilles périodiques ont-elles 
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témoigné plus de mépris aux agents du pouvoir 
que n*en a répandu sur eux cette phrase d'un élo- 
quent député? «Conseillers de la couronne, au- 
«teurs de la loi, connus ou inconnus, qu'il nous 
« soit permis de vous le demander : Qu'avez-vous 
€ feit jusqu'ici qui vous élève à ce point au-dessus 
«de vos concitoyens, que vous soyez en état de 
«leur imposer la tyrannie? 

«Dites-nous quel jour vous êtes entrés en pos- 
«session de la gloire, quelles sont vos batailles ga- 
«gnées, quels sont les immortels services que vous 
«avez rendus au roi et à la patrie. ObscuBS et mé- 
«diocres comme nous, il' nous semble que vous 
«ne nous surpassez qu'en témérité. La tyrannie ne 
«sauroit résider dans vos foibles mains; votre con- 
« science vous le dit encore plus hsiut que nous ^ » 

Un peu plus loin le ^om/^ur appelle l'administra- 
tion un pouvoir constitutionnel. Le mot est curieux : 
il prouve comment les publicistes du ministère en- 
tendent la Charte. 

Les résultats de la censure telle que la voilà... 
paroissent si peu incertains aux vrais amis de la 
liberté de la presse, que pour eux le triomphe de 
celle-ci ne date que de ce jour... La censure ne lais- 
sera subsister que des réalités (Moniteur). 

Ainsi , c'est la censure qui est la liberté de la presse. 
A merveille! N'est-ce pas là \e pieux guet-epens de 
Pascal? 

La censure ne laissera subsister que les réalités; 

* Discourt de M. Royer-€oUard sur le projet de loi de la presse, 
H férrier 1827. 

JfiLASGSS POLITIQUIS. T. II. 22 
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ajoutez mmistérieUes ^ et le sens de la phrase sera 
complet 

Le Moniteur porte ensuite un défi à Topposition : 
il l'appelle en champ clos, bien entendu qu'il com- 
battra cuirassé de la censure, et que l'opposition 
toute nue sera menacée des ciseaux des censeurs. 

Les ministres, par Torgane de leur champion, 
qui se promène bravement dans la solitude du Mo- 
niieur en attendant les passants, s'étendent sur la 
garantie qu'offre la composition du conseil de sur- 
veillance. Tout en respectant le caractère des hom- 
mes, en rendant hommage à leurs vertus privées, 
ce ne sont pas des partisans avoués du pouvoir ab- 
solu qui pensent rassurer les citoyens sur les liber- 
tés publiques. 

Si le conseil de surveillance n'est pas rempli des 
créatures des ministres, il l'est et le doit être de 
leurs amis; il est naturel que l'autorité choisisse 
des hommes dans ses opinions. 

En dernier résultat, le ministère est tout dans 
cette affaire, puisqu'il peut nommer et changer à 
son gré les membres d'un conseil dont les places 
ne sont pas inamovibles. N'est-ce pas un ministre? 
n'est-ce pas M. le garde des sceaux qui instrumente 
dans les cas graves, après avoir pris seulement 
Va^is du conseil de surveillance ? Ce conseil n'est 
au fond qu'une imitation de la commission de la 
liberté de la presse, placée par Buonaparte auprès 
du Sénat : il produira le même bien ; on écrira 
tout aussi librement que dans le bon temps de 
M. Foiiclié. 
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Le Montesquieu du Moniteur termine son apo- 
logie par cette phrase digne du reste : « Les amis 
^véritables de la liberté de la presse se croient 
9. affranchis, par les ordonnances du 24 juin, dune 
9i insupportable tyrannie qui pesoit sur le pays, et 
« ils ne voient que f émancipation de la liberté dans 
« la censure de la licence. » 

Rien de si commun dans Thistoire de la poli- 
tique que les consolations dérisoires offertes à la 
victime : c'est toujours pour leur plus grand bien 
que Ton a opprimé les hommes. 

Un député ministériel, argumentant contre une 
proposition faite par un membre de Topposition, 
disoit que cetle proposition étoit renouvelée de 
Robespierre. Puisque les hommes qui nous com- 
battent se permettent ces comparaisons odieuses, 
qu'il soit permis de dire, avec plus de justesse, que 
l'article du Moniteur ressemble à ces fameux récits 
d*un rhétoricien tout aimable, tout sensible, tout 
doux , qui prenoit les malheurs du beau côté, récits 
que ses contemporains appeloient, à ce que je crois, 
d'un nom propre assez ridicule. 

11 falloit répondre au manifeste du ministère : 
à présent je conseille à chacun de laisser en paix 
le Moniteur; le citer, c'est le tirer de son obscu- 
rité. Le chevalier de la censure seroit charmé qu'on 
voulût jouter avec lui; ne nous chargeons pas de 
mettre au jour les pauvretés officielles. 

Au surplus, à travers le langage de l'écrivain 
confit en politique, le but où il veut aller est vi- 
sible. 

22. 
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Un citoyen du Mans, cbapon de son métier, 

Etoit somme de comparoitre 

PaiMlerant les laret da maître. 
Au pied d'un tribunal que noos nommons loyer. 
Tout les gens lui crioient, pour dê|^iter la dkote. 
Petit, petit, petit... 

Mais, avant de montrer comment, si Ton donne 
dans le piège, la censure passagère et accommo- 
dante de Tartufe pourroit engendrer la censure 
perpétuelle et fonatique de la fîiction, il est bon 
de s'arrêter un moment : apprenons d*abord ao 
public ce qu'il doit croire de la bénigne censure. 

Je suis fâché de descendre à des détails peu 
dignes; mais qui les racontera si je ne les révèle.* 
Ce n'est pas, sans doute, les journaux. Au moment 
ou les institutions de la Charte sont en péril, il 
ne s'agit ni de moi ni de personne; il s'agit de Li 
France : il ftiut qu'elle sache ce que c'est que cette 
honorable censure, cette impartiale inquisition éta- 
blie pour la plus grande gloire de la liberté. 

Premièrement, il est convenu, autant que pos- 
sible, entre les recors de la pensée, que les blann 
n'auront pas lieu. En effet, les blancs, qui annon- 
cent les suppressions, mettent le lecteur sur se« 
gardes; c'est comme s*il lisoit le nom de la censurf 
écrit au haut du journal. On craint Feffet de ce nom 
honteux. Esclaves, soyez mutilés, mats cachez U 
marque du fer; subissez la torture, mais donnez- 
vous garde de paroitre disloqués ; portez des chaîner 
avec Tatr de la liberté. Dans ces injonctions ma- 
chiavéliques, la censure a au moins la conscience 
de son ignominie; c*est quelque chose. 
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Comment peut -on forcer les feuilles périodiques 
à remplir les blancs que laissent les retranchements 
de nosseigneurs? elles ne peuvent y être contraintes 
au nom de la loi. — D'accord ; mais voici ce qui 
arrive : 

On dit à un journal : « Si vous laissez des blancs, 
«on vous mettra des entraves qui rendront im- 
« possible la publication du journal pour le len- 
« demain. » 

On dit à un second journal : o Si vous laissez des 
« blancs, nous accorderons à une autre feuille la per- 
« mission de donner une nouvelle que nous retran- 
« cherons dans la vôtre. » 

On dit à un troisième journal: « Si vous laissez des 
« blancs, nous exercerons sur vous la censure dans 
a toute sa rigueur; nous ne vous passerons pas un 
« mot; nous vous réduirons au néant. » 

Les journaux menacés couvrent leurs plaies. Aux 
Débats ,kla Quotidienne , des passages ont été sup- 
primés : comme ils les ont immédiatement rem- 
placés , le public ne s'est aperçu de rien. La France 
chrétienne, la Pandore, et quelques autres feuilles, 
ont paru avec la robe d'innocence de la censure ^ 

On a rayé dans le Journal des Débats un article 
de la Gazette d'Augsbourg qu'on a laissé dans le 



' La petite pièce Tient après le drame : on a rayé sur le Figaro 
la Tiçnette représentaDt Figaro et Basile. Un petit journal ayoit 
annoncé le mélodrame des Natchtz, tiré, disoit-il, d*un admi- 
nMe poëme; on a rayé le mot admirable, et un a bien fait. Le 
censeur a eu raison comme critique , mais tort comme ceo- 
si»Mr, etc. 
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Cansiiiutionnel. Demaio ce sera le tour de eeluî-d : 
on lui défendra ce qu'on aura permis aux Débais , 
si les DébaU sont dociles. 

Dans un article du Journal des Débais, où Ton 
proposoit M. Delalot comme candidat aux électeurs 
d'Angouléme, la censure a barré ces lignes : « Si la 
« carrière législative de M. Delalot fut courte , oo 
«n*a point oublié ce qu'il fallut de maocniTrei 
« pour Tabréger. Nous espérons sincèrement reroîr 
« bientôt à la tribune M. Delalot Touer à la défense 
« du trône et des libertés publiques tout ce qu'eiks 
« ont droit d'attendre de son éloquence et de son 
« inébranlable fermeté. Son nom est TefFroi des mt- 
« nistres ennemis de la Charte , et qui trahissent les 
« doctrines qui les portèrent au pouToir. • 

On a rayé l'annonce de la démission de MM. Caii 
et Rio. On se Tcnge du courage de ces hommes 
d'honneur , en les laissant sous la flétrissure de la 
fsTeur ministérielle '. 

Enfin , il s'agissoit d'annoncer la présente bro- 
chure de cette manière modeste : On assure que 
M. de Chaleaubnand va faire parottre un écrii SIR le 
rétablissement de la censure, 

■ A iDesore que j'écris, les reoaetfpieiDenu m'arrireai de tovte» 
parts. Le rédacteur en chef du Jimnuii dm Comtmerre me doaae 
conouîssance de ses colonnes condamnées. Tj tois des suppres- 
sions étranges , et un manque complet de bonne fin . puisqu'on 
a retranché jusqu* à des réponses faites à des a s se r tions qai se 
trouvoient dans les journaux mintstériels; remarquea qu'aiss 
termes de la loi on auroit le droit de forcer les fettiUes atta- 
quantes à imprimer la réponse. Ce cas peut sourent se prëseo&er 
les censeurs auroient-iU le droit d'effacer ce que U lot ordo«*« 
positivement? 
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Je savois que l'aTertissement seroit refiisé ; il Ta 
été. Ainsi des professeurs honorables ne sont pas 
libres de faire connbitre qu*ils n'acceptent pas une 
place ; nn pair de France ne peut pas £aire dire qu'il 
Ta publier quelques pensées SUR une question qui 
touche aux lois politiques , à l'existence même de 
la Charte : voilà Vimpartiale censure ! 

Pourra-t-on croire que c'est sous un conseil de 
surveillance composé de pairs, de députés et de 
ma^strats que les droits les plus légitimes sont 
ainsi méconnus? M. le vicomte de Bonald, que 
j'appelois encore , il y a quelques jours , à la tri- 
bune, mon illustre ami, peut-il consentir à couvrir 
de son noble nom dépareilles lâchetés, de telles 
turpitudes, lui dont les ouvrages ont aussi été 
proscrits, et qui a subi, comme moi, les outrages 
de la censure? 

Nous verrons s'il en sera de ma brochure nou- 
velle comme de la Monarchie selon la Charte ; si 
défense sera faite aux journaux d'en parler ; si la 
poste refusera de la porter ; si les commis qui la 
liront seront destitués; si les préfets la poursuivront 
dans les provinces et menaceront les libraires qui 
s'aviseroient de la vendre; si, enfin, M. le président 
du conseil , qui a tant à se louer de la Monarchie 
selon la Charte, et qui m'en a fait des remerciments 
si obligeants , agira aujourd'hui comme le ministre 
dont il étoit alors le violent adversaire. 

Ces précautions ministérielles devroient me don- 
ner beaucoup d'oi^eil , n'eusse -je à déplorer tant 
de misères. La religion est bien malade ^ si elle 
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peut craindre l'auteur du Génie du Christianisme, 
la légitimité est en péril , si elle redoute rhomme 
qui a donné la brochure de Buonaparte ei des 
Bourbons , rédigé le Rapport fait au rai dans son 
conseil à Gond , et publié le petit écrit : Le Roi est 
mort, vive le Roi! 

Mais ce que je viens dire par rapport à mon 
nouvel opuscule n*est déjà plus d'une vérité rigou- 
reuse ; le sol est mouvant sous nos pas. Ce que Ion 
a refusé au Journal des Débats , k la Quotidienne, 
au Courrier, on Ta permis encore au Constitutionnel. 
On lit ces deux lignes dans sa feuille du 28: On 
annonce l'apparition prochaine d^un nouvel écrit de 
M. de Chateaubriand. 

Quel écrit? la censure n'aura pas sans doute 
laissé ajouter : sur la censure. Libre aux lecteurs de 
penser qu'il s'agit d'une nouvelle livraison de mes 
OEuvres complètes. Le lendemain 29, il a été loisible 
à la Quotidienne et au Courrier de répéter la petite 
escobardcrie. 

Encore quelques jours, et vous serez témoin de 
ce qui adviendra. On ne commande point aux pas- 
sions; ceux qui jouissent du pouvoir absolu ont 
beau se promettre de s'en servir avec sobriété , le 
despotisme les emporte ; ils s'irritent des résis- 
tances : bientôt ils trouvent que c'est une duperie 
d'avoir en main l'arbitraire , et de ne pas en user 
laqjement. 

D'un autre côté, le parti qui domine le ministère 
prétend dire ce qui lui plaira. Si la censure veut 
l'encliaîner, il menacera; il faudra lui obéir, el 
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l*extréme licence des feuilles périodiques se pla- 
cera auprès de Textréme esclavage. 

Youlez-Yous juger jusqu'à quel point la presse 
est libre sous la censure, que la Quotidienne es- 
saie de rappeler la violence exercée sur M. Hyde 
de Neuville; qu'elle parle des services méconnus, 
de l'ingratitude dont on use envers les royalistes ; 
qu'elle déclare qu'on n'auroit jamais dû reconnoitre 
une république de nègres révoltés; qu'elle de- 
mande si Boyer paiera ce qu'il doit; qu'elle invite 
les électeurs à ne nommer que des royalistes op- 
posés aux volontés du ministère, et vous verrez si 
la gracieuse censure laissera passer deux mots de 
tout cela. 

Que les Débats, le Constitutionnel, le Courrier, 
la France chrétienne, le Journal du Commerce, 
fassent à leur tour, chacun dans la nuance de son 
opinion, des articles comme ils en faisoient il y a 
seulement quatre ou cinq jours; qu'ils passent en 
revue les fautes du ministère, qu'ils signalent %e^ 
erreurs, qu'ils rappellent et le trois pour cent, et 
le syndicat, et le droit d'aînesse, et la loi sur la 
presse, et les funérailles du duc de Liancourt, et 
le licenciement de la garde nationale ; qu'ils répè- 
tent ce qu'ils ont dit mille fois sur l'incapacité du 
ministère, sur le mal qu'il fait à la France; enfin, 
que, réclamant toutes nos libertés, ils s'élèvent avec 
chaleur contre la censure, et vous verrez si la cen- 
sure leur laissera cette indépendance. 

La prétendue douceur de la censure est donc 
pure jonglerie. Il ne s'agit d'ailleurs ni de douceur » 



346 MÉLANGES 

ni de rigueur; la liberté de la presse est uo prin- 
cipe, principe vivant du gouvernement représen- 
tatif. Ce gouvernement ne peut exister avec la 
censure, modérément ou violemment exercée. La 
liberté de la presse n*est point la propriété d*un 
ministère; il ne doit point en user à son gré et se- 
lon son tempérament Aujourd'hui le ministère sera 
bénévole; demain il aura de Fhumeur, et la liberté 
de la presse suivra Finconstance de ses caprices. 
Un ministère peut changer; un autre ministère 
peut survenir, avec un système tout contraire aux 
intérêts que Ton prétend protéger aujourd'hui, et 
il emploiera la censure à ses fins. Que chacun fosse 
ce raisonnement dans son opinion particulière, et 
Ton demeurera convaincu que la censure blesse 
les intérêts divers, pour n*en favoriser qu'un, va- 
riable selon la variation du pouvoir. 

Si la censure facultative et momentanée est déjà 
une si grande peste, quel fléau ne deviendroit-elle 
pas, changée en censure perpétuelle ou centenaire! 
Tous les ménagements disparoitroient : on se mo- 
queroit des dupes et du cri des opprimés, lors- 
qu'on auroit rivé leurs chaînes. Dans le silence de 
l'opinion, la faction essaieroit de renverser l'ou- 
vrage de Louis XVlll, d'annuler le contrat entre la 
vieille et la nouvelle génération, de déchirer le 
traité réconciliateur du passé et de l'avenir. 

C'est ici qu'il faut montrer le but caché de ceux 
qui ont si imprudemment poussé les ministres à 
rétablir la censure. Mon opinion (puisse -je me 
tromper!) est que cette censure provisoire [>ourroit 
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devenir le type d'un projet de loi que l'on espè- 
reroit obtenir pour la se^ion prochaine. On se 
flatteroit que de nouveaux pairs, introduits dans la 
Chambre héréditaire, aplaniroient les difficultés. 
Tout changeroit alors, si l'on obtenoit la victoire. 
La pensée seroit enchaînée jusqu'au jour des ré- 
volutions. Le silence ne sauve point les empires : 
Buonaparte, avec la censure, a péri au milieu de 
9es armées. 

J'ai la conviction qu'on échappera au malheur 
que je redoute, en évitant ce qui peut nous perdre. 

Si les feuilles périodiques acceptoient la liberté 
dérisoire qu'on leur offre; si, sous la verge des 
commandeurs , elles consentoient à faire une demi- 
opposition , elles s'exposeroient au plus grand pé- 
ril. On viendroità la session prochaine entonner 
dai^s les Chambres les louanges d'une censure 
destructive de ta licence et conservatrice de la //- 
berté; on apporteroit en preuve les articles mêmes 
des journaux ; on liroit d'une voix retentissante ce 
qu'on leur auroit laissé dire dans le sens de leurs 
opinions diverses. Si, par malheur, on a voit réel- 
lement présenté une loi de censure, l'argument 
tiré de la liberté censurée des journaux paroîtroit 
irrésistible. Avec des larmes d'attendrissement et 
d'admiration pour de si magnanimes ministres, 
seroit- ce trop que de leur faire, à eux et à leurs 
successeurs, présent à toujours, de la liberté de 
la presse ? Des entraves méritées enchaineroient 
des mains trop obéissantes. 

Quant à moi, je ne consentirai jamais à faire de 
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la liberté (wec licence des supérieurs ^ : on n*entre 
aux bagnes à aucune condition. Rompre des lances 
pour des libertés publiques, sous les yeux des hé- 
rauts de la censure; danser la pyrrhique en pré- 
sence des gardesH^hiounnes , qui applaudissent à 
la dextérité des coups, à la grftce des acteurs, se- 
roit imiter ces esclaves qui feisoient des tours d'es- 
crime et des sauts périlleux pour le divertissement 
de leurs maîtres. Passoient-ils la borne prescrite, 
le fouet les avertissoit qu'ils n'étoient que des bala- 
dins ou des gladiateurs. 

Les principes les plus utiles perdent leur effica- 
cité quand ils sont timbrés du bureau d'un inspec- 
teur aux pensées. On ne croit point à un journal 
censuré : le bon sens enseigne que si l'on permet 
à tel journal de dire telle chose, c'est que le minis- 
tère y a un intérêt secret : la vérité devient men- 
songe en passant par la censure. 

Les mêmes hommes que l'on ti*aitoit si rudement 
il y a quelques jours sont-ils devenus des saints 
parce qu'ils ont mis la censure? ont-ils une vertu 
de plus parce qu'ils ont fait un mal de plus? leurs 
fautes sont-elles effacées parce qu'ils ont ordonné 
le silence? si hier ils perdoient la France, la sau- 
vent-ils aujourd'hui ? On leur faisoit de grands re- 
proches : ou ils ne mériteroient plus ces reproches, 
s'ils consentoient à se les laisser adresser; ou ils 
mépriseroient assez leurs adversaires pour leur 

• Une gazette ministérielle a avancé qu'exceplé le Courtier fram- 
fois, les journaux de l'opposition se sont prononcés pour la cen> 
sure. Cette feuille ment, mais on voit sa pensée. 
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permettre des ar(]^ment8 de rodomont, visés à la 
police; ou Ion auroit Tair de remplir un rôle de 
compère avec eux. 

Ce qu'ils veulent surtout, les ministres, c'est 
produire une illusion' de gouvernement représen- 
tatif. Marionnettes dont les fils seroient tirés par la 
censure , nous ferions une mascarade d'opposition ; 
la France dêviendroit une espèce de Polichinelle 
de liberté, parlant fièrement d'indépendance, et 
puis quand la farce seroit jouée, un espion de 
police laisseroit retomber le sale rideau. 

Lâcherons-nous la réalité pour l'ombre? sommes- 
nous des vieillards tombés en enfance, qu'on amuse 
avec des hochets politiques ? et pour peu qu'ap- 
puyés sur notre béquille, nous donnions l'essor à 
nos vaines paroles, aurons-nous de la Charte tout 
ce que nous en désirons? Une nation qui, renon- 
çant à la seule surveillance digne d'elle, la surveil- 
lance des lois, contreferoit une nation libre sous 
la tutelle d'un gardien payé, seroit-elle assez dé- 
gradée ? 

Je n'ai point la prétention de tracer une marche 
aux amis des libertés publiques , et l'on me contes- 
teroit à bon droit mon autorité. Je pense que si 
l'opposition suit diverses routes, elle a comme moi 
l'horreur de la censure, qu'elle cherche comme 
moi le moyen le plus sûr de briser cet infâme joug. 
J'expose seulement mes idées, mes craintes; on 
peut voir mieux que moi , mais je dois compte aux 
gens de bien de ma manière de comprendre la 
question du moment. 
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Si le Conservateur exlstoit encore; si je dirigcois 
encore cette feuille avec MM. de Villèle, Frénilly, 
de Bonald , d'HerbouTille et mes autres nobles et 
honorables amis, voici ce que je leur proposerois : 
Continuer d'écrire comme si la censure n*existoit 
pas. 

On supprimeroit les articles : nous laisserions 
des bleuies pour protester contre la violence. 

Le journal seroit exposé à toutes sortes de vexa- 
tions, il ne paroitroit pas à jour fixe, il seroit re- 
tardé de vingt-quatre heures : tant mieux ! ces per- 
sécutions rendroient la censure plus odieuse. Une 
page blanche est un article que les abonnés lisent 
à merveille , et dont ils sentent tout le prix. 

On nous feroit peut-être des procès pour crime 
de blancs, comme on condamnoit jadis les aristo- 
crates taciturnes : tant mieux! Nous ferions des 
procès à notre tour; nous appellerions le conseil 
de surveillance et les censeurs devant les tribunaux. 
11 faudroit plaider; nous traînerions au grand jour 
les ennemis ténébreux de nos libertés, et nous ne 
vendrions pas nos procès aux marchands de con- 
science. 

Enfin, nous réimprimerions à part tous les huit 
jours, en forme de brochure, les articles suppri- 
més, car, chose remarquable ! et qui explique toute 
la censure! les articles incriminés par elle seroient 
innocents devant les tribunaux : le censeur con- 
damne ce que le magistrat acquittcroit 

Enfin , jamais nous n'engagerions le combat avec 
les écrivains ministériels dans la lice de la censure; 
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et quand nous ne pourrions pas parler de politique 
en pleine et entière liberté, nous parlerions litté- 
rature ^ 

En ma qualité de pair de France , je ne puis me 
défendre d'une reflexion pénible. Une censure fe- 
cultatiye, accordée pour le besoin de la couronne 
dans des circonstances graves , n*a paru au législa- 
teur qu'une prévoyance utile. Hé bien ! que résulte- 
t-il aujourd'hui de cette malheureuse facilité à 
livrer . au pouvoir les libertés publiques ? Avec 
quelle circonspection , avec quelle prudence ne 
faut-il donc pas discuter et voter des lois ? 

Il n'est plus temps de se le dissimuler : la marche 
que suit le ministère peut conduire à une cata- 
strophe. Se suspendre un moment aux parois des 
abîmes est chose possible , mais il faut finir par y 
tomber. On sent que l'embarras est grand pour 
des hommes qui se préfèrent à leur patrie. Hors 
du pouvoir que seroient-ils ? Écrasé du fardeau 
des responsabilités qui pèsent sur sa tête, tantôt 
en voulant corrompre les journaux, tantôt en es- 
sayant de faire passer un projet de loi détestable, 
tantôt en recourant à la censure, tantôt en mena- 
çant les rentiers d*une conversion , tantôt en licen- 
ciant la garde nationale de Paris, le ministère a 
créé une immense impopularité. Il a mis de toutes 
parts des haines en réserve; il a cherché la force 

■ La littérature n'est pas plus épargnée que la politique. Le 
Journal des Débats a paru avec deux colonnes blanches , au risque 
de redoubler rhumeur censoriale : c'est un article littéraire qui a 
«té supprimé 
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dans la police et dans les médiocrités : autant de- 
mander la vie au néant 

Les choses humaines ne sont pas stationnaires : 
les années, les jours , les heures, amènent les évé- 
nements; le temps moissonne plus d'hommes dans 
une minute que le faucheur n*abat d'herbes dans 
la même minute. Le terme de la septennalité ap- 
proche : que féra-t-on ? des élections ? Qui sera élu ? 

Les royalistes dispersés, persécutés, reniés, ne 
sont plus réunis comme au temps du Consefvatewr 
Ceux d'entre eux qui ont porté le poids des ruines 
de l'ancienne monarchie sont au bord de leur tombe : 
ils feroient bien un effort pour aller mourir aux 
pieds du roi, mais c'est tout ce qu'ils pourroien t fai re. 

Les partisans de l'usurpation ou de la république , 
s'il en est encore, se réjouissent de ce qu'ils voient 

La France nouvelle, la France constitutionnelle 
et monarchique est blessée; elle croit que le mi- 
nistère veut lui ôter ce que le roi lui a donné : au 
moment où Ton a parlé de tant de projets funestes, 
la censure lui semble être le moyen que la coterie 
s'est réservé pour les accomplir. 

La France raisonnable et éclairée ne peut conce- 
voir une administration qui choque tous les inté- 
rêts, qui traite les amis de la royauté comme les 
ennemis de la couronne, une administration qui, 
dans l'espace de trois années, met, ôte et remet la 
censure, qui fait des lois et les retire, qui %^i\ prend 
aux tribunaux, qui ne daigne pas même répondre 
lorsqu'on lui dit qu'elle sera entraînée à violer le 
principe de la pairie; une administration qui traite 
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une capitale de sept cent mille habitants où le roi 
réside 9 comme elle traiterait une province de TÂu- 
vergne et du Berry ; une administration qui frappe 
brutalement avec un bras débile, et qui, n'étant 
capable de rien, se laisse soupçonner de tout 

Dans ce siècle , on ne tient point devant l'opinion : 
les idées sont aujourd'hui des intérêts, des puis- 
sances; mettez-les de votre côté. Prenez-y garde; 
si les journaux ont fait tout le mal , il faut mainte- 
nant que tout aille bien sous la censure : si le mal - 
continue , il est de vous. 

On se demande en vain ce que feront les minis- 
tres. Essaieront-ils de changer la loi des élections 
avant une époque fatale ? il n'y a point de loi d'élec- 
tions , à moins qu'elle ne nomme des députés d'of- 
fice qui donnent aux ministres une majorité. Loin de 
calmer l'opinion , le silence imposé par la censure 
ne fera que l'irriter. 

Se porteroit-on à des mesures sortant des limites 
de la Charte , l'impôt ne rentreroit plus. 

L'affectation que les parasites du pouvoir met- 
tent à parler de soldats et d'armée fait sourire un 
peuple militaire qui a vu la garde impériale au 
retour d'Âusterlitz et de Marengo, qui a vu les rois 
de l'Europe expier à la porte des Tuileries l'inhospi- 
talité dont ils s'étoient rendus coupables envers le 
véritable maître de ce palais : c'est avec les arts et les 
libertés constitutionnelles qu'on pouvoit faire ou- 
blier la gloire. Que nous donnent les anti-chartistes 
en place de celle-ci ? La censure et le ministère : c'est 
bien peu. 

MBLAHOBS FOLITIQUIS. T. 11. 23 
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Hé quoi ! le plus pur sang de la France auroit cœté 
pendant trente annéee ; le trône aoroh été briaé ; 
noua aurions vu nos biens, nos amis, nos parents, 
et jusqu'aux tombeaux de nos femilles s*dbimer 
dans le gouffre révolutionnaire; bous aurions com- 
battu l'Europe conjurée, et tout cela pour conquérir 
la censure que nous avions en 1789 ! A force de 
maHieurs et de Tietoîres , quand , sur la poussière 
des générations inmiolées, nous sommes parvenus 
k relever le trône légitime , le résultat de tant d'ef- 
forts seroit de confier à des êtres obscurs , dont le 
nom n'a pas dépassé le seuit de leur porte , la dicta- 
ture de Pintelligence humaine ! 

Non ! il y a des choses impossibles. Vous étabNs- 
sez , dites-vous , la censure, aux termes de la loi , 
pour des circonstances grades. (Test ta censure qui 
fera niHtre ces circonstances ; elles renve r seront le 
pouvoir ministériel : puissent-elles n'ébranler que lui ! 

Je réclame la liberté de la presse avec la cons- 
cience d'un sujet fidèle , fermement convaincu qu'il 
combat pour la sûreté du trône. Ne nous y trompons 
pas : la liberté de la presse est aujourd'hui toute la 
constitution. Nous ne sommes pas assez nourris au 
gouvernement représentatif; ce gouvernement n a 
pas encore jeté parmi nous des racines assez pro- 
fondes pour qu'il existe de lui-même: c'est la liberté 
de la presse qui le Fait. Ce n'est pas hi Charte qui 
nous donne cette liberté, c'est cette liberté qui non* 
donne la Charte. Elle seule, cette liberté, est le 
contre-poids d'un impôt énorme, d'un recrutement 
que Ton peut accroître à volonté . d'une adminis- 
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tratioD despotique laissée par la puissance impé- 
riale ; elle seule feit prendre patience contre des 
abus de l'ancien régime, qui renaissent ayec les 
hommes d'autrefois; elle seule fait oublier les scan- 
daleuses fortunes gagnées dans la domesticité , et 
qui surpassent celles que les marédiaux ont trou- 
vées sur les champs de bataille. Elle console des 
disgrâces ; elle retient par la crainte les oppresseurs ; 
elle est le contrôle des mœurs, la surveillante des 
injustices. Rien n'est perdu tant qu'elle existe; elle 
conserve tout pour l'avenir ; elle est le grand , l'in- 
estimable bienfait delà restauration. Qu'avoient nos 
rois à nous offrir en arrivant de l'exil ? Leur droit, 
les souvenirs de l'histoire , l'adversité et la vertu : ils 
y ont ajouté la liberté de la pensée, et cette France 
pleine de génie est tombée à leurs pieds. 

La patrie invoque aujourd'hui la déclaration de 
Saint-Ouen, la Charte, les serments de Reims. 
Charles X n'a pas juré en vain sur le sceptre de 
saint Louis : la liberté sera plus belle quand elle 
nous sera rendue par la religion et l'honneur. 

POST-SCRIPTUM. 

Dimanche, 1«' juillet 1827. 

J'écrirois aussi long-temps que durera la cen- 
sure , que je ne pourrois suffire à noter toutes ses 
persécutions. Voici quelques nouveaux faits que j'ai 
encore le temps de rapporter. 

Le Journal des Débats donne le 27 juin un arti- 
cle littéraire ; la censure y trouve quelques mots , 

23. 
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quelques phrases à reprendre ; . elle barre l'article 
entier, et rend le reste approuvé du journal à onze 
heures du soir. 

Le lendemain, 30 juin , qu'arrive-t-il ? on envoie 
comme de coutume la double épreuve exigée à la 
censure. Le porteur de l'épreuve attend jusqu'à 
dix heures du soir, et demande l'épreuve qui doit 
être rendue avec le visa de la censure : on lui remet 
une des deux épreuves non visée, en lui disant que 
les censeurs se sont retirés. 

Le Journal des Débats avoit par hasard le reste 
d'une ancienne épreuve approuvée, il s'en sert pour 
que ces feuilles ne soient pas entièrement blanches, 
et le journal paroit dans l'état où la France a pu 
le voir. 

N'est- il pas évident qu'en adoptant ce système 
de non censure, on peut, par le fait, supprimer un 
journal ? Car si toutes les colonnes du journal sont 
non censurées , ou le journal paroitra tout en blanc, 
ou il ne paroîtra pas du tout ; ou s'il paroit avec des 
articles non censurés , aux termes de la loi, il sera 
suspendu. 

Peut-on voir une plus odieuse, une plus abomi- 
nable persécution de la presse? Y a-t-il des termes 
assez forts, des expressions assez vives , pour ren- 
dre l'indignation qu'elle inspire? Quoi! vous faites 
ime loi de censure; j'y obéis, et vous refusez nu»me 
de m'appliquer votre loi oppressive ! Vous rae dé- 
niez la justice, vous me déniez l'esclavage, pour 
m'étouffer. 

Quel est l'homme qui dirige un pareil système .' 
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Si le conseil de surveillance est réellement quelque 
chose, ne doit-il pas faire chasser à l'instant un 
pareil homme? Ainsi c'est lesprit de vengeance 
contre les blancs, c'est la fureur contre les blancs 
accusateurs des mutilations de la censure, c'est 
cette fureur qui amène ce dévergondage de despo- 
tisme : on veut tuer ceux que l'on a blessés, de 
peur de laisser des témoins de violence , de peur 
d'être reconnu, d'être jugé et condamné au tri- 
bunal de lopinion. Et c'est là ce qu'on veut nous 
faire passer pour de la liberté! c'est là ce qu'on 
appelle une censure contre la licence! Les petites 
tyrannies subalternes prennent le caractère de la 
bassesse dans laquelle elles sont engendrées. 

Il y a pourtant une ressource contre une telle 
déloyauté : c'est de faire paroitre le journal non 
censuré, après avoir fait constater légalement, au- 
tant que possible , le refus de la censure. Le jour- 
nal sera suspendu : il y aura procès. Nous verrons 
si les tribunaux condamneront un journal pour 
avoir transgressé une loi à laquelle il s'étoit soumis, 
et dont on lui a refusé le triste bénéfice. Car enfin ce 
journal s'est trouvé , par ce déni , dans la position 
de paroitre non censuré , ou de cesser d'exister. En 
principe de droit, on ne peut forcer ni un homme 
ni une chose à s'anéantir volontairement 

Un article du Courrier anglois, journal ministé- 
riel, dévoué à M. Canning, m'arrive : je m'em- 
presse de faire connoitre cet article; car désor- 
mais la France ignorera ce qu'on pense de nous en 
Europe. C'est encore un des bienfaits de la censure. 
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c Les journaux de Paris de dimanche et de lundi 
nous sont parvenus hier soir. Le Momiieur du 35 
contient une ordonnanoe royale qui établit une 
rigide censure de la presse. Cet exercice de la 
prérogative royale nous panrft être le résultat 
dn retrait de la loi sur la presse, présentée aux 
Ckambres dans la dernière sesMon. Le but de cette 
mesure est d'enchatner en France llmpression 
de Topinion publique La manière dont elle aéra 
exercée dépendra de la dis<aétion et de l'humeur 
des personnes chargées de la sunreiller. Nous ne 
pouTons pas découvrir le motif précis d'une telle 
ordonnance dans le moment actuel. Nous lisons 
avec attention les journaux de Pmîs, et nous 
avouons que nous n*y trouvons pas œ langage 
séditieux et incendiaire qm pourroit demander 
<«une surveillance aussi sévère de la presse; d'ail* 
m leurs H y a des preuves suffisantes que les trUw- 
« naux du pays ont le pouvoir d'en punir les excès. 
• Un gouvernement doit être bien foible , ou le peu- 
« pie qu'il régit bien porté à la désaffection , pour 
« qu'on croie nécessaire d'établir une censure. Mais 
«c'est une grande erreur de supposer que cette 
« ressource soit aussi utile dans l'un ou l'autre cas. 
« Un gouvernement n'acquiert aucune force en tra- 
«hissant ses craintes, et un peuple mécontent ne 
« redevient pas affectionné sous le poids de nou- 
« velles entraves. » 

{Courrier anglais du 27 juin 1827. ) 
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